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RÉVONSE 


une  Adresse  do  lii  Chanibro  des  Communes,  en  date  du  2(j  avril  iSfif^ 
demandant  copie  de  toute  correspondance  échangée  avec  le  Gou- 
vernement Impérial  au  sujet  des  dépenses  encourues  par  le  Canada 
pour  la  défense  de  la  frontière  des  Etats-Unis  en  l8()3-4,  ainsi  que 
de  celles  occasionnées  subséqucmment  par  Tlnvasion  Fénienne,  et 
donnant  lieu  à  une  demande  d'indenmité  au  Gouvernement  des  Etats- 
Unis, — ainsi  que  copie  de  toute  correspondance,  de  tous  ordres  en 
conseil  et  de  tous  documents  relatifs  aux  représentations  adressées 
par  le  Gouvernement  du  Canada  au  sujet  de  la  Rébellion  des  Etats 
du  Sud. 

Par  Ordre, 

HECTOR  L.  LANGEVIN, 

Secrétaire  dUEtat, 


DÉPARTEMENT  DU_SeCRÉTAIRE   d'EtAT, 

Ottawa,  14  Juin  1869. 


^^et»«*  «^'O'te^.^ 


"^^BIBLOTHÈOUK 


,,       UBRARIES       A 


TABLE  DES  MATIERES. 

0 

Page. 

I. — Demandes  d'armes ,,.,  1 

II. — Recrutement  en  Canada 6 

III. — Passeports 27 

IV. — Neutralité  et  projets  des  Réfugiés 3i 

V. — Afifaire  de  Pile  Johnson „ 76 

VI. — Déprédations  commises  sur  le  lac  Erié, — et  B.  G.  Burley 80 

VU.— Fabrication  de  feu  Grégeois , '. ...  84 

VIII. — Le  vapeur  "Georgian" 87 

IX.— Les  vapeurs  '^Pinero"  et  ^'Almandarès  " 97 

X.-— Les  goélettes  "Montréal"  et  "Saratoga" 104 

XL— Révélations  de  M.  McNab 109 

XIL— Le  Dr.  Blackburn 112 

XIII.— Peter  Anderson 113 

XIV. — Exportation  de  cliarbon 114 

XV.— L'affaire  St  Albans 117 

XVI. — Les  incursions  féniennes.    139 


lisruliix. 


T. — Dcmnnfîos  (Vnrmos. 


Ko.  de 

la 
«6  rie. 


No.  do 
la  dôpôolie. 


191 
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18G1. 
21  Avril. 


1861. 
22  Ayril. 


18G1. 
25  Avril. 


18G1. 
26  Avril. 


1861. 
26  Avril. 


3  Mai. 
10  Mai. 


1861. 
27  Avril. 


3  Mai. 


1861. 

25  Mai.... 

26  Mai... 


SUJIOT. 


Ijc  Consul  lyHlcim  à  Sir  f^.  J/ead. 

Krivoi  en  Canada  d'un  R;^«nt  pour  y  achclrr  de»  annos 

Le  (jouvcrneur  Morgan  de  New  York  «î  Sir  II.  Iltad. 

Accrédito  riloi».  A.  C.  .Iiiinos  qui  est  cltar;^ô  do  nojjrocior 
l'achat  d'armes  nuprès  du  Ooiivcrnernent  Canadien,  et 
recommande  sa  mission 


Sir  E.  IJead  d  M.  Wilkins. 

Par  une  loi,  la  sortie  dos  armes  est  prohibée 

Sir  jy.  Ilcad  au  Gouverneur  Morgan. 


l'ag*.. 


Regrette  de  ne  pouvoir  acquiescer  à  sa  demande, 
Sir  E.  Ilead  a  Lord  Lyons. 


Lui  transmet  copies  des  lettres  du  Gouverneur  Morgan  et 
de  M.  Wilkins,  ainsi  ((uo  les  réponses j 

N'a  pas,  par  télégramme,  fait  connaître  au  Consul  à  Boston 
qu'il  fournirait  des  armes  si  la  demande  était  sanctionnée 
par  le  Ministre  à  Washington 

Accuse  réception  de  la  correspondance  échangée  avec  M. 
Seward  au  sujet  des  armes  demandées 


Lord  Lyonis  à  Sir  E.  Ilead. 

Quant  aux  armes  demandées,  l'on  doit  attendre  des  ordres 
d'Angleterre.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  l'a 
pas  autorisé  à  en  faire  la  demande  aux  Gouverneurs  des 
Colonies.  '^  Il  est  de  fait  bien  éloigné  d'avoir  mani- 
''  festé  le  désir  d'intervenir  dans  le  conflit.  Il  a,  au 
''contraire,  cherché  à  s'effacer  entièrement  pour  ne  pas 
''  donné  lieu  de  croire  qu'il  entretenait  ce  désir.'' 


Note  de  M.  Seward,  et  réponse  relative  à  la  demande  d'ar- 

I        Tnoa 


mes 


Le  Duc  de  Neivcastle  d  Sir  E.  Head. 


Approuve  la  réponse  faite  à  la  demande  d'armes 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  approuve  la  conduite  de 
Sir  E.  Head.  ''  Ni  armes  ni  munitions  ne  doivent  sous 
"  aucun  prétexte  être  vendues  ou  prêtées  à  l'une  ou  l'autre 
*'  des  parties  engagées  dans  le  conflit." 


1861. 
25  Avril., 


Sir  E.  Head  au  Duc  de  Newcasile. 

Lui  apprend  les  demandes  d'armes  faites  par  les  Etats-Unif, 
et  lui  transmet  ses  réponses 


II. — Recrutement  en  Canada. 


No.  de 

la 
eérie. 


No.  de 

la  dépêche. 


Date. 


1861. 
250ct... 


1864. 
8  Août. 


1864. 
15  Août. 


26 


23  Août. 


17  Août. 


1864. 
19  Sept.. 

1864. 
26  Sept.., 

1861. 
28  0ct... 


1861. 
22  Nov.., 


SUJET. 


Lord  Lyons  à  Sir  E,  IJead, 

Le  Secrétaire  de  la  Guerre  des  Etats-Unis  apprend,  par  l'in- 
termédiaire de  M  Seward,  que  le  Lieut.-Col.  Davies  avait 
obtenu  un  congé  de  trois  jours  pour  visiter  le  Canada, 
mais  n'était  pas  autorisé  à  y  recruter 


Lord  Lyons  à  Lord  Monck. 

Le  consul  de  Sa  Majesté  à  Bufialo  se  plaint  des  menées 
pratiquées  par  les  racoleurs  qui  recrutent  frauduleusement 
en  Canada  pour  l'armée  des  Etats-Unis.  Peu  ou  point 
de  recours  possible,  vu  que  les  agents  nient  les  allégations 
des  plaignants  et  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  agit 
d'après  les  rapports  de  ses  propres  officiers.  Parmi  ceux 
qui  portent  plainte  il  en  est  qui  ne  sont  pas  sujets  anglais  ; 
quelques  uns  s'enrôlent  volontairement,  d'autres  s'enten 
dent  avec  les  recruteurs  pour  obtenir  la  prime,  après  quoi 
ils  demandent  à  se  faire  dégager  en  qualité  de  sujets 
anglais.  Demande  des  preuves  en  certains  cas  particu- 
liers, de  manière  à  pouvoir  induire  le  gouvernement  des 
Etats-Unis  à  faire  disparaître  le  système  pernicieux  d'em- 
baucher et  même  d'enlever  des  sujets  anglais  au-delà  de  la 
frontière 


Pase, 


Lord  Monck  à  Lord  Lyons. 

Des  plaintes  adressées  au  consul  Donohoe  indiquent  qu'il! 
existe  un  système  régulier  d'embaucher  les  sujets  de  Sa! 
Majesté  dans  l'armée  des  Etats-Unis.  Certains  délin- 
quants ont  été  arrêtés,  jugés  et  punis.  Le  mal  est  attri 
buable  aux  fortes  primes  offertes  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis.  Il  doit  s'enquérir  de  deux  cas  nouveaux  qui 
lui  sont  soumis 

Heureux  d'apprendre  que  la  vigilance  de  la  police  cana- 
dienne a  décontenancé  l'embauchasre 


Lord  Lyons  à  Lord  Monck. 

J  Autre  dépêche  du  Consul  Donohue  au  sujet  du  recrutement 
frauduleux 


M.  Burnley  à  Lord  Monck. 

Des  matelots  se  plaignent  au  Consul  de  Sa  Majesté  à  Boston 
de  certains  hôtelliers  de  Québec  qui  les  ont  enrôlés  dans 
l'armée  des  Etat-Unis 

Lord  Monck  à  Lord  Lyons. 

Doit  envoyer  un  avocat  à  Boston  avec  mission  de  prendre 
SOU&  serment  les  dépositions  de  ces  matelots 

Le  Duc  de  Nêwcastle  à  Sir  E.  Head. 

A  reçu  un  compte-rendu  des  poursuites  dirigées  contre  le 
Col.  Raukin,  pour  avoir  violé  la  loi  d'enrôlement  à  l'étran- 
ger, sa  demande  de  se  retirer  de  la  milice  et  la  réponse... 

Le  Duc  de  Nêwcastle  à  Lord  Monck. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  est  satisfait  des  explications  don- 
nées par  M.  Seward  au  sujet  du  recrutement  à  Hamilton. . . 
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18G4. 
1er  Fév 

131 

18G4. 

5  Sept  . 

134 

23  Sept.. 

141 

3  Oct.. 

10  Oct... 
30  Nov.. 
28  Dec. . 


18G5. 
2  Mars. 


SUJKT. 


Page. 


JSl.  Cardwell  «i  Lord  Monde. 

Mosurcrt  priKos  pour  cnf^agor  lo  Gouvornetnont  dcH  EtaU- 
Uui.s  X  n'priinor  l'cini)fturlia;,'0  en  Canada.  Deinand»;  à 
JiOrd  Monde  d'ccriro  li  Lord  Lyoua  a  co  sujet,  et  sollicite 
des  rcns('i«;neinents 

Lettres  relatives  anx  illégalités  commises  par  les  ajçents 
recrutours  des  Ktats-lhiiH.  Approuve  les  mesures  prises 
par  \r.  (Îouvorneur-Cîi'înéral.  No  doute  pas  ([ue  lo  Gou- 
vernement Provincial  s'adressera  à  la  Lô^jislature  dans  le 
but  do  faire  amender  la  loi  si  elle  est  de  fait  insuffisante 

Demande  quelles  punitions  sont  été  infligées  aux  personnes 
convaincues  d'embauchage 

La  plainte  des  matelots  est  douteuse  vu  qu'ils  ont  touché  la 
prime 

Ijord  Monde  au  Duc  de  NewcastU. 

A  transmis  tous  les  renseignements  qu'il  posst^de  au  sujet 
du  recrutement  en  Canada  pour  l'armée  des  Etats-Unis.. 

Lord  Monck  d  AL  Cardwell. 

Pas  encore  de  preuves  suffisantes  des  griefs  énoncés  par  le 
Consul  Donahue  pour  les  soumettre  au  Gouvernement  des 
Etats-Unis.  Les  efforts  déployés  ont  décontenancé  le 
mouvement 

Copie  de  la  réponse  à  la  dépêche  de  Lord  Lyons  en  date  du 
7  août 

Un  avocat  est  allô  prendre  les  dépositions  de  personnes  qui 
ont  porté  plainte  devant  le  Consul  à  Boston.  Transmet 
le  rapport  du  Procureur-Général  du  Bas-Canada.  An- 
nonce que   d'autres  mesures  ont  été  prises  pour  déconte- 

]     nancer  les  embaucheurs  et  racoleurs 

(Deux  personnes  trouvées  coupables  à  Sherbrooke  d'avoir 
embauché  des  soldats  pour  l'armée  des  Etats-Unis 

Dempsey  (un  des  deux  coupables)  condamné  à  deux  amendes 
se  montant  à  $450,  et  Burns  à  6  mois  d'emprisonnem3nt . . 

n  ne  sera  pas  nécessaire  d'obtenir  de  nouveaux  pouvoirs 
législatifs  dans  le  but  de  réprimer  les  crimes  de  la  nature 
de  ceux  commis  par  certains  hOtelliers  de  Québec,  vu  que 
le  nombre  en  est  de  jour  en  jour  moins  considérable 

Le  Procureur-Général  du  Bas-Canada  transmet  un  compte- 
rendu  des  poursuites  diriscées  contre  certains  individus  en 
vertu  de  l'acte  d'enrôlement  a  l'étranger 
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24 

26 
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26 

27 


III — Passeports. 


Le  Ministre  de  Sa  Majesté  d  Washington  à  Lord  Monck. 

S'est  mis  en  communication  avec  le  gouvernement  des  E.-L^. 
au  sujet  des  inoonvcnients  résultant  des  passeports 


1861, 

28  Nov... 

1862. 
28  Janv. .  ..jLes  règlements  adoptés  par  le  Canada  au  sujet  des  passeports 
sont  approuvés  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 


7  Mars. . 

1865, 
6  Fév... 


Le  règlement  qui  prescrit  aux  personnes  allaùt  aux  E.-U. 
ou  en  revenant,  de  se  munir  de  passeports,  est  réroqué . . 

Transmet  leâ  règlements  relatifs  aux  |»ftf«s«3pqrt«?;  ^  *  * .  * —  - 


27 
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15 

Circulaire. . 

31 
Circulaire.. 


Date. 


SUJET. 


18G4. 
18  Août... 


1865. 
13  Jan. . 


1861. 
27  Dec. 

1865. 
25  Fév. . 


2  Juin.. 


Lord  Monck  au  Ministre  de  Sa  Majesté  à  If^ashingion. 

Formule  de  certificat  accordé  aux  sujets  anglais  allant  aux 
Etats-Unis 


Lord  Monck  au  Ministre  des  Colonies. 

Inconvénients  résultant  de  la  sévérité  des  règlements  adoptés 
par  les  Etats-Unis  au  sujet  des  passeports 


Le  Ministre  des  Colonies  «  Lord  Monck. 

Arrangements  conclus  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis 
au  sujet  da  contre-seing  des  passeports  de  sujets  anglais 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  déplore  les  inconvénients  ré- 
sultant pour  le  Canada  du  système  des  passeports  adopté 
aux  Etats-Unis 

Avis  à  l'effet  qu'il  ne  sera  pas  permis  avix  navires  de  déchar- 
ger leurs  cargaisons  si  les  passagers  n'ont  pas  fait  réguliè- 
rement viser  leurs  passeports 


P»g9. 


32 
32 

33 

3Z 
33 


IV.— Projets  des  Réfugiés  Confédérés  et  Maintien  de  la  Neutralité. 


1863. 
30Nov.- 


1864. 
13  Jan. . 

2  Juin  . 


9  Août. 

23Nov. . 


nONov.. 


1864. 
5  Dec. 


14  Dec. 
21  Dec. 


Lord  Lyons  d  Lord  Monck. 

Lettre  de  M.  Seward  au  sujet  des  craintes  du  Gén.  Dix  rela- 
tivement à  une  attaque  organisée  en  Canada.  Le  Gouver- 
nement Canadien  doit  décontenancer  les  maraudeurs. . .  - 

Note  de  M.  Seward  au  sujet  des  rassemblements  de  Confé- 
dérés à  Windsor 

M.  Seward  affirme  sous  l'autorité  du  Consul  des  Etats-Unis 
à  St.  Jean,  N.-B.,  qu'il  passe  dans  cette  ville  un  nombre 
inaccoutumé  de  rébelles  des  Etats-Unis  en  route  pour  le 
Canada  

M.  Seward,  sous  l'autorité  de  lettres  écrites  par  des  officiers 
militaires  du  Michigan,  affirme  que  les  Confédérés  en  Ca- 
nada trament  des  projets  hostiles  aux  Etats-Unis 

M.  Seward  attire  l'attention  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
sur  les  projets  hostiles  des  rébelles  en  Canada,  d'après  le 
rapport  du  Gouverneur  du  Vermont 

M.  Seward  transmet  le  rapport  du  Gén.  Dix  sur  une  préten- 
due expédition  militaire  organisée  par  des  Confédérés  ré- 
fugiés dans  le  comté  du  Prince-Edouard,  C.  O 

M.  Burnley  «  Lord  Monck. 

Représentations  de  W.  A.  Howard,  au  nom  des  habitants  du 
Michigan,  exposant  qu'ils  redoutent  une  attaque  venant 
du  Canada 

M.  Seward  transmet  la  lettre  du  Gén.  Dix  annonçant  qu'il  y 
a  à  redouter  une  invasion  des  E--U.  du  côté  du  Canada . . 

M.  Seward  transmet  copie  d'une  lettre  au  ministre  des  E.-U., 
Adams,  au  sujet  de  lettres  interceptées,  écrites  par  des 
Confédérés  en  Canada. .  * 
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V. —  IVojotrt  (loH  R^^îuffW'H  et  Maintien  <lo  la  NoutraIit(^. — Suite. 


No.  H,. 

la 
•érie. 


No.  (1«> 
la  <K»p«'^cljo, 


Dutp. 


suji'/r. 


i'.KC 


1861. 
22D6c.. 


24  Dec. . 


'26  Doc. 


1865. 
1er  Jauv, 


5  Janv. . 

7  Janv. . 

12  Janv.- 

25  Jauv. . 

9F6vr... 

16  Févr.. . 

25Févr... 


1864. 
18  Août.. 


30Nov... 
6  Dec..., 


1864. 
17  Dec. . . 


Mr.  liurulcy  </  Ijttrd  Monck. 

M.  .Soward  croit  savoir  du  CouhuI  don  lOtatu-LJnlH  Ti  Halifax 
fjuo  l'on  Bo  propose  dt;  saisir  Ich  uavire.H  des  EtatH-UniH  nur 
1c8  lacs  et  le  long  de»  cûteH  do  TAtlantiquo  et  du  Paci- 
fifiue 

M.  îsowaid  constate  que  les  mosurc.H  a<lopt6eH  par  le  Gon- 
vcTncur-Cirnoral,  i\  la  suite  des  roprésentations  de  W.  A. 
Howard,  sont  Imutomeiil  api)rftciéea  par  les  autorités  des 
Etats-Unis 

M.  Sewaid  est  Leureu.v  de  voir  les  nu?sure  prises  dans  lo  hut 
d'arrêter  les  projets  hostiles  formés  en  Canada,  f*t  désire 
exprimer  au  (jouverneur-Cicuéral  ''  combien  il  8aitapj)ré- 
cier  les  eflbrts  qui  sont  faits  pour  amener  une  bonne  en- 
tente entre  les  deu.x  (iouvernemonts." 


M.  Seward  assure  Son  Excellence  (juc  les  mesures  prises 
pour  arrêter  et  punir  les  violateurs  des  lois  de  neutralité' 
"  sont  cordialement  appréciées  par  le  gouvernement  des; 
Etats-Unis." 

Exprime  la  satisfaction  du  gouvernement  des  Etats-Unis  en 
apprenant  que  le  Gouverneur-Général  a  donné  ordre  que 
des  troupes  fassent  stationnées  à  la  frontière 

M.  Seward  remercie  Son  Excellence  des  mesures  qui  ont  été 
prises  au  sujet  de  certaine  organisation  hostile  aux  Etats- 
Unis 


M.  Seward  otlre  ses  remercîments  à  Lord  Monck  pour  avoir 
promis  que  le  Gouvernement  Canadien  fera  tout  en  hon 
pouvoir  pour  déjouer  les  projets  des  Confédérés  réfugiés  à 
Halifax 

M.  Seward  donne  information  que  l'on  s'organise  en  Canada 
pour  attaquer  Burlington  et  Whitehall,  lorsque  la  glace  dui 
lac  Champlain  le  permettra 

M.  Seward  fait  part  d'un  projet  de  représailles  qui  consiste- 
rait à  envahir  le  Canada  par  le  Cap  Vincent  ou  quelque 
localité  voisine 

M.  Seward  remercie  Lord  Monck  de  l'intention  du  Gouver- 
nement Canadien  d'employer  tous  les  moyens  en  son  pou- 
voir pour  empêcher  l'incursion  sur  Burlington  et  "Whitehall 

M.  Seward  communique  d'autres  renseignements  au  sujet 
des  hostilités  qui  se  préparent  à  Halifax _ 


Lord  Monck  à  Lord  Lyons. 

Va  s'eôorcer  de  constater  si  les  réfugiés  en  Canada  ont  vrai- 
ment le  dessein  de  faire  des  incursions  sur  les  villes  avoisi- 
nant  les  lacs  des  Etats-Unis,  et  de  déjouer  leurs  projets. . 

Les  projets  des  Confédérés  vont  être  surveillés  par  le  Gou- 
vernement Canadien 

L'on  va  s'enquérir  des  rumeurs  relatives  à  la  prétendue  or- 
ganisation militaire  des  réfugiés  dans  le  comté  de  Prince - 
Edouard 


Lord  Monck  à  M.  Burnley. 

Le  Gouvernement  Canadien  comprend  parfaitement  l'impor- 
tance qu'il  y  a  d'empêcher  que  des  expéditions  hostiles 
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IV. — Projets  des  'R6îvigi6H  et  Maintien  do  la  Neutralité. — Suite. 


128 


94 


1864. 
20  Dec. . 


26  Dec. . 

26  Dec. . 

27  Dec. . 

28  Dec. 


1865. 
31  Janv. . 


/ 


18  Fév. 


4  Mars.. 


1865. 
22  Avril. 


1863. 
10  Dec. 


1864. 
3  Dec- . 


1865. 
5  Janv. 

18  Mars. 


aux  Etats-Unis  s'organisent  en  Canada.     L'on  prend  des 
mesures  sévères,  tant  civiles  que  militaires,  à  cet  effet. 

Lord  Monck  ù  M.  Burnlty. 

Un  corps  de  police  secrète  est  placé  sous  le  contrôle  de 
magistrats  stipendiaires  dans  le  but  de  prévenir  les  hosti 
lités  contre  les  Etats-Unis.  Un  détachement  considérable 
de  la  milice  volontare  est  aussi  placé  sur  la  frontière  dans 
le  môme  but 

Transmet,  pour  l'information  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  copie  d'un  ordre  général  émis  à  l'occasion  de  l'en- 
voi de  troupes  à  la  frontière 

L'on  n'a  pu  constater  aucun  indice  de  la  prétendue  organisa- 
tion militaire  des  réfugiés  en  Canada 

Demande  des  renseignements  sur  l'identité  des  auteurs  des 
lettres  interceptées,  dans  le  but  de  mettre  en  accusation 
les  personnes  impliquées 

Le  Gouvernement  Canadien  ne  manquera  pas  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  les  projets  des 
réfusriés  à  Halifax 


Le  Gouvernement  Canadien  va  s'efforcer  de  découvrir  et 
déjouer  les  projets  dirigés  contre  Burlington  et  White- 
Lall 

Offre  ses  remerciments  pour  les  renseignements  fournis  au 
sujet  de  l'invasion  du  Canada  et  pour  les  mesures  prises 
par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  y  mettre  obstacle. 

Le  Gouvernement  Canadien  va  s'efforcer  de  déjouer  les  pro- 
jets hostiles  qui  se  trament  en  Canada  contre  les  Etats- 
Unis , 

Lord  Monck  à  Sir  F.  Bruce. 

Transmet  le  rapport  du  substitut  du  procureur-général  à 
Kingston,  au  sujet  de  la  prétendue  organisation  des  con 
fédérés  dans  le  Canada-Ouest  et  des  hostilités   qui  s'y 
préparent  contre  les  Etats-Unis 


Le  Duc  de  Newcastle  à  Lord  Monck. 

Approuve  les  mesures  prises  dans  le  but  d'empêcher  l'inva- 
sion des  Etats-Unis  par  les  réfugiés  en  Canada 


M.  Cardwell  à  Lord  Monck. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  saurait  permettre  qu'on 
viole  les  lois  de  neutralité  en  permettant  à  des  officiers 
confédérés  de  faire  du  Canada  la  base  de  leurs  opérations 
contre  les  Etats-Unis.  Les  lois  du  Canada  devraient  être 
suffisantes  pour  réprimer  les  incursions  sur  la  frontière. 
Recommande  l'opportunité  de  consulter  des  jurisconsultes 
sur  l'efficacité  des  lois  actuelles.  Si  de  nouveaux  pouvoirs 
législatifs  sont  nécessaires,  la  durée  devrait  en  être  définie. 

Approuve  la  réponse  transmise  à  Lord  Lyons  au  sujet  de  la 

prétendue  organisation  des  confédérés 

Approuve  l'acte  vot6  en  Canada  dans  le  but  de  prévenir  les 


55 


55 

56 
66 

56 

56 

57 

57 
57 


58 


59 


53 


eo 


IV'. — Projets  des  Ht'ru^i(^s  et  Maintien  de?  I.i  NoiiLralit^.  — *Sui7^. 


No.  do 

lu 
Borio. 


No.  (lo 
lu  tlopOielio. 


Date. 


7s 


35 


182 


199 


204 


20.') 
49 


r,  Mi\i 


19  Murs. 


LSGI 
25  Nov, 


<l^pr6tIiitioiiM  Kur  I:i  fronli<'"n»,    v.t\   co  «en»  «ju'il   ont  nnc 
nreuvo  ooiivninciintn  il"  lu  (l<''lormiiiîitiou  «le  faire  rt'Hpcct*'' 

les  lois  d(î  neutralité 

Transmet  copio  do  lu  proclamation  du  ^gouvernement  de» 
KffttH-Unis  au  sujet  do  l'urrestution  des   raaraudeuru 


17  Dec. 


24  Dec. 


24  Dec. 

29  Doc. 

1865. 
9  Fév. 


Lord  Monck  au  Duc  de  StwcaêtU. 

Domiindo  (|uo*rou  pluco  des  canonniores  sur  lea  l.'xcs,  vu  que 
par  lo  traitô  de  lbl7,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne 
peut  y  maintenir  des  armements  suilisanta. 

Lord  Monck  à  M.  Cardwell. 

Transmet  certains  documents  à  l'efTet  do  nrouver  que  l'on 
fabrii[ue  des  munitions  de  guerre  'X  Guelpli,  dans  lo  but 
d'armer  des  navires  contédéiés  sur  les  lacs,  et  par  là  com- 
promettre la  neutralité.  En  Angleterre,  les  deux  parties 
belligérantes  peuvent  faire  l'achat  de  munitions  de  guerre, 
mais  en  Canada  ce  droit  serait  de  nature  à  donner  lieu  à 
des  abus.  Il  espère  donc  que  l'on  approuvera  la  procla- 
mation prohibant  l'exportation  de  ces  articles 

Transmet  deux  minutes  du  conseil  faisant  voir  les  mesures 
adoptées  pour  empêcher  que  Ton  organise  en  Canada  des 
projets  hostiles  aux  Etats-Unis,  ou  de  nature  à  compro- 

'     mettre  la  neutralité r 

D'accord  avec  la  dépêche  de  M,  Cardwell  (No.  94),  du  3 

\     décembre,  saumettra,  dès  l'ouverture  du  Parlement,  une 

I     loi  à  l'efïet  de  mettre  un  terme  aux  machinations  des  ré- 

!     fugiés  Confédérés.     Est  d  avis  ([ue  la  seule  concession  de 

ces  pouvoirs,  jointe  à  des  mesures  plus  rigoureuses  encore 

pour  faire  respecter  la  neutralité  sur  les  lacs,  sera  d'un  tel 

effet  qu'il  ne  pense  pas  être  contraint  môme  de  les  mettre 

à  exécution,  sauf  peut-être  en  certains  cas,  très  rares. . 

Transmet  l'ordre  général  de  milice  au  sujet  de  Tenvoi  de 

volontaires  à,  la  frontière 

Parle  des  arrangements  arrêtés  au  sujet  des  volontaires  en- 
voyés à  la  frontière 


Transmet  copie  de  Tacte' à  l'effet  de  prévenir  les  dépréda- 


24 


1SG5. 
Mars. . 


tions  sur  la  frontière. 


Minutes  du  Conseil  Exècviif. 

Le  comité  approuve  la  recommandation  du  ministre  de  la 
milice  à  l'effet  que  les  corps  envoyés  à  la  frontière  conti 
tinuent  d'y  être  stationnés,  à  la  même  solde,  mais  que  les 
compagnies  qui  font  actuellement  le  service  soient  rem- 
placées le  1er  mai  par  21  nouvelles  compagnies  pendant 

trois  mois ■ 

27  Juin....  Approuve  la  recommandation  du  ministre  de  la  milice  à 
'  l'effet  que  les  volontaires  stationnés  à  la  frontière  soient 
!  licenciés  à  partir  du  3  juillet  prochain,  et  que  le  personnel! 
j  du  corps  de  police  faisant  le  service  de  la  frontière  sous 
1     le  commandement  du  Col.  Ermatlnger  soit  réduit  au  chiffre 

I     le  plus  bas  possible -  -  • 

27  Juillet. .[Recommande  le  licenciement  du  corps  de  police  stationné  à 


r.o 


».] 


G2 


61 


C7 
69 


74 


10 


IV. — Projets  des  r(5fugids  et  maintien  de  la  neutralité. — Suite. 


No.  de 

de 
série. 


No.  de 
la  dépêche. 


la  frontière,  mais  que  les  magistrats  stipendiaires  choi- 
sissent cinq  des  homm'îs  les  plus  capables  de  leurs  corps 
respectifs,  lesquels  formeront  la  police  secrète  qui  pourra 
néanmoins  être  licenciée  sous  un  mois  d'avis 


74 


V. — Affaire  de  l'Isle  Johnson. 


18G3. 
13  Nov., 


113 


1863. 
19  Nov. 


21 


1864. 
1  Mars... 


Lord  Lyons  à  Lord  Monek. 

Rumeurs  relatives  aux  projets  des  réfugiés  en  Canada.  A 
dénoncé  à  M.  Seward  un  complot  pour  libérer  les  prison- 
niers sur  l'Ile  Johnson,  saisir  les  vapeurs  et  attaquer 
Buffalo,  peut-être  Ogdensburgh  également.  M.  Seward 
remercie  Lord  Lyons,  "  au  nom  du  Président,  de  lui  avoir 
transmis  ces  renseignements  d'une  manière  aussi  cordiale 
et  empressée."  Mesures  prises  pour  déjouer  les  projets; 
l'Hon.  Preston  King  reçoit  ordre  de  s'aboucher  avec  le 
Gouverneur-Général  du  Canada 


^       75 


Lord  Monck  au  Duc  de  Newcastle. 

Projet  des  réfugiés  sudistes  d'attaquer  un  point  quelconque 
du  territoire  des  Etats-Unis.  Des  individus  venant  de 
différents  endroits  doivent  se  réunir  sur  un  vapeur  du  lac 
Erié,  s'en  emparer,  libérer  les  prisonniers  de  l'Ile  Johnson, 
puis  attaquer  Buffalo.  En  a  informé  Lord  Lyons,  le 
môme  soir,  par  voie  télégraphique,  et  a  pris  des  mesures 
préventives.  La  non-réussite  du  complot  est  ouvertement 
attribuée,  par  l'organe  des  réfugiés  en  Canada,  aux  révé- 
lations faites  prématurément.  Pas  un  sujet  anglais  n'est 
impliqué  dans  cette  affaire 


Le  Duc  de  Netocasile  à  Lord  Monck. 

Transmet  une  lettre  de  M.  Adaras  au  comte  Russell,  conte- 
nant un  exemplaire  de  *'  l'Index"  qui  donne  un  compte- 
rendu  de  l'affaire  de  l'Ile  Johnson,  et  appelant  l'attention 
du  gouvernement  sur  le  fait  que  les  autorités  de  Richmond 
ont  décidé  de  faire  du  Canada  la  base  de  leurs  opérations. 


VI. — Déprédations  sur  le  Lac  Erié. 


77 


78 


1864. 
26  Sept. . 


1864. 
6  Dec. . 


1865. 
31  Jan. . 


Lord  Monck  à  M.  Burnley. 

Télégrammes  enjoignant  aux  officiers  judiciaires  de  décou- 
vrir et  arrêter  les  personnes  impliquées,  si  elles  sont  en 
Canada.  Le  Soliciteur-Généra!  est  envoyé  à  Windsor 
pour  prêter  main-forte  aux  autorités  des  Etats-Unis.  Les 
troupes  régulières  sont  sur  les  lieux 

Lord  Monck  â  Lord  Lyons. 

Bennett  G.  Burley  doit  être  extradé  quand  la  preure  sera 
complète 

Lord  Monck  à  M.  Burnley. 

Mandat  émis  pour  l'extradition  de  Bennett  G.  Burley 


81 


81 


82 
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VI. — l)(^j)r(!djiti<)ii.s  Hiir  lo  Ijîk;  Eri^'*. — éiuîtr. 


No.  tio      No.  (lo 
86rio.    lu  dôpôclic. 


14.^ 


Date, 


18(M. 
1er  Oct. 


30  Nov, 


1865. 
3  Fév. 


1865. 
ir»Mars. 


ISoJ. 

.20  Mars. 


SIMIOT. 


M.  Jlnmln/  il  Lord  Montk. 

M.  Scw.iid  nift  prii»  '*  ti'«;.\ primer  «es  rtanercimenlH  à  Son 
JO\L'(  Ilt'iioe  |)(»ur  1(1  concours  (|U(5  vour  lui  avez  pr<*'l<'',  ainsi 
(juo  lo  (îuuvoriuMU0!it  Cuniulien,  «latis  l'arrestation  des 
personnes  inipli<|iiCMis  «liiin  ruflaire"      

M.  Sewîird  c'einand»'  l'«'xlr:iditi<»M  d'j  JJennett  G.  Buricy.  .  .  . 

Lord  Munrk  d  M.  t'ardwdl. 

'lV'léi;r.unnie  do  co  jour  ;innon<;ant  la  reddition  do  Burley 
aux  olliciers  dos  Ktats-IInis 


Page. 


)L  Jiurlcij  d  M.  Siu'ard . 

JjC  prro  (\(i  Hurl.'y  uraiiit  ([iie  son  fils  ne  soit  nus  en  îutmihu- 
lion  pour])iraterie  et  non  pourpourl^  vol  (jui  a  motivé  son 
cxtnulition.  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  se  verrait 
en  con.sôqnence  ol)li;j;6  de  **  protester  contie  toute  tenta- 
tive que  l'on  pourrait  faire  dans  le  but  de  modifier  les 
chefs  d'accusation  qui  ont  motivé  l'extradition  de  Burley." 

M.  Seward  à  M.  Durnlty. 

liurley  sera  jugé  devant  les  tribunaux  d'Ohio  et  Michigan 
pour  '*  vol  et  assaut  avec  intention  de  meurtre."  Le  crime 
do  piraterie  n'est  pas  du  ressort  des  lois  municipales 
des  Etats.  Néanmoins,  M.  Seward  n'esi  pas  prêt  à  ad- 
mettre en  principe  le  droit  de  protester  dans  le  cas  même 
où  il  s'agirait  (ce  qui  n'est  pas)  de  faire  juger  Burnlej 
pour  le  crime  de  piraterie  devant  les  tribunaux  des  Etats- 
Unis  • 


82 
82 


83 


83 


81 


VII. — Feu  grégeois. 


1864. 
14  Dec. 


1865. 
2  Janv, 

17  Janv. 


1864. 
20  Dec. 


26  Dec. 


M.  BurnUy  à  Lord  Monck. 

Lettre  de  M,  Seward  au  sujet  de  la  fabrication,  à  Windsor, 
C.  0.,  de  feu  grégeois  dont  les  émissaires  rebelle»  doivem 
faire  usage  pour  incendier  certaines  villes 

La  dépêche  de  Lord  Monck — 26  décembre — a  causé  beau- 
coup de  satisfaction  à  M.  Seward 

Autre  lettre  de  M.  Seward,  qui  se  déclare  satisfait  des  me- 
sures prises  par  le  Gouvernement  Canadien 

Lord  Monck  d  M.  Burnley. 

Une  enquête  immédiate  va  être  faite,  et  toutes  les  mesures 
possibles  seront  prises  pour  déjouer  les  projets  des  fabri- 
cants de  feu  grégeois . 

Lettre  du  Procureur-Général  faisant  voir  les  mesurer  piiie.- 
pour  obtenir  des  preuves 


84 

86 
87 


86 

86 
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VIII. — Vapeur  ''  Georgian." — Suite. 


No.  de 

la 
série. 


No.  (1g 
la  dépêche. 


175 


Date. 


SUJET. 


1864. 

7Nov... 


11  Nov... 

12  Nov... 

12  Dec... 

1805. 
1er  Jauv. 

22Févr... 
16  Mars... 


1864. 
17  Nov.. 


28  Fcvr.. 


1834. 
U  Nov. 


1S65. 
1er  Avril. 


1865. 
3  Avril - 


1865. 
16  Dec. 


Mr.  Burnley  à  Lord  Monck. 

M.  Seward,  se  fondant  sur  l'autorité  du  Général  Dix,  alTirme 
que  le  vapeur  *'  Ge©rgian  "  fait  la  course  près  des  rives 
Canadiennes  dans  le  but  de  dévaster  la  frontière  des  Etats- 
Unis 


Détails  circonstanciés  fournis  par  le  général  Peck  de  BufFalo, 
donnant  lieu  à  des  soupçons 

M.  Seward  transmet  des  renseignements  fournis  par  le  Vice- 
Consul  à  Montréal 

M.  Seward  parle  des  projets  du  '' Georgian"  et  d'autres 
hostilités 


PasTc. 


M.  Seward,  au  nom  du  Gouvernement  des  Etats-Unis,  ne 
saurait  trop  apprécier  la  cordialité  manifestée  dans  les 
mesures  judicieuses  adoptées  pour  maintenir  la  neutralité 
en  Canada 

M.  Thornton  annonce  à  M.  Seward  la  vente  du  "  Georgian  '• 
à  G.  T.  Denison 

M.  Seward  '^exprime  la  satisfaction  qu'a  ressentie  le  Gou- 
vernement des  Etats-Unis  en  appprenant  les  mesures 
promptes  et  cordiales  adoptées  par  le  Gouverneur-Géné- 
ral"  


Lord  Monck  à  Lord  Lyons. 

Le  ''Georgian"  a  été  minutieusement  visité  à  Sarnia  par 
les  autorités  Canadiennes  et  rien  ne  peut  justifier  sa  dé- 
tention    

Savait  déjà  qu'il  était  passé  en  d'autres  mains  5  on  le  sur- 
veille de  prè3  


Lord  Monck  à  M.  Cardwell. 

Représentations  au  sujet  du  '■'■  Georgian  "  et  mesures  prises 
par  le  Gouvernement  Canadien • 


M.  le  Consul  Potier  à  Lord  Monck. 

Au  sujet  des  préparatifs  faits  par  le  "  Georgian  "  dans  un 
but  hostile  aux  Etats-Unis,  et  incursion  projetée  sur  Ogdeos- 
burg  et  Roehester 


M.  Godley  à  M.  Poiter. 

Mesures  prises  par  le  Gouvernement  Canadien  dans  le  but 
d'exercer  la  plus  active  vigilance 


Sir  John  Michel  à  M.  Cardwell. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  réclame  le  ''Georgian" 
comme  propriété  du  ci-devant  Gouvernement  Confédéré. 
Etat  de  la  cause  devant  les  tribunaux  di^  Canada 


87 
87 
88 


91 
92 

93 


93 
93 

94 


95 


95 
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IX. — Le«  VapcMir.M  ''  Pinoro  "  et  "  AlamiimlareH  "  il  Montr<^al. 


No.    lit! 

lu 

sûric. 


No.  (i.' 
la  (16[)A(li(' 


Diilp. 


109 


18()4. 
15  D.'t. 


1805. 

7  .Tftnv. 

10  Fovr.. 

27  Mars. 


1864. 
22  Dec. 

1865. 
24  Janv. 

28  Févr.. 

10  Mai.. 


1865. 
;^0  Juin., 


8UJi:r. 


p.;,'.,. 


M.  liurnUy  d  Lord  Monde. 

Comuiunicatiou  de  M.  Soward  au  Hujot  do  cortaiim  8oup<;onM 
oreilles  par  lu  con8tru<'li')ri  doH  vapeur»  "  Pinero  "  et 
"  Alainaiidiuivs  ''  à  M<'M(i<'"i!.. 

M.  SowArd  est  Halisluit  di;  1  iMtjucto  ordonnéo  À  co  «ujft.  . 
M.   Soward    romcrc.io  lo  Gouvcrnour-nénoral  d'aroir  h'mn 

voulu  lui  prèlor  son  concourH  aclit"  en  ctte  cireonHlanco 
Autro  lettre  do  rcmertiments  de  la  part  do  M.  Soward.  .  .  ." 

Lord  Monde  d  M.  liurnlnj.  I 

l']nquèto  minutieuse  que  les  faits  allé;,'ués  dans  la  dépèche 
de  M.  Burnlej  en  date  du  15  décembre 

Transmet  le  rapport  du  Procureur-Général  au  sujet  de3 
vapeurs 

Rapport  du  l^rocureur-Génércl  et  lettre  du  j)ercepteur  des 
douanes  à  Montréal 

Rapport  de  M.  le  Soliciteur-Gcnéral  Langevin  à  l'eflet  que 
le  percepteur  des  douanes  accordera  un  congé  au  "Pinero" 
en  l'absence  de  faits  propres  à  éveiller  des  soup'.'ons. .  .  . 

M,  Cardweli  à  Lord  Monck. 

Relativement  aux  vapeurs  "Pinero"  et  "  Alamandares  ", 
les  faits  ne  tendent  aucunement  à  mettre  en  doute  la 
bonne  foi  des  armateurs 


'Jl 
98 
O.i 


100 

100 
100 

lOO 
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X.— Les  Goélettes  "  Montrdal  "  et  "  Saratoçra.  " 


1864. 
13  Mars, 

30  Mars. 


22  Avril. . . 


1864. 
tl8  Mars. 
I 
31  Mars. 


Lord  Lyons  à  Lord  Monde. 

Communication  de  M.  Seward  au  sujet  de  goélettes  sus- 
pectes mouillées  dans  les  eaux  Canadiennes 

M.  Seward  remercie  Lord  Lyons  de  sa  "  prompte  interven- 
tion" et  le  prie  de  vouloir  bien  "exprimer  à  Son  Excel- 
lence le  Gouverneur-Général  la  profonde  reconnaissance 
de  son  gouvernement  pour  avoir  si  promptement  obtem- 
péré à  ses  représentations" 

A  communiqué  à  M.  Seward  la  dépêche  de  Lord  Monck 
transmettant  copie  du  rapport  du  Colonel  Wilj.  Il  prie 
**  Sa  Seigneurie  de  vouloir  bien  exprimer  iISlii  Ecellence 
le  Gouverneur-Général  les  remerciments  de  son  gouver- 
vernement  pour  l'empressement  cordial  qu'il  a  manifesté 
en  s'occupant  de  cette  affaire" 


Lord  Monde  à  Lord  Li/ons. 

Une  enquête  immédiate  va  avoir  lieu  au  sujet  des  rumeurs 
relatives  à  ces  goélettes 

L'agent  secret  n'a  pu  rien  découvrir  de  nature  à  donner  de 
la  coasist^nce  à.  ces  rumeurs.. 


104 


106 


106 

107 
lOJ 


14 


X.— Les  Goëlottcs  "  Montrt'al  "  et  "  Saratoga".— ^S'mVe. 


No.  de 

No.  de 

la 

Date. 

SUJET. 

Page. 

série. 

la  dépêche. 

Lord  Monde  au  Duc  de  Newcasllt. 

18G4. 

42 

31  Mars... 
18G4. 

L'agent  secret  déclare  que  les  rapports  faits  au  grand-pré- 
vot  du  Département  de  la  Guerre  aux  Etats  Unis,   au 
sujet  de  certaines  goélettes  armées  pour  la  course,  '^  sont 
dénués  de  fondement."     Néanmoins,  Son  Excellence  ex- 
prime de  nouveau  le  désir  que  l'on  place  une  escadre  de 
la  Marine  Royale  sur  les  lacs  afin  de  calmer  l'anxiété  que 
font  naître  des  rumeurs  de  ce  genre.     Toute  tentative  de 
faire  la  course  devrait  être    réprimée.     Un  navire  de 
guerre  sur  chaque  lac  produirait  un  grand  effet  moral. . . 

M.  Cardwell  à  Lord  Monck. 

107 

8 

23  Avril. . . 

Est  heureux  d'apprendre  que  les  rumeurs  au  ^iujet  de   cer- 
taines goélettes  suspectes,  '•  sont  entièrement  dénuées  de 
fondement."     Etudiera  la  question  plus  importante  de 
placer  un  navire  de  guerre  sur  chaque  lac 

108 

XI. — Révélations  de  M.  McNab. 


1865. 
22  Mars. 


8  Avril. 


1865. 
28  Mars. 

1865. 
11  Avril. 


1865. 
27  Avril. 


M.  Burnley  à  Lord  Monck. 

M.  Seward transmet  une  communication  de  M.  D.  Campbell 
McNab,  de  Richmond,  C.  O.  au  sujet  de  certaines  incur- 
sions dirigées  du  Canada  contre  les  Etats-Unis 

M.  Seward  accuse  réception  de  la  dépêche  de  Lord  Monck, 
en  date  du  23  Mars,  et  prie  M.  Burnlej  d'exprimer  au 
Gouverneur-Général  combien  il  apprécie  les  mesures 
prises  par  Son  Excellence.. 

Lord  Monck  à  M.  Burnley. 

Un  agent  spécial  a  été  envoyé  à  Arnprior  pour  constater 
la  véracité  des  révélations  faites  par  McNab 

Transmet  le  rapport  des  officiers  qui,  après  avoir  institué 
une  enquête,  sont  d'avis  que  les  révélations  de  MacNab 
sont  dénuées  de  fondement 

Sir  F.  Bruce  à  Lord  Monck. 

Transmet  une  lettre  de  remercîments  da  Secrétaire  d'Etat 
Intérimaire 

XII.— Le  Dr.  Blackburn. 


109 


110 


111 


111 


111 


128 


1865. 
2  Juin., 


Lord  Monck  à  M.  Cardwell. 

Rapport  du  Solliciteur  Général,   C.  0.,  sur  l'affaire  du  Dr. 
Blackburn,  accusé  de  conspiration  pour  avoir  expédié  des 
effets  infectés  aux  Etats-Unis.     Copie  des  dépositions  ai 
la  suite  desquelles  il  a  été  arrêté  et  instruction  devant  le 
magistr&ti!  ^^aeso». ••••••..••'..•••«•••••. <-.'••••••• 


U2 


1". 


XI!  -liC   I)r.   J-ljickl)urii. — Suite. 


No.  do 
la 

No.  (lo 

Diito. 

811.1  KT. 

p«r- 

B^rin. 

lu  (loprclu!. 

II'.I 

IHfi"). 
22  Juillet.. 

AI.  Cardwdl  d  Lord  Monck. 

liO   Gouvemomont   do  Sa  Mftjf^Htô   "  est  d'avis  nuo  U;  Dr. 
lîlttokhuni  doit  <^tro  jujrA  on  Canodii,  bien  (ju'il  «oit  dou- 
loux  (ju'il  i)uis.siî   rtro   niirt  on  accuHution  Hur    les  niâmes 
fuits  pour  violation  des  lois  do  ncutralil^î." 

112 

10 

1865. 
27  0ct 

;Sir  J.  Miclid  d  M.  Cardtoell. 

Le  Dr.  lilackburn  aét*'?  élargi  sur  son  propre  cautionnement, 
l:i  prouv(î  produite  étant  injîufTisanto  pour  appuyer  la  pour- 
suitp  dirifirdo  cf»ntro  lui                                      -• 

113 

XII. — Peter  Andersen. 


1863. 
9Nov. . 


Lord  Tjyons  à  Lord  Monck. 

A  recommandé  le  cas  de  ce  prisonnier  do  guerre  à  la  con- 
sidération du  Gouvernement  des  Etats-Uni.s,  sur  le  prin- 
cipe ([u'il  a  été  enrôlé  contre  sa  volonté  dans  le  Sud 113 

La  demande   d'élargissement   est  refusée.     Transmet   lai 
réponse  de  M.  Seward I     IH 


XIV. — Exportation  du  Charbon. 


37 


70 


26 

60 


1863. 

28  Mars . 


1864. 
0  Mai. . 


117      !22Août. 


\ 


1864. 
10  Juin  . 


Lord  Monck  au  Duc  de  Newcastle. 

Lettre  du  Ministre  des  Finances  au  sujet  des  restrictions 
imposées  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  sur  l'ex- 
portation des  bestiaux  et  du  charbon  anthracite.  Même 
lettre  envoyée  à  Lord  Lyons^  qui  n'a  pu  obtenir  d'exemp- 
tion en  faveur  du  Canada 


Lord  Monck  à  M,  Cardwéil. 

Autre  dépêche  de  Lord  Lyons,  et  minute  du  conseil  à 
i  l'effet  de  prohiber  l'exportation  du  charbon  du  Canada,  au 
cas  où  le  Gouvernement  des  Etats-Unis  ferait  une  excep- 
tion en  faveur  de  ce  pays.  Le  manque  d'anthracite  cause 
de  grands  inconvénients  aux  fabricants.  Attend  la  sanc- 
tion impériale  pour  soumettre  la  proposition  qui  ne  cons- 
titue pas  une  violation  des  lois  de  neutralité  et  qui  de  fait 
doit  rester  lettre-morte,  vu  que  le  Canada  n'exporte  pas 

de  charbon 

Transmet  le  reste  de  la  correspondance  ;  la  proposition  est 
acceptée  par  le  Gouvernement  des  Etats-Unis 


M.  Cardwell  à  Lord  Monck. 


N'objecte  pas  à  ce  que  la  proposition  soit  faite  au  Gouver 

nement  des  P-îtats-Unis 

j  1  Sept jHeureux  d'apprendre  que  la  proposition  a  été  acceptée  par 

le  Gouvernement  des  Etats-Unis..  .*,  w  «  « 


114 


115 

115 

116 
116 


16 


XIV. ~  Kxportation  du  Charbon. — Suite. 


No.  de 

la 
série. 


No.  (le 
ladépôchc. 


Date. 


SUJET. 


Page. 


18G4. 
24Nov. . 


Lord  Monck  à  Lord  Lyons. 

Transmet  copie  de  la  proclamation  prohibant  l'exportation 
du  charbon 


117 


XV.— L'Affaire  St.  Albans. 


1G2 


179 
190 

206 

209 


214 

Conseil 


1864. 
27  Oct. 


lONov. 
15  Dec. 

24  Dec. 
30  Dec 


31  Déc.- 

Exécutif. 
19  Dec. 


9 

1865. 
7  Janv. 

20 

20  Jan. . 

50 
C6 

23  Janv.. 
lOFév.. 
21  Fév.. 

G2 

25  Févr.. 

99 

8  Avril. 

1865. 
4  Avril. 

107 

21  Avril. 

120 

19  Mai.. 

98 

1864. 
9  Dec. . 

101 

16  Dec. 

108 

24  Dec. . 

Lord  Monck  à  M.  CardwelL 

Donne  un  compte-rendu  des  déprédations  commises  et  des 
mesures  prises  en  conséquence  par  les  autorités  Cana- 
diennes   . . 

Noms  des  maraudeurs  arrêtés 

j Elargissement  des  maraudeurs  par  ordre  de  M.  Coursol  et 
émission  d'un  nouveau  mandat  d'arrêt 

Réarrestation  de  cinq  des  maraudeurs 

Opinion  du  jurisconsulte  de  la  couronne  que  les  maraudeurs 
ne  peuvent  être  arrêtés  pour  riolation  des  lois  de  neu- 
tralité  

Mesures  ultérieures  que  va  prendre  le  Gouvernement  Cana- 
dien en  conséquence  de  ces  déprédations 

Proclamation  offrant  une  récompense  de  $200  pour  l'arres- 
tation des  maraudeurs 


Décision  du  juge  Smith  comportant  que  l'affaire  des  marau- 
deurs ne  tombe  pas  sous  sa  juridiction 

Au  sujet  de  la  minute  du  conseil  autorisant  le  rembourse- 
ment de  l'argent  enlevé  aux  Banques  de  St.  Albans 

Minute  du  conseil  accompagnant  la  dernière  dépêche 

Copies  des  dépositions  prises  devant  le  juge  Smith 

[Dernière  partie  des  dépositions  prises  devant  le  juge  Smith 
et  rapport  du  Procureur-Général 

Télégrammes  au  sujet  des  poursuites  dirigées  contre  les 
maraudeurs  pour  violation  de  neutralité 

Copie  du  jugement  du  juge  Smith, — émission  d'un  mandat 
pour  la  réarrestation  des  maraudeurs 


Copie  d'une  minute  du  Conseil  Exécutif  au  sujet  du  rem- 
boursement de  l'argent  enlevé  aux  Banques  de  St.  Albans. 

Compte-rendu  des  poursuites  dirigées  contre  les  maraudeurs 
pour  conspiration,  devant  le  recorder  de  Toronto 

Copies  des  actes  d'accusation  portés  contre  les  maraudeurs 
en  vertu  de  l'acte  d'eniôlement  Ji  l'étranger 


1865. 
11  Janv, 


M.  CardweU  d^Lord  Monck. 

Approuve  le  Gouvernement  Canadien  d'avoir  prohibé  l'ex- 
portation des  munitions  de  guerre 

Vues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  au  sujet  des  marau- 
deurs  

Approuve  la  conduite  de  Lord  Monck  quant  aux  témoigna- 
ges dans  l'affaire  St.  Albans 


Exprime  sa  satisfaction  au  sujet  de  la  réarrestation  des 
maraudeurs. 


♦•  -  •  ♦ 


117 
120 

120. 
121 


121 
122 

123 

123 

124 
125 
125 

125 

12G 

126 

127 

128 
128 


129 
129 
130 

130 
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XV.— L'AflTrtiro  St.  AîbanB.— SuiV^. 


No.  do 

lu 
«orio. 


No.  do 
lo  dopôc'lu*. 

[) 

r.i 

Conseil 


Diil»'. 


M   .1: 


1  Avili. 

Exe  eu  tir, 
lHCr>. 
•20  .lun.. 


Dciiiando  dos  roii8oi;»noinentH  «i^r  1#>h  op/>rhliouH  dei»  marau. 
douTM,  ot  s'il  08t  vrai,  ootnnio  ilH  l'uUtîj^uent,  «[Uo  leur 
oxpAdilion  était  orj^uniH/^^n  avant  d'ontr^r  en  CHna<Ia.  . . . 

Lo  (Hnivonifini'iit  <lo  S:i  Mftjohlft  t-st  d'oj)ii.io'»  (juc  le»  mor 
r.iiuic'ui-H  ont  violé  l'ttcto  d'onr^lcment  ù.  l'étranger 


CoiiMnissjuif-H   iiomii:'-  i  [m>ii;    f.  iraciuôrir  do  la  conduit;  dtt 
\n'*<'  Coursol 


18(îl. 
20  Oct. . . 

128  Oct I 

:u  Oct... 

l^Nov... 
28Nov... 


1865. 
25  Sept 


186-1. 
23  Oct- 

25  Oct. 

29  Oct. 

7  Nov. 


Lord  Alnnrl:  à  M.  UurnUy. 

Attire  son  attention  ;uir  ua  crdro  ^'mis  par  lo  Général  Dix 
au  sujet  do  l'entrée  en  Canada  des  troupes  des  Etats-Uni» 
à  la  poursuite  des  maraudeurs 

Est  satisfait  que  les  motifs  et  la  conduite  du  Gourernc 
ment  Canadien  ont  olé  justement  appréciés  par  le  Prési- 
dent des  Etats-Unis -  • 

Accuse  réception  de  la  demande  d'extradition  des  marau- 
deurs   

Ample  réponse  à  la  dépêche  du  7  novembre  et  arix  obser- 
vations de  M.  Seward  sur  l'ordre  du  Général  Dix 

Accuse  réception  de  la  demande  d'extradition  des  marau- 
deurs telle  que  modifiée 


Lord  Monck  d  Sir  F.  Bruce. 

Transmet  copies  de  différentes  minutes  du  conseil  sousl'/m- 
lorité  desquelles  l'argent  a  été  rembour.-o  aux  Banques 


de  St.  Albans, 


M.  Biirnley'à  Lord  Monde. 

Communication  de  M.  Seward  par  laquelle  il  remercie  le 

Gouvernement  Canadien  de  son  active  coopération 

Demande  l'extradition  des  maraudeurs 

Do  do  do       

Réponse  de  M.  fcieward  aux  représentations  faites  par  Lord 
Monck  relativement  aux  ordres  émis  par  le  Général  Dix. 


XVI.— Les  Incursions  Féniennes. 


14 


15 
17 

45 
47 

3 


18G5. 
10  Nov,. 


1805. 

0  Mars. 
12  Mars. 

1  Juin . . 
4  Juin.. 
8  .fuio. 


Lord  Monck  d  M.  Cardwell. 


1 0,  OOO  volontaires  placés  sous  les  armes 

Copie  des  ordres  plaçant  10,000  volontaires  sous  les  armes. 

Les  féniens  attaquent  le  Fort  Erié 

Attaque  sur  le  i  ort  Eric  et  mesures  pour  la  repousser 

Détails  circonstanciés  de  l'aiî'aire. 


la  Juin |Au  sujet  de  la  proclamation  du  Président  des  Etats-Unis. 


130 
1.31 

131 


132 

i:u 

134 
135 


136 


l.'^6 
]37 
137 

138 


Sir  John  Michel  à  M.  Cardwell. 

Nenf  compagnies  de  Tolontaires  placées  sous  les  armes  pouri 
repousser  les  hostilités  des  Etats-Unis 139 


130 
140 
140 
140 
141 
143 
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XVI. — Les  Incursions  Fcl^nienncs. — Suite. 


No.  de 
la 

«orie. 


No.  de 
la  drpôche. 


53 

54 

55 
6t 

C6 
G7 

70 


Dato. 


SUJET. 


33 

56 
63 
G5 

07 
69 


14  Juin  . 

14  Juin.. 

14  Juin.. 
21  Juin.. 

21  Juin., 

22  Juin., 

28  Juin., 


1866. 
31  Mars. 

IG  Juin.. 

22  Juin.. 

23  Juin.. 

23  Juin. . 
29  Juin.. 


Rapports  des  opérations  au  Fort  Erié  et  à  St.  Armand,  [)ar 
des  ofliciers  de  l'année 

Piétendue  violation  du  sol  des  Etats-Unis  à  St.  Armand 
par  les  troupes  an;rlaises 

Conduite  loyale  des  Canadiens  résidauu  aux  Etats-Unis. . . . 

Organisation  militaire  dans  le  but  de  repousser  toute  inva- 
sion future 

Nombre  de  volontaires  sous  les  armes,  porté  à  35,000... . . 

JA  demandé  à  l'Amiral  Hope  d'envoyer  des  canonnières  sur 
les  Lacs ." 

iKapports  de  certains  officiers  de  l'armée  sur  la  prétendue 
violation   da   territoire    des   Etats-Unis  par  les  troupes 

!     anglaises  à  St.  Armand 

M.  Cardwell  à  Lord  Monde. 

L'approuve  d'avoir  placé  10,000  volontaires  sous  les  armes 
en  conséquence  de  l'invasion  prochaine  des  féniens 1 

Accusé  de  réception  de  la  dépêche  relative  à  l'invasion! 
fénienne  au  Fort  Erlé I 

Accusé  de  réception  de  la  dépêche  du  4  juin  sur  le  même 
sujet I 

Accusé  de  réception  de  la  dépêche  relative  au  fait  que  le. 
17e  ié;,iment  avait  reçu  ordre  de  quitter  Halifax  pour 
venir  en  Canada 

Approuve  les  mesures  prises  pour  repousser  les  attaques  des 

'     féniens 

En  réponse  à  la  dépêche  au  sujet  de  la  prétendue  violation 
du  territoire  des  Etats-Unis,  à  St.  Armand,  par  les  troupes 


Pa^re. 


7        11  Juillet. 


Séparée.... 
18 


16 


14  Juillet. 
4  Août.. 


1867. 
5  Avril. 


1866. 
7  Mars.. 
2  Juin. . . 

12  Juillet. 

13  Août., 
21  Août. . 


anglaises. 


Lord  Carnarvon  d  Lord  Monck. 


Accusé  de  réception  de  la  dépêche  (No.  55)  relative  à  la 
conduite  patriotique  des  Canadiens  résidant  aux  Etats- 
Unis 

Accusé  de  réception  des  rapports  des  officiers  de  l%,rmée. . 
Apprécie  hautement  la  bravoure  de  l'armée  et  de  la  milice. 

Le  Duc  de  Bvckingham  à  Lord  Monde . 

Est  d'opinion  que  l'effectif  des  troupes  ne  doit  pas  être 
diminué  pour  le  moment  en  Canada  et  au  Nouveau- 
Bruns  wick  


Minutes  du  Conseil  ExécutiJ. 


10,000  volontaires  placés  sous  les  armes ,  - , 

Toute  la  milice  volontaire  placée  sous  les  armes  pour  dé- 
fendre le  pays 

$6,939.18  inscrits  au  budget  pour  acquitter  les  pertes  subies 
en  conséquence  de  l'invasion  fénienne  au  Fort  Erié 

Création  d'un  camp  de  volontaires  dans  le  district  de  Nia- 
gara— dépeires  estimées  à  $80,000 

Gratifications  et  pensions  pour  les  miliciens  tués  ou  blessés 
en  repoussant  les  invasions 


143 

145 
146 

146 

147 

147 


148 

148 
1^8 

i4y 

149 
149 

149 


150 
150 
150 


151 

152 
152 
152 
153 
154 


r» 


XVI — Les  Incursion.s  FdnicnncH. — Suite 


No.  <lo 

la 
Srrie. 


9 

10 


No.  <lo  lu 
IX'prclu». 


27 


Date. 


18G7. 
28  Fùv.. 


SUJET. 


Paft. 


.  liislo  rerisOo  des  perHonnes  ayant  dtoit  à  des  gmtificationi 
I     et  ponHions  en  vortu  de  Tordre  en  conHeil  du  25  janrier. 


30  Avril. . .  Uoclaniations  suppjéraontaircs  pour  pensions  ou  indeinnit<'*8 
{     aux  volontaires,  en  con?<''(|ucnco  ue  maladies  contractées 
au  service,  ca  vertu  d'un  ordre   en   conseil   du  21   août 
18GG 


18i;h. 

let  l'V'v 


1:î  m 


ars 


17  Sept... 


I86y. 
23  Avril. 


$200  payées  à  Wni.  II.  Hurlcy,  pour  les  pertes  par  lui  «prou- 
vées sur  l'Ile  des  Sauvages,  (N.  13.) 

L'escadre  sur  le  St.  Laurent  et  les  lacs,  maintenue  cette! 
année  comme  l'année  précédente, — d'accord  avec  la* 
dépêche  du  Duc  de  Buckingham  en  date  du  22  février. . . 

Création  d'un  camp  de  1,200  volontaires  sur  la  frontière  du 
Bas-Canada , 

Le  Comte  Grenville  à  Sir  J,   Youn^^. 


IC4 

164 
166 


John  Shiels,  citoyen  du  Maine,  réclame  une  indemnité  pour 
un  magasin  incendié  sur  l'Ile  des  Sauvages  par  les 
féniens i     167 


» 


CORR|J]8FONI)ANOE. 


I. 

Drmandeh  n'AriMKs. 


M.    Wil/cins  à  Si'r  E.   Ilead 

(^Confidentielle.)  Consulat  Anglais, 

Chicago,  Dimanche  matin,  21  Avril  1801. 

Monsieur, — Un  aillent  spécial  est  parti  d'ici  hior  soir  pour  faire,  au  nom  des 
citoyens  de  Cliicago,  l'achat  d'armes  et  do  munitions  de  guerre  en  Canada. 

Le  nom  do  l'agent  est  Gale;  c'est  un  des  riches  négociants  de  Chicago.  L'on  redoute 
assez  sérieusement  le  besoin  d'armes  qui  se  fait  sentir  ici  ;  de  fait,  elles  sont  en  si  faible 
quantité  qu'elles  ne  suffisent  pas  mcMne  ù,  équiper  les  troupes  levées  par  le  Président  des 
Etats-Unis.     Quand  ces  dernières  quitteront  la  ville,  nous  resterons  sans  défense. 

L'on  semble  croire  que  le  Sud  a  l'intention  d'attaquer  Chicago,  le  refuge  des  esclaves 
fugitifs  et  le  grenier  par  excellence  des  provisions  de  bouche  qui  font  si  grandement 
défaut  au  Sud. 

Le  désir  de  tout  temps  manifesté  par  le  peuple  canadien  de  perpétuer  avec  les  Etats 
de  l'Ouest  les  liens  commerciaux  les  plus  étroits,  et  les  intérêts  majeurs  qui  rattachent  les 
Canadiens  îi  cette  cité  font  naître  l'espoir  que  l'agent  sera  bien  accueilli. 

L'on  comprend  sans  peine  qu'il  est  inutile  d'attendre  des  secours  de  la  part  du  gou- 
vernement canadien. 

J'ai  cru,  cependant,  bien  faire  en  vous  communiquant  les  fait»  tels  qu'ils  sont. 

J'ai,  etc., 

J.  Edward  Wilkins. 
A  Son  Excellence, 

Sir  Edmund  Head, 

Gouv.  Gén.  du  Canada, 
Québec. 


Le   Gouverneur  Morgan  à  Sir  E.  Head, 

Etat  de  New  York, 

Département  Exécutif, 
Albany,  22  Avril  1861. 

Monsieur, — J'aî  l'honneur  de  vous  présenter  l'honorable  Amaziale  C.  James, 
juge  de  la  cour  supérieure  de  cet  Etat,  qui  se  rend  en  Canada  au  nom  de  l'Etat  de  New- 
York  et  des  Etats-Unis,  vu  l'interruption  des  communications  télégraphiques,  dans  le  but 
d'acheter  ou  emprunter  une  certaine  quantité  de  carabines  minié.  Votre  Excellence 
n'ignore  pas,  sans  doute,  qu'une  terrible  rébellion  a  éclaté  dans  les  Etats  du  Sud^  mena- 
çant la  paix  et  l'autorité  du  gouvernement  national,  et  que  ce  dernier  a  fait  un  appel  aux 
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f»ouvcrncmcnts  des  6tais  loyaux  dont  il  sollicite  l'appui  en  cette  position  difficile.  Le  besoin 
d'une  grande  (juantité  d'armes  modernes  et  mieux  perfectionnées  que  celles  que  possèdent 
le  gouvernement  national  ainsi  que  l'Etat,  se  fait  vivement  sentir, — telle  est  la  raison  pour 
laquelle  le  juge  James  se  rend  en  Canada.  Sa  visite  à  Votre  Excellence  a  pour  but 
d'obtenir  du  gouvernement  du  Canada  des  armes  dont,  nous  le  savons,  il  est  abondamment 
pourvu,  ho  juge  James  est  muni  de  pleins  pouvoirs  à  ce  sujet,  et  tout  arrangement  qu'il 
pourra  conclure  est  ratifie  d'avance.  Je  désire  également  ajouter  qu'en  accédant  à  la 
demande  qui  vous  est  maintenant  faite,  vous  aurez  rendu  un  service  signalé  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  et  h  celui  de  New- York. 

J'ai,  etc., 

E.  O.  Morgan. 
A  Sir  E.  Head, 

Gouverneur-Général  du  Canada, 
Québec. 


Sir  E,  Hcad  à  M.    WUkins. 

Québec,  25  Avril  1861. 

CriEH  Monsieur. — J'accuse  réception  de  votre  communication  et  vous  remercie  des 
renseignements  qu'elle  me  donne.  En  tant  que  le  gouvernement  canadien  est  concerné  dans 
l'affaire,  je  dois  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  ici  d'armes  que  je  puisse  ou  vendre  ou  prêter. 
Il  existe  une  loi  à  l'effet  d'empêcher  que  les  armes  affectées  à  la  milice  ne  sortent  de  la 
province,  (22  Y.  c.  35,  s.  35.) 

Bien  que '*  confidentielle"  votre  communication  est  si  importante  que  je  me  crois 
obligé  d'en  ifaire  connaître  la  teneur  à  lord  Lyons  et  au  gouvernement  impérial. 

Votre  très-dévoué  serviteur, 
'  Edmund  Head. 

J.  E.  Wilkins,  Ecuyer, 
Chicago. 


Sir  E.  Head  au   Gouverneur  Morgan. 

Hôtel  du  Gouvernement, 

Québec,  25  Avril  1861. 

Monsieur, — J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir,  par  l'entremise  du  juge  James,  la  lettre  de 
Votre  Excellence  en  date  du  22  avril,  dans  laquelle  vous  m'annoncez  que  ce  monsieur  se 
rend  en  Canada  dans  le  but  de  négocier  l'achat  ou  l'emprunt  de  carabines  minié. 

C'est  avec  beaucoup  de  regret  que  je  me  vois  ibrcé  d'apprendre  à  Votre  Excellence 
que  je  me  trouve  dans  l'impossibilité  d'acquiescer  à  la  demande  du  juge  James.  Indépen- 
damment d'autres  considérations,  le  chapitre  35  des  Statuts  Refondus  du  Canada,  section 
35,  pao;e  462,  déclare  expressément  "  que  les  armes  et  accoutrements  ne  devront  pas  sortir 
de  la  province." 

Je  ne  me  croirais  donc  pas  justifiable,  quelles  que  fussent  les  circonstances,  de  per- 
mettre que  les  armes  actuellement  entre  les  mains  de  notre  milice  sortent  de  la  province. 

Inutile  pour  moi  d'ajouter  à  Votre  Excellence  que  le  ministre  anglais  :\  Washington 
est  le  seul  intermédiaire  officiel  entre  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  ou  de  tout  Etat,  et 
le  gouvernement  de  cette  province. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  croire  que  mes  plus  profondes  sympathies  sont  acquises 
aux  patriotiques  américains  dans  la  crise  actuelle,  et  je  saisis  cette  occasion  de  vous 
assurer  de  la  haute  considération  avec  laquelle 

Je  me  souscris, 

Votre  obéissant  serviteur, 

Edmund  Head. 
A  Son  Excellence, 

le  Gouverneur  Morgan. 
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Sir   //.  J/<'(itl  â  Lord  Lt/ont. 

Iir>TEr.  DU  OouvrriNKMKNT, 

Québec,  liO  Avril  1801. 

(îouv.  Moriran,  Mii.ouM. — J'ai  l' honneur  <lo  voiiH  tranHiiiottrc  HOUH  co  pli,  pour  l'infor- 

2J  avril.    iiiutiiHi  ti(î  VoLri)  Kx(M'il(!ri(!o,  copie  d'une    lettre  qui  iii'.i  «'t»';   rciniHe  pur  lo 

Sir.   K.    iioad     juj;o  tJuuicH,  de  i.i  part  du    gouverneur  Morgan   do  New-Voric,  ninhi  que 

Consul  \\Û\<\L\    ^'*^P>c  ''^'  '"=^  rrponso.  ,  .       , 

21  nvrii.  .le  VOUS  tninHuiuLs  ('•galouïent copie  d'une  lettre  que  m'a  ijcrito  le  eonMul 

^"'•f  J*'', J'V'V'*  '^    anglais  à  Cliioiigo,  sur  lo  même  Huiet,  ainsi  (luo  copie  do  ma  lépouse  à  co 
M.  WilkiiiH,  .  °  i»     /  1  * 

25  avril,     "'«"•'^li^ur. 

«J'ai,  ete., 

JCu.MUNU  IIkad. 

A  kSou  Kxeolleuoe, 

Lord  Lyous,  C.  0.  H. 

«SVr   J'J.   Ilcdil  à  Lord  Li/ons. 

Qdébec,  3  iMai  1801. 

MiLORi), — d'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépCchc  de  Votre  Seigneurie  en 
date  du  27  avril. 

Je  suis  étonné  d'apprendre  que  le  consul  do  Sa  Majesté  à  J5oston  ait  pu  informer 
Votre  Seigneurie  qu'en  réponse  h  une  demande  d'armes  de  la  part  du  gouverneur  du 
Massachusetts  j'avais  expédié  un  télé^ram'jie  portant  que  je  ne  pouvais  lournir  ces 
armes  que  sur  la  réquisition  formelle  du  ministre  anglais  à  Washington. 

Nulle  demande  de  cette  nature  ne  m'a  été  adressée,  à  ma  connaissance,  par  le  gouver- 
neur du  Massaeliusetts. 

Une  réquisition  à  cet  effet  (comme  je  l'ai  appris  à  Votre  Seigneurie,  par  ma  dépêche 
du  20  avril,  qui  eoiit^udit  mi  réponse)  m'a  été  faite  par  lo  juge  James,  porteur  d'une 
lettre  du  gouverneur  Morgan  de  New- York.  La  seule  communication  que  j'ai  nçuo  du 
gouverneur  du  Massachusetts  avait  trait  au  steamer  ^'  Peerless,''  et  je  vous  en  ai  alors  trans- 
mis copie,  ainsi  que  de  ni;i  réponse,  sous  le  même  pli  que  ma  dépêche  à  Votre  Sei- 
gneurie, eu  date  du  29  avril.  Daus  ces  deux  cas  j'ai  transmis  copie  de  la  correspondance 
au  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les  colonies. 

J'ai,  etc., 

Edmund  IIead. 
A  Lord  Lyous,  C.  C.  B. 

Sir  E.  Head  à  Lord  Li/ons. 

Québec,  10  Mai  1801. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en 
date  du  trois  de  ce  mois,  et  sous  le  même  pli  copies  des  communications  échangées  entre 
Votre  Excellence  et  le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  relativement  aux  demandes 
d'armes  qui  m'ont  été  faites. 

J'ai,  etc., 

Edmund  Head. 
A  Son  Excellence, 

Lord  Lyons,  C.  C.  B. 


Lord  Lyons  à  Sir  E.  Head, 

Washington,  27  Avril  ISOl. 

Monsieur, — J'ai  eu  ce  matin  l'honneur  de  recevoir  la  dépêche  de  Votre  Excellence 
en  date  du  22  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  deç^s^nde  d'armes  ^dpçssée  au  gouvernement  du 
Canada  pour  l'Etat  de  J'IUinois, 


J'ai  (l^'i^alement  ro(;u  ce  mutin  une  lettre  du  consul  de  Sa  Majesté  à  l^oston,  ni'appre- 
nant  que  Votre  Excellence,  en  réponse  à  une  demande  d'armes  de  la  part  du  gouverne- 
ment du  Massachusetts,  avait  télégraphié  qu'elle  ne  pouvait  fournir  ces  armes  qu'à  la 
ré(ïuisitioD  formelle  du  ministre  anglais  à  Washington.  Les  communications  télégraphiques 
entre  cette  cité  et  le  Nord  étant  interrompues,  j'envoie  aujourd'hui  méiue  des  instructions 
par  écrit  au  consul  de  Si  Majesté  à  New-York  pour  qu'il  expédie  à  Votre  Excellence 
aussitôt  que  possible  le  télégrarfime  suivant  :  "  Relativement  à  votre  dépêche  du  2i,  et  à 
la  demande  du  gouvernement  du  Massachusetts,  lord  Lyons  est  décidemment  d'avis  que 
rien  ne  doit  se  faire  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement  de  Sa  Majesté." 

Le  "•cuvcrnement  de  Sa  Majesté  ne  m'a  pas,  autorisé  à  intervenir  clans  le  conflit 
ref'rettable  qui  bouleverse  ce  pays,  ni  même  à  exprimer  d'opinion  à  ce  sujet.  Encore 
moins  m'a-t-ii  autorisé  à  demander  des  secours  matériels  aux  colonies  en  faveur  de  l'une 
ou  l'autre  des  parties  engagées  dans  la  constestation.  Bien  loin  d'avoir  manifesté  le  désir 
d'intervenir  dans  la  lutte,  il  a,  au  contraire,  cherché  à  éviter  soigneusement  tout  ce  qui 
pourrait  paraître  impliquer  une  semblable  opinion. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 

A  Son  Excellence_, 

Le  Très-Honorable  Sir  E.  Head,  Bart.,  C.  C.  B. 
etc.,  etc..  etc. 


Lord  Lyons  à  Sir  E.  Head. 

Washington,  3  Mai  1861. 

Monsieur, — J'ai  eu,  cette  après-midi,  Thonneur  de  recevoir  les  dépêches  de  Votre 
Excellence  en  date  du  26  et  du  29  du  mois  dernier. 

Je  vous  transmets  sous  ce  pli,  pour  l'information  de  A'otre  Excellence,  copie  d'une 

De  M  Seward     communication  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  relative 

3  Mai  I86i!    aux  demandes  d'armes  faites  à  Votre  Excellence  par  les  Etats  de  New-York 

A  M.  Seward,    et  d'Ohio.  Je  vous  transmets  en  môme  temps  cofie  de  ma  réponse  au  Secré- 

3  Mai  1861.    taire  d^Etat. 

L'extrait  que  je  lui  ai  envoyé  de  la  lettre  de  Votre  Excellence  à  M.  le  consul 
Wilkins,  en  date  du  25  du  mois  dernier,  commence  par  les  mots  '^  en  tant  que  ''  et  se  ter- 
mine par  les  mots  ''  c.  35,  s.  35.'' 

J'ai  fait  part  à  Votre  Excellence  de  mou  opinion  au  sujet  des  demandes  d'armes,  au 
moyen  d'un  télégramme  qui  vous  a  été  expédié  d'après  mon  ordre,  par  le  consul  de  Sa 
Majesté  à  New- York,  le  30  du  mois  dernier,  et  par  une  dépêche  que  je  vous  adressai  le 
27  du  même  mois.  Je  persiste  toujours  dans  cette  opinion,  croyant  qu'il  serait  irrégulier 
d'acquiescer  à  des  demandes  de  cette  nature  sans  l'autorisation  expresse  du  gouvernement 
de  Sa  Majesté. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

De  Votre  Excellence  le  très-humble  serviteur, 

Lyons. 
A  Son  Excellence, 

Le  Très-Honorable  Sir  E.  Head,  Bart.,  C.  C.  B. 
etc.,  etc.,  etc. 


71/.  Seward  à  Lord  Lyons» 

Washington,  3  Mai  1861. 

MiLORD, — Un  télégramme  m'apprend  à  ce  moment  même  que  le  gouvernement  du 
Canada  refuse  de  vendre  des  armes  à  l'Etat  d'Ohio. 

Le  télégramme  affirme,  mais  j'ignore  pour  quel  motif,  que  le  gouvernement  de 
cette  Province  a  des  armes  qu'il  pourrait  vendre,  mais  qu'il  ne  consentirait  pas  à  vendre 
à  un  Etat  en  particulier,  d'où  l'on  doit  inférer  que  ces  armes  le  gouvernement   du  Canada 


:r=b 


snriiit  d'iHpoHÔ  Ji  lofl  vcnilro  nux    KtatH  colloctivomont,  h'i   Io   p^ouvcrncmftnt  des  EtatM-Unis 

approuvait  lu  m'i^ociatiori.    (îoiniiin  les  artiicN  (jun  l'IOtrit  d'Ohio  d^^-Hiro  ucluîtorMont  !     •'    'n.n 
à  rus:i;:;(i  do  hcm  Iroupt'M  onrolrcs  duiiH  l'ariuro  don  l'îtatM-îJuiH,  cHt-co  (juo  Votre  ^  •  i  io 

110  croirait  pan  à  propoH  do  rooonwnaiidor  que  Ioh  urtiicH   vu  qucHtiou   i'uHHcnt  vendues  ^  cet 
Ktut,   lo   I*rt'sid(Mit  donnant  par  la  pri'scnto  non  ('oriHcntoniont  à  la  tranHartioii  ? 

tJo  vous  prio  do  l'airo  lo  nirnio  aociioil  ^  la  doiuando  du  ^ouvurntMir  do  Now-V'orlc  <jni 
Hollioito  l'achat  do  oin({uantj  iiiillo  curabinoM  ;  cotte  proposition  étant  dt^ilcincnt  Hanctiuiiuée 
par  lo  l^rosidont. 

!Si  voua  cvoyicA  pouvoir  lairo  cctto  rcconnaaudatiuu  au  f^uuvjrijcur-j^ém'r.il,  l«;  ^oa- 
vorncuiont  do  co  p;iys  vous  ou  Borait  très  roconnairtHant. 

J'ai,  ctc  , 

William   il.  Skwaud. 
A  Lord  Lyous, 

cto.,         cto.,         etc. 


Lord    Ijjiuii^   à    M.    IStiranl. 

Washington,  .'{  Mai   18G1. 

MoNSiKun, — J'ai  en,  cette  apr^^-Tnidi,  l'honneur  de  recevoir  votre  communication  en 
Sir  K.  Ilcad    au    date  do  co  jour,  relative  aux   demandes   d'armes   faites   au   gouvernement 

Gouv.  Mor-an,    ^^  Canada  de  la  part  des  Etats  do  New- York  et  de  l'Ohio. 
22  Avril  1 801.         _  ' 

lia  copie  ci-joiutc  d'une  lettre  du  c;ouverneur-g<!''n6ral   du  Canada  au  gouverneur  de 
Sir  E.  ]Tea.l,  nu     l'Etat  de  New-Yorb,   ainsi    qu'un  extrait   de   la  lettre  du   «^ouverneur-gé- 
consul  Wilkins,     néral  au  consul  de  8a  Majesté  à  Chicago,  font  voir  qu'il  n'existe  pas  dans 
25  Avril  i8Gl     j.^  piovinco  d'armes  que  le  gouvernement  puisse  vendre  ou  prêter. 

J'ai,  etc., 

Lyon  8. 
L'Uou.  W.  il.  Scward. 


Le  Duc  de  JS'eivcasllc  à  Si?'  E.  Ilead, 

DowNiNG  Street, 

25  Mai  1&61. 

MoNSiEUit, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (No.  IG,)  en  date  du 
25  du  mois  dernier,  laquelle  contient  copies  des  demandes  d'armes  qui  vous  ont  été  faites 
de  la  part  des  citoyens  de  Chicago  et  de  l'Etat  de  New-York. 

Je  dois  vous  déclarer  que  j'approuve  sans  réserve  votre  ligne  de  conduite  en  cette 
occasion,  ainsi  que  la  réponse  que  vous  avez  faite  au  gouverneur  de  New  York. 

J'ai,  etc., 

Newcastle. 
Au  Très-Hon. 

Sir  E.  Head,  Bart., 

etc.,         etc.,         etc. 


Le  Duc  de  Nciocastle  à  ISir  E.  Head. 

No.  196.  DowNiNG  Street, 

26  Mai  1861. 

Monsieur, — J'ai  reçu  votre  dépêche  (No.  17,)  en  date  du  25  avril,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  approuve  sans  réserve  la  ligne  de 
conduite  que  vous  avez  tenue  en  refusant  do  vendre  ou  prêter  des  armes  à  l'Etat  de  New- 


York  et  au  (Gouvernement  des  Etats-Unis.  Ni  armes  ni  munitions  ne  doivent  sous  aucun 
prétexte  être  vendues  ou  prêtées  à  Tune  ou  l'autre  des  parties  engagées  dans  le  conflit 
regrettable  qui  bouleverse  actuellement  rAméri(|ue  du  Nord. 

J'aij  etc., 

Newcastle. 
A  Sir  E.  Hcad,  Bart., 

etc.,  etc. 

tSir  Edmund  llead  au  Duc  de  Newcastle. 

Québec,  25  Avril  18GI. 

MlLORD  Duc, — J'ai  Thoaneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'un  téléj:ranimc 
M.  Beccher,  envoyé  le  22  du  présent  mois  à  mon  Secrétaire  militaire,  par  M.  II.  C.  K. 

22  Avril,  lîeecher,  conseil  de  Ja  Heine,  résidant  à  Londou,  C.  0.,  ainsi  que  copie  de 
Capt.  Kctalack,  ^^  réponse  que  je  lui  ai  fait  transmettre.  Le  même  jour,  j'ai  donné  ordre 
22  Avril,  au  département  de  la  milice  d'envoyer,  par  la  voie  du  télégraphe,  instruc- 
tion à  toutes  les  personnes  préposées  à  la  garde  des  armes  et  munitions  du  gouvernement 
dans  le  Haut-Canada  "  que  l'on  ne  livre  rien  à  qui  que  ce  ooit  sans  l'autorisation  spéciale 
du  département.'^ 

M.  Wilkins,  J'ai,  ce  jour  même,  reçu  une  lettre  de  M.  Wilkins,  consul  anglais  à 

21  Avril.    Chicago,  dont  je  vous  transmets  copie  ainsi  que  ma  réponse.     L'hon.  A. 

Sir  E.  Hcad,  C.  James  est  également  venu  me  voir  de  la  part  du  gouverneur  Morgan 

26  Avril,    de  New-York;  ce  monsieur   m'a  remis  une  lettre  dont  je  vous  envoie 

copie,  ainsi  que  copie  de  ma  réponse. 

Gouv.  Morgan,  j^a  défense  de  laisser  sortir  des  armes  de  la  province  a  été  insérée 

vrii.    ^.^j^g  ^jjg  j^-  ^g  milice,   passée  à  Toronto  à  ma  sollicitation  expresse,  dans 
Sir  E.  llead  ^^  ^^^  d'empêcher  les  volontaires  de   transporter  leurs   armes   avec  eux 

25  Avirl.  dans  leurs  excursions  aux  Etats-Unis;  mais  cette  prohibition  s'applique 
clairement  au  cas  actuel,  même  en  l'absence  de  tout  autre  motif  de  refuser  la  demande 
du  gouverneur  Morgan. 

J'ai,  etc., 

Edmund  Head 
Le  Duc  de  Newcastle 


II. 

Recrutement  en  Canada  pour  l'Armée  des  Etats-Unis 


Lord  Lyons  à  Sir  E.  Head. 

Washington,  25  Octobre  1861. 

Monsieur, — Aussitôt  après  avoir  reçu  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du  10 
octobre,  au  sujet  d'une  tentative  faite  dans  le  but  de  recruter  en  Canada  pour  l'armée  des 
Etats-Unis,  j'adressai  une  communication  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  et  sous  le 
même  pli  j'insérai  votre  dépêche  et  ses  incluses,  et  attirai  l'attention  particulière  de  ce 
gouvernement  sur  la  conduite  de  l'individu  qui  s'est  lui-même  annoncé  comme  étant  le 
lieutenant-colonel  Davics. 

1.  M.  Seward,  J'ai  l'honneur  de  vous   transmettre  en   même   temps   copie   de  la 

o  M^pi^i'»"^^^^'     réponse  du  Secrétaire  d'Etat,  ainsi  que  d'une  lettre  du  secrétaire  de  la 

2.  M.  Cameron  a         "^  .  ,,  .      ^  i 
M.  Seward,     S^^rre,  qui  1  accompagnait. 


24  Oct.  1861. 


Son  Excellence, 

Le  Très-Honorable  Sir  E.  Head,  Bart., 
etc,,  ete,,  etÇi 


J'ai,  etc., 

LyoNS. 


D^.I'ARTKMKNT    i/KtAT, 

WartIlinRtori,  Jl  Octobre  IHfll. 

ÎMn.oiU), —  V'otrn  coiiunuriioatioii,  on  duto  Ju  15  do  eo  moin,  ayant  trait  à  une  pré- 
toinliii)  Icntîitivo  do  lovor  dos  rooruoH  ou  C  iiiadii  pour  l'armuo  don  lOlalH-UuiM,  a  ûl6  reçue 
par  11  vo'nî  roî^uliiNri)  ot  nuivoy^M?  au  nenrctairo  de  la  j^ucrri*.  J'ai  maititcnant  riionruMir  do 
vous  transniiîttro  co{)io  d'uni;  luttru  eu  dato  du  ce  jour,  «[Ui;  j'ai  rer-uo  do  lui  à  ce  Mujct  ;  Ich 
explications  (|u'ollo  contient  auront,  je  rospèrc,  rcffot  do  Hulif  faire  lo  ^gouvernement  de  Ha 
INInjostc. 

.l'ai,  etc., 


liO  Trù.s-lfonoral>lo  Jjord  Lyonn. 


W.  H.  HKWAai., 


DÉPARTEMKNT    !)K    I,A    GlJKIlllK, 

AVasliin-ton,  24  Octobre  1801 

Monsieur, — J'ai  l'honueur  d'accuser  r(';ception  de  votre  communication  du  17  cou- 
rant, avec  les  incluses  de  lord  Jjyons. 

Ce  département  n'a  autorise»  aucun  officier  du  gouverneunnt,  ni  aucune  autre  per- 
sonne il  recruter  pour  lo  service  militaire  en  Canada.  Jjo  cas  particulier  qu?  l'on  cite  est 
entièrement  dénué  de  fondement.  Ci-suit  la  version  de  l'affaire  telle  que  racontée  par  le 
col.  F.  W.  Kellogg,  du  deuxième  régiment  de  la  cavalerie  du  Michig.m  :  "En  réponse 
aux  questions  que  vous  me  faites  au  sujet  du  col.  Davies  et  de  son  voyage  en  Canada,  qu'il 
me  suflise  de  vous  dire  qu'il  a  demandé  congé  pour  aller  visiter  dos  amis  à  Ilamilton,  à 
trois  cent  vingt  milles  de  sa  station  j  qu'on  ne  l'a  ni  rcfjuis  ni  muni  de  l'autorité  de 
recruter  pour  l'armée  des  Etats-Unis;  que  son  absence  a  duré  quatre  jours,  et  qu'à  son 
retour  il  m'a  appris  qu'il  pensait  qu'un  certain  capitaine  Villiers  joindrait  un  régiment 
si  je  consentais  à  lui  donner  une  commission.  Je  lui  dis,  en  réponse,  que  le  mgor  du  régi- 
ment avait  été  nommé,  ea  son  absence,  et  que  je  n'offrirais  aucune  espèce  de  commission 
au  capitaine  Villiers.  Là  se  termina  l'affaire  du  capitaine  Villiers,  dont  je  n'entendis  plus 
parler  ensuite." 

Simon  Cameron, 
•  Secrétaire  de  la  c^erre 


No.  148.  Lord  Monde  à  M.    Cardwell, 

Québec,  10  Octobre  186-4. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (circulaire)  en  date 
du  10  septembre,  contenant  copie  d'un  avis  publié  dans  le  Londoii  Gazette,  à  l'effet  que 
les  navires  de  guerre  appartenant  à  l'une  ou  l'autre  des  parties  belligérantes  de  l'Amé- 
rique du  Nord,  ne  pourront  plus  être  amenés  dans  les  ports  anglais  dans  le  but  de  les 
dégréer  ou  de  les  vendre. 

Conformément  à  vos  instructions  j'ai  fait  publier  cette  prohibition  dans  la  Colonie, 
et  je  vous  transmets,  pour  votre  information,  copie  de  l'avis  qui  a  été  inséré  dans  la 
Gazette  du  Canada  du  8  de  ce  mois. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Le  Très-Hon.  E.  Cardwell, 
etc.,       etc.,       etc. 


Lord  Lyons  à  Lord  Monde, 

AYashington,  8  Août  1864. 

BIiLORD, — J'ai  l'honneur  de    transmettre  à  Votre  Excellence  des   copies  de  trois 
dépêches  que  j'ai  reçues  de  M.  Donohoe,  consul  de  Sa  Majesté  à  Buffalo,   au  sujet  des 
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machinations  pratiquées  par  des  racoleurs  et  autres  personnes  sans   aveu,  dans  le  but  de 
lever  en  Canada  des  recrues  pour  l'armée  des  Etats-Unis. 

J'ai  aussi  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  copie  d'una  communication 
sur  le  même  sujet,  que  j'ai  adressée  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  ainsi  que  copie  de 
la  réponse  qu'il  y  a  faite. 

J'ai  reçu  de  la  part  d'autres  consuls  anglais,  de  particuliers  et  de  canadiens  enrôlés 
dans  l'armée  des  Etats-Unis,  un  très  grand  nombre  de  plaintes  de  la  nature  de  celles  dont 
parle  M.  le  consul  Donohoe  dans  ses  dépêches,  et  j'ai  ouvert  et  tiens  encore  une  corres- 
pondance suivie  avec  le  gouvernement  des  Etats-Unis  relativement  à  des  cas  particuliers 
dans  lesquels  des  canadiens  m'ont  déclaré  avoir  été  frauduleusement  et  illégalement  enrôlés 
dans  l'armée  des  Etats-Unis. 

J'ai  cependant  bien  peu  de  succès  dans  mes  tentatives  d'obtenir  le  redressement  de  ces 
griefs.  Mes  représentations  sont  courtoisement  accueillies  par  le  Secrétaire  d'Etat,  qui  les 
transmet  au  Secrétaire  de  la  guerre,  qui  ordonne  la  tenue  d'une  enquête,  ou  plutôt  qui 
soumet  la  chose  aux  agents  recruteurs.  Ces  derniers  déclarent  presque  qu'invariable- 
ment qu'ils  n'enrôlent  jamais  personne  avant  d'avoir  légalement  et  scrupuleusement 
rempli  toutes  les  conditions,  et  que  dans  le  cas  particulier  qui  leur  est  soumis,  les  alléga- 
tions du  plaignant  sont  absolument  dénuées  de  fondement,  et  que  son  enrôlement  a  été 
sous  tous  rapports  fait  d'une  manière  strictement  légale.  Je  fais  bien  tous  mes  efforts  pour 
me  procurer  d'autres  témoignages,  mais  il  est  très  difficile  d'en  obtenir,  sauf  celui  de  la 
recrue  elle-même  et  des  agents  recruteurs.  Naturellement  l'on  ne  peut  compter  sur  les 
témoignages  des  racoleurs  et  des  agents,  quand  il  s'agit  de  prouver  l'illégalité  de  leurs 
actes,  et  d'ordinaire  il  en  résulte  qu'après  une  correspondance  épineuse,  de  plus  ou  de  moins 
de  durée,  le  gouvernement  des  Etats-Unis,  se  fondant  sur  le  rapport  de  ses  propres  offi- 
ciers, garde  la  recrue. 

Je  ne  prétends  pas  dire  que  toutes  les  plaintes  ou  même  le  plus  grand  nombre  des 
plaintes  qui  me  sont  faites  eoient  bien  fondées  ;  il  se  trouve  probablement  parmi  ceux  qui 
s'adressent  h  moi  des  individus  qui  ne  sont  pas  sujets  anglais,  ou  qui  n'ont  pas  droit  à  la 
protection  du  gouvernement  anglais  ;  il  en  est  (comme  tel  semble  avoir  été  le  cas  pour 
les  deux  petits  nègres  Henry  et  Williams^  dont  il  est  question  dans  la  dépêche  de  M. 
Donohoe  en  date  du  18  juin),  qui  se  sont  enrôlés  volontairement  ;  d'autres  se  sont  sans 
aucun  doute  entendus  avec  les  agents  recruteurs^  et  se  sont  enrôlés  dans  l'intention  de 
prendre  la  prime  et  puis  ensuite  de  s'adresser  à  la  légation  pour  se  faire  dégager  à  titre  de 
sujets  anglais.  Mais  qu'il  existe,  en  pleine  activité,  un  système  qui  consiste  à  embaucher 
les  sujets  de  Sa  Majesté  en  Canada,  et  même  à  les  enlever  et  transporter  au-delà  de  la 
frontière,  l'on  n'en  saurait  guère  douter.  Je  désire  donc  consulter  Votre  Excellence  à  ce 
sujet,  et  vous  prie  de  me  dire  s'il  n'y  aurait  pas  d'autres  démarches  auxquelles  je  pourrais 
avoir  recours  dans  le  but  de  décontenancer  le  système  en  question,  ou  quelques  recomman- 
dations spéciales  que  je  pourrais  faire  au  gouvernement  des  Etats-Unis  pour  l'engager  à 
coopérer  avec  les  autorités  canadiennes  dans  le  but  de  faire  cesser  ces  honteuses   menées. 

Afin  de  pouvoir  démontrer  au  gouvernement  des  Etats-Unis  que  ce  système  existe 
réellement,  et  qu'il  doit  eu  justice  s'efforcer  de  le  faire  disparaître,  il  serait  très  désirable 
(juc  je  fusse  en  mesure  de  produire  des  preuves  dans  un  ou  deux  cas  particuliers  ;  c'est 
pourquoi  je  mo  permets  d'attirer  spécialement  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  les  deux 
actes  d'illégalité  mentionnés  dans  la  dépêche  de  M.  le  consul  Donohoe,  en  date  du  15  du 
mois  dernier.  Si  M.  Donohoe  a  vraiment  raison  de  supposer  qu'il  serait  possible  d'obtenir 
des  témoignages  sous  serment  relativement  à  ces  deux  cas,  Votre  Excellence  m'obligerait 
beaucoup  en  faisant  prendre  ces  témoignages,  et  en  me  les  transmettant. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
A  Son  Excellence, 

le  Vicomte  Monck, 

etc.,  etc.,  etc. 


M.  le   Conaut  Donohoc  à   Lord   Lj/om. 

IJuFiTALO,  N.  Y.,  23  Mai  1864. 

lMir<ou[), — J'ai  l'honneur  d'accuHcr  r(5ccption  do  la  dil^pôcho  do  Votre  8oij;ncurio  f.n 
ihïïo  du  1  <  (If  vn  hkiIm,  nid  trarisiin'ttiitjt  oopio  «l'iri  myipurt  pr<''p.ir('5  p:ir  >î.  I))''^,  d'nprèi 
l'ordrtî  (lu  Soon'tairo  d'IOtat  pour  l;i  ;^iiorro,  «iir  l'cnrôlornont  iiu  Horvico  niilit.iiro  doH  Ktat«<- 
llnJR,  doddix  jciniosnèurroH,  Henry  et  llicliard  Williams,  do  8tc.  Catherine,  CanadaOucnt.  Ce 
fait  n  6(^1  .sifjjnal»'  i\  Votre  S(M<»nouri<»,  dans  mes  d<''pôoheH  «lu  7  et  du  2S  janvier,  et  il  en  eit 
i'ait  ineniioii  dans  les  dépt^ehes  de  Votre  Seigneurie  en  date  du  1(»  janvier  et  du  .'{  février, 
et  do  nouveau  dans  la  dépOehc  de  Votre  Seigneurie  du  14  do  co  moin,  à  larjucllc  j'ai  main- 
tenant l'honneur  de  rZ-pondre. 

Dans  le  but  do  me  mettre  en  mesure  d'apprécier  l'afTaire  à  na  juste  valeur,  je  me 
rendis  le  22  de  co  mois  h  Sto.  Catherine,  et  lii  rencontrai  l'avocat  qui  avait  été  employé 
par  Iqs  amis  do  cca  jeunes  j^cns,  ainsi  qu'une  autre  personne  qui  connaissait  bien  tout  ec 
<|ui  s'était  pMpsé.  D'après  co  que  j'ui  appris  sur  les  lieux,  je  suis  porté  à  arriver  à  la  même 
oonelusiou  que  M.  Dyc,  i\  savoir:  quo  llonry  et  lUehard  Williams  ne  sont  pas  dignes  de 
ibi,  qu'ils  quittèrent  Sto.  Catherine  volontairement  dans  le  but  do  s'enrôler  dans  le  service 
militaire  des  Etats-Unis,  et  qu'afin  d'atteindre  leur  but  ils  firent  devant  les  agents  recru- 
teurs un  faux  serment  au  sujet  do  leur  riLijv'. 

Il  est  notoire  que  certains  citoyens  des  Etats-Unis  ainsi  que  d'autres  qui  n'ont  pas  cette 
qualité,  sont  dissiminés  par  tonte  la  province,  dans  le  but  d'induire  les  hommes  et  les 
jeunes  gens  à  traverser  hi  frontière  et  à  s'enrôler  au  service  des  Etats-Unis  ;  je  doute  quo 
ces  mômes  individus  soient  directement  employés  par  des  officiers  réguliers  de  l'arméo 
américaine.  S'ils  sont  pris  en  fl.igr.mt  délit  dans  la  province,  à  coup  sûr  la  loi  saura  bien 
les  atteindre,  comme  la  chose  est  déjà  plusieurs  fois  arrivée,  mais  quant  à  la  question  de 
savoir  si  le  gouvcrnemeut  des  Etats-Unis  ne  devrait  pas  par  une  proclamation  faire  cesser 
cet  ignoble  trafic,  qui  va  chercher  ses  victimes  parmi  les  jeunes  gens  âgés  de  moins  do 
quinze  ans — témoin  le  plus  jeune  des  Williams — c'est  un  sujet  que  je  dois  laisser  à  l'exa- 
men do  Votre  Seigneurie. 

Les  douze  copies  dos  annexes  du  rapport  de  M.  Dyc  accompagnent  la  présente. 

J'ai,  etc.,  Denis  Donohoe. 

Lord  Lyons, 

etc.,         etc.,         etc.  

M.  le  Consul  Donohoe  à  Lord  Lyons. 

BuFFALO,  18  Juin  1861. 

MiLORD, — J'ai  Phonneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  15  de  ce  mois, 
m'apprenant  quo  vous  avez  transmis  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  une  copie  de  ma 
dépêche  du  23  du  mois  dernier,  relative  aux  deux  jeunes  nègres,  H.  et  R.  Williams,  venus 
du  Canada  pour  s'enrôler  dans  l'armée  des  Etats-Unis,  et  m'informant  que  vous  ave^ 
adressé  à  M.  Seward  la  question  de  savoir  si  le  gouvernement  des  Etats-Unis  n'allait  pas 
prendre  des  mesures  pour  décontenancer  et  faire  cesser  les  menées  illégales  et  iniques 
auxquelles  ont  eu  recours  des  individus  sans  aveu,  dans  le  but  d'engager  les  sujets  de  la 
Reine  à  quitter  les  possessions  de  S.  ^L  pour  s'enrôler  au  service  de  l'armée  des  Etats- 
Unis. 

Je  regrette  de  dire  que  malgré  les  châtiments  infligés  par  les  autorités  en  Canada  aux 
individus  arrêtés  et  convaincus  de  ce  crime,  l'embauchage  des  sujets  de  Sa  Majesté  pour 
l'armée  des  Etats-Unis,  à  ma  propre  connaissance,  va  toujours  croissant,  et  je  puis  ajouter 
qu'il  ne  se  passe  guère  de  jour  où  je  n'entende  parler  de  cas  de  cette  nature.  Ce  matin 
même  il  en  est  surveau  deux  à  ma  connaissance.  Voici  les  détails  du  premier  :  Le  jeune 
homme,  un  sujet  anglais  domicilié  dans  la  province,  était  âgé  de  16  ans,  comme  l'atteste 
le  certificat  du  desservant  de  sa  paroisse.  En  consultant  les  rôles,  au  bureau  du  grand- 
prévot  de  l'armée,  je  constatai  qu'il  s'était  représenté  comme  âgé  de  18  ans,  et  qu'il  avait 
juré  à  cet  eifet,  aussi  qu'il  était  de  Cleveland,  Ohio,  place  qu'il  n'avait  jamais  visitée  de 
sa  vie,  comme  me  l'a  appris  sa  n  ère.  Le  grand-prévot  m'informa  que  chaque  fois  qu'un 
jeune  homme,  au  moment  de  s'enrôler,  déclare  qu'il  est  du  Canada,  il  exige  invariablement 
qu'il  ait  2L  ans,  âge  auquel  ccr^se  sa  minorité  aux  termes  de  la  loi  anglaise,  sans  quoi  il 
refu-e  de  l'accepter  comme  recrue.  J'ai  cru  devoir  mentionner  ce  faifc,  ea  justice  pour  le 
ôol.  ilojjers,  le  grand  jjr^^^*-,  officier  aupsi  honcét*  q^'affabl^i 
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Voici  quant  h  l'autre  affaire — Le  jeune  homme,  d'après  la  ddclaration  de  non  père 
qui  réside  eu  Canala,  est  ug6  de  17  ans  et  quatre  moi?,  ce  qui  ne  l'a  pas  enipôcbé  de  jurer 
qu'il  avait  22  ans,  et  on  l'a  enrôlé  comme  ayant  cet  fige.  Dan.s  le  premier  cas,  le  jeune 
liomme  s'est  fait  voler  le  montant  de  sa  prime  par  ceux  même  oui  l'avaient  amené  du 
Canada  ;  quant  à  l'autre,  je  n'ai  rien  à  ajouter  à  ce  qui  précèdo. 

Je  vous  cite  ces  deux  faits  tels  qu'ils  viennent  de  m'êtro  rapportée  ce  matin  même, 
jour  de  la  réception  de  votre  dépêche.  Autant  que  je  puis  en  juger,  il  n'est  guère  possible 
dans  ces  deux  cas  d'obtenir  la  libération  des  jeunes  gens  en  question  ;  aussi,  eo  ai-je 
informé  les  parents. 

Je  désire  faire  part  à  Votre  Seigneurie  d'un  yutre  cas  survenu  il  y  a  à  peiue  quelques 
jours,  et  à  cet  eflfet  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  le  même  pli  copies  de  deux' 
lettres  que  j'ai  écrites  au  commandant  du  IGe  régiment  de  Sa  M.,  stationné  à  Toronto. 

C'est  avec  un  bien  vif  regret  que  je  me  vois  forcé  de  soumettre  ces  faits  à  la  considé- 
ration de  Votre  Seigneurie,  car,  à  mon  sens,  s'il  est  quelque  chose  qui  doive  créer  des  sen- 
timents d'aigreur  parmi  les  habitants  des  possessions  de  S.  M.  contre  leurs  voisins  de  ce 
côié  de  la  ligne, — unis  comme  ils  devraient  l'être  par  les  liens  si  forts  de  l'amitié  et  du  com- 
merce— c'est  la  conduite  de  ces  scélér.its  sans  cœur  qui  enlèvent  à  leurs  parents  et  à  leurs 
foyers  des  jeunes  gens  de  15  à  18  ans,  pour  les  placer  sans  scrupule  dans  une  condition 
qu'ils  sont  physiquement  incapables  de  remplir. 

J'ai,  ctc. 

Pénis  DoNonoE. 
Lord  Lyons, 

etc.,         etc.,         etc. 


M.  le  Consul  Donohoe  au  Commandant  du  16e  Régimciit,  à   Toronto. 

Consulat  Anglais, 

liufifalo,  14  Juin  1861. 

Monsieur, — Je  viens  d^apprendre  qu'un  sergent  et  deux  soldats  de  votre  régiment 
ont  été  engagés  à  déserter,  par  un  individu  du  nom  de  Dwyer  ;  qu'ils  se  sont  enfuis  de 
Toronto  dans  une  embarcation  et  qu'ils  sont  heureusement  arrivés  aux  Etats-Unis  et 
rendus  à  Dunkirk,  dans  cet  Etat,  pour  être  enrôlés  dans  l'armée.  L'on  m'informe  que 
cette  évasion  a  eu  lieu  il  y  a  quelques  jours.  Les  autorités  à  Toronto  feraient  bien  de 
surveiller  les  mouvements  de  M.  Dwyer,  au  cas  où  il  voudrait  recommencer  la  partie. 
L'ou  me  dit  de  plus  que  le  sergent  a  déclaré  ^'  que  casque  Irlandais  dans  le  16e  régiment 
déserterait  quand  il  en  aurait  l'occasion."  Je  n'ai  pu  encore  me  procurer  le  signalement 
de  Dwyer  ;  je  le  ferai  aussitôt  que  possible.  J'ai  appri:;  que  les  autorités  canadiennes 
avaient  réussi  à  capturer  quelques-uns  de  ces  scélérats  qui  cherchent  à  embaucher  nos 
soldats  ;  maintenant,  je  serais  heureux  d'apprendre  que  l'on  a  mis  la  main  sur  Dwyer.  Une 
surveillance  active  sur  la  grève,  ou  près  des  embarcations,  ne  manquerait  pas  de  produire 
de  bons  résultats. 

J'ai,  etc  , 

D.  Donohoe. 

Consul  de  S.  M. 
Au  Commandant  du 

16e  régiment,  à  Toronto. 

M.  le   Consul  Donohoe  au   Commandant  du  16e  Régiment. 

I3UFFAL0,  15  Juin  1864, 

Monsieur, — Voici  le  signalement  de  Dwyer,  dont  je  vous  parlais  dans  ma  communi- 
cation en  date  d'hier  : — 

Hauteur,  environ  5  pieds  8  pouces. 

Yeux  gris. 

Cheveux  brunâtres,  quelque  peu  frisés. 

Larges  épaules,  forte  poitrine. 

Los  déserteurs  quittèrent  Toronto  en  mê-ue  temps  que  lui  vers  0}  h.  P.  M.  Il  n'est 
pas  fait  mention  du  jour.  Ils  ramèrent  pendant  tout  le  trajet  et  débarquèrent  à  Y'oungstowri. 
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\'ii  II  iiiuiiiôro  (ioiit  oort  iouHL-ip;iioinotjtn  m'ont  été  commui)lr}a<:«,  j»  uu  crui/i  pim  (|u'il 
jsoit  possible  do  lour  dunuor  la  forme  léjute  (|ui  purmuttrnit  do  Ici»  utili'^cr  dan»  ie«  poM»€i»- 
aioub  du  S.  ]\î. 

.JSii,  C'tc  , 

1'      DONOIIOK. 

Au  Ootinnandaiit  du 

l(ii!  lv('':^imoiit,  \  T'iritito. 


M.   Ir   Connut  JJonoUcr  d   LotU   [jijohit. 

JiuFi'ALO,  25  Juillet  1^SG4. 

JMilA)Ki). — J>ans  ii»cs  di'pcclu's  du  lio  mai  (  t  du  18  juin,  j'avais  l'honneur  d'attiror 
votre  attention  sur  lea  nicn<f'os  uux(|u<jlles  ont  recours  certains  individus  sans  aveu,  dans  le 
but  de  lever  parnû  les  sujets  de  8.  M.  en  Canada  des  recrues  pour  rarni^^'C  des  Ktatfl- 
Uuis. 

J'ai  niuintenant  l'houneur  de  vous  soumettre  un  couipte-rcndu  circonstancié  de  l'un 
des  actes  les  plus  iuiâmes  qui  aient  été  commis  par  les  racoleurs  employés  par  les  agents 
recruteurs  à  enlever  des  jeunes  ji;ens  sur  la  frontière  canadienne. 

«]ohn  151aud  Alliuson  est  orphelin  ;  il  est  né  à  la  liarl)ade,  le  28  août  1848  ;  son  père 
était  officier  dans  l'armée  de  8.  JM.  Jusqu'à  l'époque  de  sa  disparition  à  Niagara,  Canada- 
Ouest,  il  vécut  avec  sa  grand'mùre  et  sa  tante,  qui  sont  ses  tutrices.  Il  partit  le  5  juillet, 
et  bien  que  des  auDOuces  aient  été  insérées  dans  plusieurs  journaux,  ses  parents  ne  purent 
réussir  ù,  savoir  ce  qu'il  était  devenu,  lorsqu'un  jour  l'on  constata,  par  un  journal  de 
Buffalo,  du  lo  ou  14  de  ce  mois,  qu'il  était  entré  dans  l'armée  des  Etats-Unis  en  qualité 
de  remplaçant.  Imai^inez  les  souiïraaces  de  sa  famille  qui  le  croyait  perdu  ;  songez  à  la 
douleur  poignante  qu'ont  dû  éprouver  ces  deux  pauvres  dames,  sa  grand'mùre  et  sa  tante, 
qui  de  désespoir  avaient  fait  fouiller  le  lit  de  la  rivière  pour  y  retrouver  son  cadavre  I 

Le  15  de  ce  mois,  s?s  parents  m'écrivirent,  et,  après  avoir  consulté  les  rôles  au  bureau 
du  grand-prévôt,  je  constatai  <.\\i\\  avait  été  enrôlé  dans  la  marine  des  Etats-Unis,  pour 
trois  ans,  sous  lo  nom  de  John  Alliusou,  âgé  do  18  ans  et  deux  mois.  Le  sous  officier 
commandant  la  station  navale  en  cette  cité,  m'assura,  après  lui  avoir  prouvé  l'âge  du 
jeune  homme,  que  ce  dernier  me  serait  livré,  et  qu'il  était  à  bord  du  "  Michigan,"  mouillé 
à  l'île  Johnson,  sur  le  lac  Erié.  Après  avoir  à  deux  reprises  télégraphié  au  commandant, 
du  ^'  jMichigau  ''  et  demandé  que  le  jeune  homme  me  lût  reujïs  ici,  je  réussis  enfin  à 
atteindre  mon  but,  samedi,  le  23  de  ce  mois.  Je  vous  transmets  sous  ce  pli  copie  de  la  décla- 
ration qu'il  me  fit  subséquemmcnt. 

La  relation  de  l'affaire  en  question  est  vraiment  extraordinaire,  et  je  ne  sais  qu'en 
penser.  La  tante  du  jeune  homme,  qui  a  passé  deux  jours  ici,  m'a  dit  que  son  neveu  est 
digne  de  foi  mais  crédule.  Pour  ma  part,  je  suis  porté  à  croire  qu'eu  premier  lieu  il  n'a 
pas  été  mis  sous  l'influence  des  drogues,  et  qu'il  ne  l'a  réellement  été  qu'après  avoir  bu 
ce  qu'il  supposait  être  de  l'eau.  Grand  nombre  de  médecins  soutiennent  qu'une  personne 
ne  peut  être  rendue  insensible  par  l'emploi  de  chloroforme  ou  d'autre  drogue  tant  Qu'elle 
reste  debout  et  qu'elle  conserve  l'usage  de  ses  facultés.  Néanmoins,  môme  en  supposant  que 
la  déclaration  du  jeune  homme  soit  fausse,  ce  que  je  ne  crois  pas,  l'on  ne  peut  s'empêcher 
de  se  poser  la  question  suivante  :  Permettra-t-on  que  des  sujets  anglais  âgés  de  moins  de 
16  ans,  comme  dans  le  cas  du  jeune  Allinson,  qui  ne  paraît  pas  ea  avoir  plus  de  15,  soient 
enlevés  de  leurs  foyers  et  enrôlés  dans  l'armée  ou  la  marine  des  Etats-Unis  par  des  officiers 
de  ce  pays,  qui  ne  doivent  pas  ignorer  ce  qu'ils  font,  et  auxquels  les  racoleurs  n'amèneraient 
pas  ces  jeunes  gens  s'ils  n'étaient  pas  encouragés  à  le  faire  ? 

Je  regrette  de  dire  qu'à  eu  juger  par  les  listes  de  remplaçants  qui  se  publient  actuelb- 
ment  dans  cette  ville,  et  par  les  renseignements  qui  m'arrivent  de  différentes  sources,  je 
suis  convaincu  que  le  nombre  de  sujets  anglais,  (parmi  lesquels  plusieurs  n'ont  pas  18 
ans,)  qui  s'enrôlent  au  service  des  Etats-Unis,  va  croissait  de  jour  en  jour.  Impossible 
de  dire  le  nombre  d'entre  eux  que  l'on  met  sous  l'influence  de  drogues  en  Canada 
et  que  l'on  transporte  de  ce  côté  de  la  frontière  ;  mais  qu'il  existe  un  système  régulière- 
ment organisé  à  la  suite  duquel  des  individus  sont  amenés  à  franchir  la  frontière,  détenus 
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et  hChéU'S  par  les  liqueurs  siiiritucuses  jusqu'à  ce  qu'ils  s'enrôlent,  personne  n'en  saurait 
douter.  Le  grand  counctabie  de  Niagara  m'a  dit  qu'il  y  avait  dans  la  prinon  de  la  localité 
depuis  quatre  jours  un  homme  qui  n'était  pas  encore  sutBsammcDt  revenu  à  ses  sens  pour 
pouvoir  rendre  compte  de  sa  position,  et  qu'il  avait  été  enlevé  à  un  individu  qii  le  con- 
duisait du  côté  américain  de  la  rivière. 

Dans  un  autre  cas,  un  individu  a  été  mis  sous  l'influence  de  drogues  par  un  xVllemaud 
h  bord  d'un  des  bateaux  à  vapeur  faisant  le  trajet  entre  Toronto  et  Lewiston  ;  cet  homme 
après  avoir  repris  connaissance  se  trouva  au  camp  d'Elmira,  revêtu  de  l'uniforme  des 
Etats-Unis,  lieureusement  pour  lui  il  réussit  à  corrompre  la  garde,  et  treize  jours  après 
il  était  au  sein  de  sa  famille  en  Canada.  Je  n'ai  aucun  doute  que  les  renseignements  dans 
ces  deux  cas  pourraient  être  corroborés  par  des  témoignages  sous  serment. 

Le  18  novembre  dernier,  le  recrutement  des  nègres  eu  Canada  fut  ouvertement 
recommandé  dans  l'un  des  journaux  de  celte  ville,  que  possède  et  rédige  le  maître  de 
poste  des  Etats-Unis,  un  employé  du  gouvernement.     Voici  l'article  en  question  : 

"  Il  est  indubitable  que  l'on  pourrait  lever  au  moins  un  régiment  de  nègres  à  Buffaio, 
**  et  cela  dans  l'espace  de  six  semaines  au  plus,  en  disséminant  des  agetits  experts  parmi 
*'  la  population  noire  du  Canada  j  par  ce  moyen,  liuffalo  pourrait  facilement  fournir  son 
"  contingent  et  éviter  un  nouveau  tirage  au  sort  ;  c'est  un  sujet  qui  ne  doit  pas  être 
*•'  envisagé  avec  indifférence  et  auquel  l'on  ne  doit  pas  négliger  de  songer.'^ 

Je  n'hésite  pas  à  croire  que  ce  sont  là  les  sentiments  qui  prévalent  sur  la  frontière  ; 
et  le  cas  de  John  B.  Allinson  prouve  abondamment  que  les  agents  choisissent  leurs  vic- 
times parmi  tous  les  sujets  de  sa  Sa  Majesté,  peu  importe  qu'ils  soient  de  race  blanche  ou 
noire. 

J'ai,  etc., 

Denis  Donohoe, 
Lord  Lyons, 

etc.,        etc.,        eto. 

Déclaration  de  John  Bland  Allinson. 

Dans  la  soirée  du  5  juillet,  je  m'en  retournais  à  ma  demeure,  dans  la  ville  de  Niagara, 
0.  0.,  lorsqu'un  étranger  m'accosta  et  me  demanda  la  direction  d'une  rue.  En  tournant 
la  tête  je  vis  passer  comme  une  ombre  et  respirai  une  odeur  très-forte:  je  suppose  que 
je  perdis  connaissance,  car  lorsque  je  revins  à  mes  sens  je  me  trouvai  couché  sur  un  lit 
dans  une  chambre  où  se  tenait  un  homme,  mais  pas  celui  dont  je  viens  de  parler.  J'igno- 
rais où  j'étais.  L'homme  me  regardait  ;  je  lui  demandai  un  verre  d'eau  ;  il  me  le  donna, 
après  quoi  éprouvant  le  besoin  de  dormir,  je  fermai  les  yeux.  Lorsque  la  connaissance 
me  revint  j'étais  dans  un  convoi  de  chemin  de  fer.  J'ai  un  vague  souvenir  d'avoir  entrevu 
des  places,  des  arbres,  etc.,  aux  endroits  où  nous  passions,  et  que  mon  compagnon  me 
demanda  si  je  me  sentais  mieux.  J'arrivai  à  Buffalo,  je  suppose,  mais  j'ignore  absolument 
si  ce  fut  le  matin  ou  le  soir. 

Je  ne  pense  pas  que  l'on  m'ait  fait  entrer  dans  une  maison,  mais  l'on  me  conduisit  à 
bord  du  "  Michigan."  L'homme  qui  m'accompagnait  avait  des  papiers  qu'il  remit  à  l'un 
des  ofliciers.  L'oflâcier  me  demanda  quelle  était  ma  taille  ;  je  lui  dis  que  je  l'ignorais  ;  il 
me  fit  alors  adosser  à  quelque  chose,  et  après  m'avoir  mesuré,  il  dit  "  ça  fera.''  L'officier 
me  dit  alors  d'aller  sur  l'avant.  Je  suis  resté  à  bord  du  ''  Michigan"  jusque  vers  midi 
de  jeudi  dernier,  alors  qu'on  me  conduisit  à  terre  et  qu'on  me  mit  sous  les  soins  du 
commandant  d'un  vapeur,  qui  me  débarqua  à   Buffalo,  où  je  fus  confie  au  consul  anglais. 

John  Allinson. 
Signé  devant  moi,  ce  23e  jour  de  juillet  1864. 

D.  Donohoe. 


Lord   Lyons  à  M.  Seivard. 

Washington,  15  Juin  1864. 

Monsieur, — Dès  la  réception  de  la  communication  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'adresser  le  11  du  mois  dernier,  à  propos  de  deux  jeunes  nègres,  sujets  anglais,  nommés 
Henry  et  Kichard  Williams^  que  l'on  prétend  avoir  été  enlevés  du  Canada,  pour  les  enrôler 
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(lanH  l'urni^'O  des  KtatH-UnÎM,  jo  doimui   instruction   au   conwul  do  S.  M.  a  .  'jui  lo 

prciniiT  avait  port6  uo  lait  ji  ma  coiinaisflanco,  dj  prendre   do  nouveaux   reji.    i^.i;uicdIji  U 

00  BUJl't. 

J'ai  maintenant  l'honneur  do  voui  transnicttro  copio  du  rapport  qu'il  m'a  adrcjfn^-. 
Vou.>4  verri/  (juo  le  coii.sul  arrive  i\  la  ooneluHion  quo  ccn  jcunoH  ^ùuh  ne  Hont  paH  di;.'n<  ' 
do  lui,  (ju'ils  Hont  ])urtis  de  l«'ur  jdopro  ni(»uvenierjL  do  kSto.  Oatheriue,  en  (Canada,  pom 
«•enrôler  dan.s  l'arméo  dcH  Ktats-ilnin,  et  que,  daDH  ce  but,  ils  ont  l'ait  un  (aux  «crmcnt 
devant  l'agent  recruteur  au  hujct  de  leur  fl^e. 

Je  ne  me  jjropose  pas  en  cette  eircountanec  d'aborder  la  (|UC8tioii  f^énéralo  do  renrOlo- 
ment  dans  l'armée  de»  KtatH-Unis  dcH  Hujcts  anglais  qui,  pour  entrer  daos  ce  service, 
violent  les  lois  do  leur  pa)s  et  les  ordonnances  de  l<;ur  Souveraine.  Les  vue-j  du  gouver- 
nement de  S.  M.  sur  ce  Hujet  ont  déj;\  été  comniuniciuées  au  cabinet   de  Wa«jhirigt<>n. 

Je  désire,  néanmoins,  attirer  votre  attention  sur  les  observations  contenues  dans  la  der- 
nière partie  do  la  dépêche  du  consul,  et  soumettre  à  votre  considération  la  question  de 
savoir  si  lo  gouvernement  des  Ktats-Unis  ne  devrait  pas  prendre  des  mesures  pour  décon- 
tenancer et  l'aire  cesser  les  menées  iliieitcs  aux(|ueHcs  ont  recours  des  individus  sans  aveu, 
dans  lo  but  d'engager  les  sujets  de  la  llcinc  à  quitter  les  possessions  de  8»  M.  pour  s'cn- 
rOler  dans  l'armée  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

LyoSs. 
A  l'IIon.  W.  IT.  Scward. 


M.  Seward  à  Lord  Lyons. 

Département  d'Etat. 

Washington,  23  Juin  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  do  votre  communication  du  15  do  ce 
mois,  relative  à  l'affaire  de  Henry  et  Richard  Williams,  et  me  priant  de  prendre  en  con- 
sidération la  question  de  savoir  si  ce  gouvernement  ne  devrait  pas  prendre  des  mesures 
pour  décontenancer  et  faire  cesser  les  menées  illégales  auxquelles  ont  re  jours  des  indi- 
vidus sans  aveu,  dans  le  but  d'engager  les  sujets  anglais  à  quitter  les  possessions  de  S.  M. 
pour  s'enrôler  dans  l'armée  des  Etats-Unis,  et  d'informer  Votre  Seigneurie  que  j'en  ai 
référé  au  Secrétaire  de  la  guerre. 

J'ai,  etc., 

AV.  H.  Seward. 
A  Lord  Lyon  s, 

etc.,  etc.,  etc. 


Lord  Monck  à  Lord  Lyons. 

Québec,  15  Août  1861. 

MlLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépeclie  de  Votre  Excellence  en 
date  du  8  août,  ainsi  que  de  ses  incluses,  au  sujet  de  l'existence  d'un  système  organisé 
dans  le  but  d'embaucher  les  sujets  de  Sa  xMajesté  pour  les  enrôler  dans  l'armée  et  la  marine 
des  Etats-Unis. 

Les  plaintes  incessantes  qui  sont  faites  à  ce  sujet  à  M.  le  consul  Donohoe  font  voir, 
à  n'en  pas  douter,  que  ce  système  existe  ;  mais  une  chose  qui  me  frappe  est  que  le  consul 
Donohoe  ne  dit  pas  qu'il  a  raison  de  croire  que  les  menées  auxquelles  il  fait  allusion  sont 
directement  sanctionnées  par  le  gcuvernement  des  Etats-Unis.  Le  consul  Donohoe 
reconnaît  que  des  personnes  coupables  de  ces  menées  ont  été  arrêtées  par  le  gouverne- 
ment canadien,  mises  en  jugement  et  punies. 

.Te  vais  prendre  des  mesures  pour  que  la  police  canadienne  déploie  encore  une  plus 
grande  vigilance  pour  reprimer  ces  crimes,  mais  je  crains  beaucoup  qu'il  ne  soit  impossible 
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(le  faire  cesser  ccd  d^jordrcs  tant  que  le  gouvernement  des  Etats-Uiii.s  jugera  à  propos 
d'offrir  un  encouragement  aussi  marqué  à  ceux  qui  lui  amènent  des  rccruas  pour  son  ser- 
vice militaire. 

llelativement  aux  deux  cas  dont  parle  M.  le  consul  Donohoe,  dans  sa  dépêche  du  25 
juillet,  je  vais  m'efforcer  de  procurer  à  Votre  Excellence  les  témoignages  ((u'il  me  sera 
possible  d'obtenir.  Comme  ce  mo:jsicur  ne  mentionne  pas  de  noms  dans  un  des  cas  en 
(|uestion,  j'ai  dû  lui  écrire  pour  lui  demander  d'autres  renseignements,  ce  qui  pourrait 
retarder  quelque  peu  l'envoi  des  témoignages  que  vous  demandez. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

A  Son  Excellence, 

Lord  Lyons. 

Lord  Lyons  à  Lord  Monck. 

Washington,  17  Août  1861. 

MiLORD, — Relativement  à  ma  dépêche  du  8  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  transmettre 
à  Votre  Excellence  copie  a'une  autre  communication  du  consul  de  Sa  Majesté  à  Buffalo, 
au  sujet  du  système  organisé  dans  le  but  de  lever  en  Canada  des  recrues  pour  l'armée  des 
Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

.  Lyons. 

A  Son  Excellence  le 

Vicomte  Monck, 

etc.,         etc.,         etc. 


Denis  Donohoe  à  Lord  Lyons^   C.   C.  B. 

Buffalo,  13  x\oût  1864. 

JMtlord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie, 
(No.  8,)  en  date  du  8  do  ce  mois,  m'apprenant  que  vous  aviez  transmis  copies  de  mes 
dépêches  (No.  17  du  23  mai,  No.  20  du  18  juin,  et  No.  21  du  25  du  mois  dernier,)  au 
gouverneur-général  du  Canada,  et  demandé  à  Son  Excellence  de  vous  recommander 
les  mesures  qu'il  serait  urgent  de  prendre  dans  le  but  d'engager  le  gouverne- 
aement  des  Etats-Unis  à  coopérer  avec  celui  du  Canada  pour  faire  cesser  les  honteuses 
menées  auxquelles  ont  recours  des  individus  sans  aveu,  ayant  pour  mission  de  lever  en 
Canada  des  recrues  pour  l'armée  américaine. 

Bien  que  les  agents  recruteurs  aient  recours  à  tous  les  moyens  pour  faire  de  nouvelles 
victimes,  je  ne  crois  pas,  cependant,  qu'ils  aient  aussi  bien  réussi  dans  le  cours  de  ce  mois 
que  d'habitude,  vu  que  la  police  canadienne  stationnée  sur  la  frontière  a  déployé  une  bien 
grande  vigilance.  Quoiqu'il  soit  très  difficile  dans  la  plupart  des  cas  d'amener  à  convic- 
tion les  inculpés,  cependant  remprisonnement  provisoire  avant  le  procès  a  servi  d'avertis- 
sement salutaire  aux  individus  que  l'on  a  arrêtés,  tout  en  empêchant  les  autres  de  suivre 
la  même  voie. 

J'ai,  etc., 

Denis  Donohoe. 
Lord  Lyons,  C.  C.  B._j 

etc.,  etc.,  etc. 


Lord  Monch  à  Lord  Lyons. 

Québec,  23  Août  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie, 
contenant  copie  d'une  lettre  du  consul  de  S.  M.  à  Buffalo,  au  sujet  des  menées  qui  se 
pratiquent  pour  recruter  en  Canada  des  troupes  pour  l'armée  des  Etats-Unis. 
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Jo  siiiH  Iiniiroux  d'approïK^ro  qiio   la  vi/.Mlnnco  dn  la   police  canadionno  a  hbh*z  bien 
rruw.si  à  (Ji^'UGritriifiiiccr  Ich  tcututivcM  dcH  o^ciUh  rcorutcurs  américaio». 

J'ai,  etc., 

MONCK. 
A  Son  lOxcolIcrii'o 


./.    /fuiitr.    nurnlct/  à   Lord   Monrh. 

Wasimncston,  1'.)  ,S<'ptcmbrc  lbG4. 

IMiTiORn, — Jo  crois  devoir  trausmcttrc  ù  Votre  Excellence  la  copie  ci  inclasc  d'une 
lettre  qui  a  v{6.  adressée  au  eorsul  de  S.  AI.  à  Hoston,  pnr  des  matelots  qui  f?e  plaî;:nent 
d'avoir  OU*,  engajjj^s  d'une  manière  indue  par  certains  liolellier.s  do  Qa6bce,  dr^nt  il.-*  don- 
nent les  noms,  ;\  s'enrôler  dans  l'armée  des  Etats-Unis.  Comme  ils  semblent  avoir  reçu 
une  partie  de  la  prime,  il  est  impossible  de  constater  jusqu'à  quel  point  il.s  n'étaient  pas 
eux-mêmes  parties  consentantes,  mais  s'il  est  vrai  que  ces  hôtelliers  ont  reçu  mille  piastres, 
il  est  indubitable  alors  qu'ils  doivent  servir  d'intermédiaires  dans  ce  trafic. 

Je  connais  tout  l'intérêt  que  lord  i^yons  et  vous-même  portez  à  cette  question  du 
recrutement  canadien,  et  j'ai  récemment,  tant  officiellement  que  confidentiellement,  insiste 
auprès  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  sur  l'importance  qu'il  y  aurait  d'en  arriver  à 
une  entente  cordiale  qui  aurait  l'elFet  d'entraver  un  système  de  sa  nature  si  vicieux. 


J'ai,  etc., 

J.  Hume  Burnlet. 


A  Son  Excellence, 

le  Vicomte  Monck, 

etc.,  etc.,         etc. 


Ile  GALOur, 

Rade  de  Boston,  14  Septembre  1864. 

Monsieur, — Nous,  soussignés,  sujets  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  prenons  la 
liberté,  avec  tout  le  respect  possible,  de  nous  adresser  à  vous  pour  obtenir  le  redressement 
de  nos  griefs,  vu  que  nous  avons  été  indignement  trompés  et  vendus  comme  des  esclaves  à 
l'armée  des  Etats-Unis.  Nous  sommes  des  marins  an*2;lais  ;  sous  le  prétexte  de  nous  enrôler 
dans  la  marine,  nous  avons  été  induits  par  des  hôtelliers  de  Québec  à  venir  ici,  alors  qu'ils 
nous  vendirent  à  Lebanon,  New-Hampshire,  comme  remplaçants,  nous  donnant  deux  cents 
piastres  de  prime  et  en  recevant  mille  eux-mêmes.  Comme  nous  croyons  qu'ils  l'ont  là  un 
trafic  régulier,  il  serait  temps,  selon  nous,  de  les  arrêter  dans  leurs  spéculations,  vu  qu'ils 
engagent  tous  les  marins  qu'ils  peuvent  embaucher  à  venir  ici,  sans  que  ces  derniers  se 
doutent  des  malheurs  qui  les  attendent  à  leur  arrivée.  Farmi  nous  se  trouvent  trois  individus 
dont  les  femmes  et  les  eufr.its  se  vcrrnDt  bi'^nià:;  privés  de  îeu:'S  seub  appui*.  Si  vous 
aviez  la  bonti)  d'écrire  au  gouveiiKii,-  de  Qaéboe.  je  vous  fournirais  les  noms  de  ces  riifi- 
quants  éboulés  qui,  au  moyen  de  rhum  et  do  drogues,  poursuivent  leur  ignoble  .  métier, 
^•(yrs  d'ayance  do  fdre  des  victimes  qu'ils  ne  tardèot  pa?  ess'îîte  »>.  n.b&ndenper  f»!  k^^r  tr?9t^ 
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fo.'t.  Ce  sont  les  nommds  Thomas  O'Lcary,  James  WarJ,  Charles  Smith,  Dcmpscy,  etc.' 
hotcUicrs,  rue  Champlnin,  Québec.  Dans  l'espoir  que  vou3  nous  ferez  rendre  justice, 
Dous  avons  l'honneur,  etc., 

Thomas  Keatim,  de  Dublin. 
Geo.  Horney,  Plymouth,  Angleterre. 
Arthur  â.rtiiukson,  Invcrncsa. 
James  Craig,  Glasgow. 

aa 
Wm.  Magregor,      +      Dublin. 

marque 
John  Carroll,  Dublin. 
Joseph  Green,       '^ 

sa 
Henry  McNally,      -\-      Dublin, 
marque 
sa 
WiM.  Neil,      4-      Carlow,  Irlande, 
marque 

1^.  S. — Nous  sommes  stationnés  sur  cette  île,   dans  les  casernes  No.  7.     Une  lettre 
adressée  à  l'un  de  nous  ne  manquera  pas  de  nous  arriver. 

T.  K. 
Au  consul  de 

S.  Majesté  Britannique,  à 
Boston. 


Lord  Monck  à  Lord  Lyons. 

Québec,  26  Septembre  1864. 

^IiLORD, — Belativement  à  la  dépêche  de  M.  Burnley,  en  date  du  19  septembre,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  l'intention  d'envoyer  à  Boston  une  personne  versée 
dans  la  connaissance  des  lois,  avec  mission  de  faire  prendra  sous  serment  par  devant  un 
juge  de  paix  des  Etats-Unis  les  dépositions  des  matelots  qui  ont  signé  la  requête  adressée 
à  M.  Burnley,  consul  anglais  à  Boston.  Une  fois  en  possession  de  ces  documents  je 
pourrai  faire  diriger  des  poursuites  contre  les  hôtelliers  de  Québec,  dont  la  conduite  a 
suscité  les  plaintes  portées  dans  la  requête  en  question. 

Votre  Excellence  m'obligerait  infiniment  en  m'envoyant  une  lettre  à  l'adresse  du 
consul  à  Boston,  dans  le  but  d'accréditer  auprès  de  lui  la  personne  qui  doit  remplir  la 
mission  dont  je  viens  de  vous  entretenir. 

J'ai,  etc  , 

MONCK, 

A  Son  Excellence, 

Lord  Lyons. 


Le  Duc  de  Nexccastle  à   Sir  E.   Hcad, 

(No.  261.)  DowNiNG  Steet, 

28  Octobre  1861. 

MoNSiEJLi, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (No.  85,)  en  date  du 
9  de  ce  mois,  laquelle  contient  un  extrait  d'un  journal  de  Toronto  au  sujer  d  s  pau'-fïu  tfs 
dirigées  contre  M.  Arthur   iiinkin,  colonel   dj  uiilice  et   mîmbra   du   Pa.rl.'iiieai:    l'iyviîi 
cial,  pour  avoir  enfreint  l'acte   de   l'enrôlemunt  à  i'étraugdr.     Votre  dépêche  antérieure 
(No- 75)  en  date  du  16  septembre,  à  laquelle  vcrtsi  référé?;  a /également  été  reçue,  et 
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votrtt  r«*p()nH()  h  la  <!('iu:uitlu  do  con^<')  fUito  par  lu  oolonol  Râiikin,  a  ôiô  apjirouvéo  par  lo 
l^uuvcnn'inrnt  do  S.  M. 

J'ui,  etc., 

NEWCAHTIiK. 

TriVIIoM.  Sir  Iv  ll<:ul. 

//r-    /)nr  tU  Nffitranl/r  à  Lonl  Monrh. 

(No.  <>.)  DowNiNO  8tr[îkt, 

22  Novembre  ISGl. 

MiiiORi), — Uolativomcnt  à  la  d^pôcho  (No.  88)  do  Sir  Kdmund  Ilcad,  en  date  du 
34  Octobre  1801.  11  octobro,  contcn.'i'jt  copio  do  lu  communication  qu'il  avait  ailres^éo  au 
ministre  do  S.i  iMajosté  à  W;ishinî;ton,  au  sujet  dc^  tontativcM  de  recrutement  pour  l'arméo 
des  Ktats-Unis,  laites  ;\  Iluniilton,  Caiiad.i-Ouost,  j'ai  l'honnour  d<î  v«juh  transm'îttre  copio 
d'une  dopôcho  du  Seorétairo  d'IOtat  des  Ktats-Unis,  on  date  du  ?A  du  mois  dernier,  rela- 
tive :\  cetlo  question. 

Le  j2;ouvernemcnt  de  Sa  Majesto  eonsid«''roeo)niii(!  sat.islaisantcs  les  explications  ofTertcs 
par  M.  Seward  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 

Nkw«A8TLK. 
Au  Gouverneur  Vicomte  Monek, 

etc.,  etc.,  aie. 


M.  Setcard  à  Lord  Lj/oiu. 

Départkmrnt  d'Etat, 

Wa.shini:tou.  24  Octobre  18GI. 


MlLORi), — Votre  communication,  en  date  du  35  de  ce  mois,  ayant  trait  à  uce  pré- 
tendue tentativo  de  lever  des  recrues  en  Canr.d.i  pour  l'armée  des  Etats-Unis,  a  été  reçue 
par  la  voie  régulière  et  renvoyée  au  secrétaire  de  la  guerre.  J'ai  maint3nant  l'honneur  de 
vous  transmettre  copie  d'une  lettre  en  date  de  ce  jour,  que  j'ai  reçue  de  lui  à  ce  sujet  ;  les 
explications  qu'elle  contient  auront,  je  l'espère,  l'effet  do  satisfaire  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
Le  Très-Honorable  Lord  Lyons. 

etc.,  etc.,  etc. 


M.  Cameron  à  M.  Seicard. 

Département  dïï  la  Giterr?., 

Washington,  24  Octobre  18G1. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  du  17  cou- 
rant, avec  les  incluses  de  lord  Lyons. 

Ce  département  n'a  a  utorisé  aucun  officier  du  gouvernement,  m  aucune  autre  per- 
sonne ù,  recruter  pour  le  service  militaire  eu  Canada.  Le  a-is  particulier  que  l'on  cite  est 
entièrement  dénué  de  fondement.  Ci-suit  la  versiou'de  Tuffiire  telle  que  racontée  p..r  le 
col.  F.  W.  Kellogg,  du  deuxième  régiment  de  la  cavalerie  du  Miehigan  :  '•  Eu  réponse 
aux  questions  que  vous  me  faites  au  su  et  du  col.  Davics  et  de  sou  voyage  en  Canada,  qu'il 
me  suffi.«!e  de  vous  dire  qu'il  a  demandé  congé  pour  aller  visiter  des  amis  à  Hamihun.  à 
trois  cent  vingt  milles  Ue  ca  station  ;  qu'où  ne  Ta  ûi  requis  ni  muni  de  l'autorité  de 
recruter  pour  l'armée  des  Etats-Unis  ;  que  son  absence  a  dur*  quatre  j  ur.s.  et  »iu'à  sou 
retour  ii  m'a  appris  qu'il  pensait  qa'uu  certaiu  capitaine  Viiliers  joiudiaii.  ua  ré^imeut 
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si  je  consentais  à,  lui  donner  une  commission.  Je  lui  dis,  en  réponse,  que  le  major  du  réj^i- 
ment  avait  é^é  nommé  en  son  absence,  et  que  je  n'offrirais  aucune  espèce  de  commission 
au  capitaine  Yillicrs.  Là  pc  termina  l'affaire  du  capitaine  Villiers,  dont  je  n'entendis  plus 
parler  ensuite." 

Simon  Cameron, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 


J/.    Cardwell  à  Lord  Monde. 

(No.  GG.)  DowNiNo  Street, 

5  Septembre  18G4. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,   pour  votre  information,  copie  d'une 
Lord  Lvons  au  comte    Russell      dépêche   adressée   au  comte  Kussell  par  le  ministre   de  S. 
9  Août  18C4.  ?*ï.  Il  Washington,  ainsi  que  copie  de  la  réponse   du  comte 

Le  Comte  Russell  à  lord  Lyons,     Kussell.     Ces  communications   font  voir  les    mesures  qui 
25  Août  18G4.  ont  été  prises  dans  le  but  d'engager  le  gouvernement  des 

Etats-Unis  à  décontenancer  et  réprimer  les  menées  illégales  auxquelles  on  a  recours   pour 
lever  en  Canada  des  recrues  pour  l'armée  des  Etats-Unis. 

Je  vous  prierais  de  vouloir  bien  me  communiquer  la  nature  de  la  réponse  que  vous 
avez  faite  à  la  dépêche  de  lord  Lyons  à  ce  sujet,  en  date  du  8  août,  ainsi  que  tous  rensei- 
gnements ou  toutes  recommandations  qui  pourraient  aider  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
à  mettre  un  terme  à  l'existence  de  ces  abus. 

J'ai,  etc., 

E.  Cardwell. 
Gouverneur  Vicomte  Monck, 

etc.,  etc.,  etc. 


Lord  Lyons  au   Comte  Russell. 

(No.  668.)  Washington,  9  Août  18G4. 

MiLORD, — Dans  mes  dépêches  (No.  885)  du  13  décembre  dernier,  et  CNo.  252),  du 
11  avril  dernier,  j'avais  l'honneur  d'attirer  l'attention  de  Votre  Seigneurie  sur  les  rensei- 
gnements que  m'avait  fournis  le  consul  de  Sa  Majesté  à  Boston,  au  sujet  des  menées  aux- 
quelles on  a  recours  pour  lever  en  Canada  des  recrues  pour  l'armée  et  la  marine  des 
Etats-Unis. 

Il  est  difficile  d'apporter  des  preuves  à  l'appui  des  faits  signalés,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  hors  de  doute  qu'il  existe  un  système  régulier  organisé  dans  le  but  d'enrôler  les 
sujets  de  Sa  Majesté  en  Canada,  et  même  de  les  enlever  et  transporter  au-delà  de  la  fron- 
tière, llien  ne  me  porte  à  croire  que  des  officiers  du  gouvernement  des  Etats-Unis  prêtent 
leur  concours  à  ces  actes  de  violence,  et  je  n'ai  aucun  doute,  non  plus,  que  le  cabinet 
de  Washington  s'empresserait  de  rendre  pleine  et  entière  justice  si  l'on  pouvait  réussir  ii 
prouver  les  faits  par  des  témoignages  incontestables.  Cependant,  je  crois  qu'il  est  difficile 
de  nier  que  dans  leur  empressement  à  combler  les  vides  de  l'armée,  des  agents  recruteurs 
subordonnés  encouragent  plus  ou  moins  les  honteuses  transactions  des  racoleurs  et  des 
cmbaucheurs,  et  je  suis  convaincu  que  si  le  gouvernement  de  Washington  avait  le  désir 
sincère  de  faire  cesser  ces  illégalités,  ces  griefs  ne  tarderaient  pas  à  disparaître. 

Entretenant  cette  opinion,  j'ai  présenté  à  M.  Seward,  dans  une  communication 
que  je  lui  adressai  le  15  juin  dernier,  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  devrait  prendre 
des  mesures  pour  décontenancer  et  faire  cesser  les  menées  illégales  et  indignes  auxquelles 
ont  recours  des  individus  sans  aveu  pour  engager  les  sujets  des  possessions  de  S.  M.  à 
s'enrôler  dans  l'armée  des  Etats-Unis.  M.  Seward,  en  réponse,  m'a  informé  qu'il  avait 
envoyé  ma  communication  au  Secrétaire  de  la  guerre. 

L'affaire  en  est  donc  restée  là,  et  dans  l'intervalle  le  nombre  de  plaintes  qui  me  sont 
adressées  par  des  Canadiens  enrôlés  dans  l'armée  des  Etats-Unis,  s'accroît  de  jour  en  jour. 


19 


Lob  illi*^uIit(^H  r|ut   doniKuit  \'nm  h,  oom  pliiirito.H   proviiqucnt  gouvunt  Iim  icènon  Icii  plun 

niiviaiih»''.      (V»>.si,  aiimi  qu'il  urriv<!  (juo  p.irmi  Icm  vicliiins   l'on  troiivi;  •?  ■  ,   ou 

plulof  (les  cnraiit.H,  <|ui,  iio  comprenant  <|u'iniparriiif.i!ni'iit   la  lani^no  un^. ..     ,    .  .1   ■  .      orn- 
btiuchos,  tronip^'H  ut  piirfuiH  oiiUtv^s  <]«)  la  tiiuiii^ro  la  plus  oriieilo  rt  la  pluM  il'hontéu. 

il  (Ht  vrai  do  «liro  (\\U)  friMinrininciit  Ich  pl.iiritiH  quu  l'on  in'u<lrcMMe  itoiit  (.'Zu^érétrM, 
inonHoii<;èr(vs  ot  inOnu;  iVaudulousos  ;  main,  d'un  autre  coLo,  il  eu  cHt  qui  un  Hont  uialh  :urcu- 
sciniMit  <|uo  trop  hicn  fondéoH.  Il  Horuit  ui.nuux  d'oiiconihror  uotto  di'ipOclio  d(;  copicM  du  la 
oorrcspomlanoo  voiuuiinouHo  quo  jm  pourHuiH  en  co  rnoinont  à  co  Hujet  avco  lo  j^ouvcrnc- 
nuMit  iivH  iMatH-Unis,  avec  lus  consuls  do  Sa  MnjoHtô  et  avec  d<'H  particuIiorH.  Qu'il  inc 
Nuifisc  do  diro  (|Uo  toutes  Ich  représentations  <{ui  Hout  laites  suliissetit  lo  luûnic  Hort.  Lo 
Secrétaire  d'Ktat  les  renvoie  au  Scorétuiro  do  la  j;uerro  ;  lo  Secrétaire  do  la  ^'Ucrro 
ordonne  la  ti;nuo  d'une  en((U(3U',  ou,  pour  mieux  «lire,  cxi^o  un  rapport  dcH  a'^o.uiH  do 
reeruti'inent.  Cîes  derniers  jurent  (|Ui;  jamais  ils  n'enrôlent  un  seul  individu  (ju'à  bon 
escient  et  avec  lo  plus  j^Mand  scrupule  possible,  (juo  les  plaintes  sont  entièrement  dénuées 
de  tondement  et  (jue  l'einôlement  est  parfaitement  lé^'al  et  inattaquable  à  tous  les  points 
de  vue.  Ne  pouvant  produire  d'autre  témoij^na^o  que  celui  de  la  recrue  elle-môme,  le 
gouvernement  des  Ktats-Unis  se  guide  d'après  lo  rapport  do  ses  ofiiciers  et  garde  les  indi- 
vidus. 

•le  prendrai  cependant  la  liberté  de  soumettre  à  Votre  Excellence  des  copies  de  trois 
dépêches  do  M.  Donohoo,  le  consul  de  S.  M.  à  Bufîalo,  qui  expliquent  bien  la  nature  et 
l'étendue  des  menées  qui  so  pratiquent.  J'y  ajoute  copie  de  la  communication  que  j'ai 
adressée  à  M.  Scward,  le  15  juin,  et  dont  j'ai  parlé  plus  haut,  et  copie  de  la  réponse  de  >î. 
Seward,  copie  d'une  dépêche  que  j'ai  transmise  au  •■gouverneur-général  du  Canada,  ainsi 
que  copie  d'une  dépêche  que  j'ai  écrite  h  M.  le  consul  Donohoe. 

Votre  Seigneurie  voudra  bien  observer  que  j'ai  prié  lo  gouverneur-général  de  me 
communiquer  son  avis  i\  ce  sujet,  et  de  me  dire  s'il  n'est  pus  d'autres  mesures  que  je  pour- 
rais prendre  pour  faire  cesser  de  pareilles  illégalités,  ou  des  représentations  spéciales  que 
je  pourrais  adresser  au  gouvernement  des  Etats-Unis,  dans  le  but  de  l'engager  à  coopérer 
avec  le  gouvernement  du  Canada  pour  mettre  un  terme  aux  griefs  dont  on  se  plaint. 

J'ai,  etc , 

Ltons. 
Le  Comte  llusscll,  C.  G. 

etc.,  etc.,  etc. 

Le  Comte  Russell  à  Lord  Lyons. 

(No.  397.)  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 

25  Août  1SG4. 

MiLORD, — Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  approuve  les  mesures  prises  par  Votre 
Seigneurie,  telles  qu'énoncées  dans  votre  dépêche  (No.  5G8),  en  date  du  9  de  ce  mois,  au 
sujet  des  menées  indignes  auxquelles  ont  recours  des  individus  sans  aveu,  dans  le  but  de 
lever  en  Canada  des  recrues  pour  l'armée  et  la  marine  des  Etats-Unis. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  saurait  douter  du  désir  du  cabinet  de  Washington 
de  prendre  des  mesures  pour  décontenancer  et  faire  cesser  ces  illégalités,  et  il  entretient 
Tespoir  que  vous  recevrez  sous  pou  une  réponse  satisfaisante  à  la  communication  que  vous 
avez  adressée  ù  M.  Scward  à  ce  sujet,  le  15  juin.  Dans  l'intervalle  Votre  Seigneurie  voudra 
bien  continuer  i\  protester  contre  le  recrutement  illégal  qui  se  pratique  sur  la  frontière 
canadienne. 

J'ai,  etc  , 

KUSSELL. 

Lord  Lyons, 

etc.,         etc.,         etc. 


M.   Cardwell  à  Lord  Monck. 

(No.  83.)  DowNiNo  Street, 

1er  Novembre  1864. 

MiLORD, — Relativement  à  votre  dépêche  (No.  134)  en  date   du  23   septembre,  j'^i 
l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  lettre  du  ministère  des  affaires   étrangères, 
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ainsi  qu^^  d'une  ddpfichc  de  M.  lîurnley  un  comte  Ilusseîl,  au  sujet  des  honteuses  menées 
auxiiutllcB  (Mit  recouis  certaiDS  imlividus  dans  le  but  de  lever  en  (^anada  des  recrucR  pour 
l'armée  des  Erats-Unis. 

V<  tre  St'itTNi  mie  semble  ne  rien  iK'L;li«rer  pc.ur  iairc  rvjtrinjcr  ces  illégalités,  et  je 
n'hésite  pas  à  croire  (|Uf  hi  vous  ven<z  à  constater  que  la  l(;i  mi  iriipuissante  à  seconder 
voB  efforts,  votre  gouvernement  ne  tardera  pas  à  soumettre  au  parlement  provincial  des 
amendements  propres  à  accroître  les  pouvoirs  ({u'ello  confère. 

J'ai,  etc., 

Edward  Caeidwell. 
Vicomte  Monck, 

etc.,  etc.,  etc. 

M.  Ifammond  à  Sir  F,  I{o<jers. 

Ministère  des  affaires  Etrangères, 

12  Octobre  1864. 

MoNStEUR, — Relativement  à  ma  lettre  en  date  du  2G  août,  j'ai  ordre  du  comte 
Ilufïsell  de  vous  transmettre  copie  d'une  dépêche  (No.  61),  avec  ses  incluses,  de  M. 
iîurnhy,  au  sujet  du  recrutement  qui  se  fait  en  Canada  pour  l'armée  des  Etats-Unis.  Je 
dois  en  »uême  temps  vous  recommander  de  prier  M.  le  Secrétaire  Cardwell  de  constater  si 
les  individus,  tant  à  Québec  que  dans  d'autres  parties  du  Canada,  qui.  trempent  dans  ces 
illégaliiéi,  ne  peuvent  être  punies  sous  l'empire  des  lois  canadiennes. 

J'ai,  etc., 

E.  Hammond. 
Sir  F.  Rogers,  Baronnet, 

etc.,  etc.,  etc. 

M.  Barnley  au   Comte  Russell. 

Washington,  23  Septembre  1864. 

Milord, — Dans  sa  dépêche  (No.  397),  en  date  du  25  du  mois  dernier,  relative  aux 
menées  auxquelles  ont  recours  les  agents  recruteurs  pour  lever  en  Canada  des  recrues 
pour  l'armée  et  la  marine  des  Etats-Unis,  Votre  Seigneurie  formulait  l'espoir  que  lord 
Lyoos  ne  tarderait  pas  à  recevoir  une  réponse  favorable  à  la  communication  qu'il  adressait 
à  M.  Seward  le  18  juin. 

J'ai,  en  conséquence,  cru  opportun  d'attirer  de  nouveau  l'attention  de  M.  Seward  à 
ce  sujet  dans  une  lettre  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  en  même  temps  que 
la  présente.  Je  prends  également  la  liberté  de  vous  expédier  copie  de  la  réponse  de  M. 
Seward,  laquelle,  à  mon  avis,  est  loin  d'être  satisfaisante,  en  ce  sens  qu'il  est  illogique 
U'affirmer  que  ces  illégalités  ont  été  entièrement  réprimées,  lorsqu'il  est  de  fait  que  la  léga- 
tion est  journellement  saisie  de  cas  de  cette  nature,  qui  sont  portés  à  la  connaissance  du 
département  d'Etat. 

J'avais  raison,  l'autre  jour,  de  transmettre  au  vicomte  Monck  copie  d'une  lettre 
reçue,  par  l'intermédiaire  du  consul  de  Sa  Majesté  à  Boston,  de  certains  matelots  que  l'on 
a  embauchés,  lesquels  désignaient  nommément  les  individus  qui,  h  Québec,  se  livrent  ouver- 
tement à  ce  trafic  qui  leur  rapporte  des  sommes  considérables. 

J'ai,  etc., 

J.    H.   BURNLEY. 

Comte  Russell,  C.  P., 

etc.,  etc.,  etc. 

'  M.  Burnlei/  à  M,   Seicard. 

Washington,  16  Septembre  1864. 

Monsieur, — Dans  sa  communication  en  date  du  15  juin,  lord  Lyons  avait  l'honneur 
^'attirer  votre  attention  sur  les  honteuse?  menées  îiuxquelle''  ont  recoura  (\Qf>  individu»  iï^psr 
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avou,  dans  lo  but  (rornbnuclicr  dos  jcunos  f^c.nn  m  (!iinadii  nt  do  If!H  cw^a^nr  h  n'curdhr 
duus  runiU'o  <lfH  KtatH-lJui»i.  î-'u  S(i;^nriirio  voiin  Hif.'riaittit  prirticulitT<rnj<  nt  Ich  oljHtTva- 
titinfl  <M)iit<'iiueH  à  cv  Hwyt  dans  lu  dcrniéro  partie  de;  I:i  d<'j,/''<:ljo  du  CDrj/iul  d"  S  M.  i^ 
Hufliilo,  tranMniiho  b(ius  lo  in(^ino  pli  quo  lu  corniuuuioatiori  en  <pr»htion,  tt  Founicttoit  ifc 
votro  ciwiHid^'Tatiorj  la  (picstiori  d«t  f<nv(Mr  hî  1<5  '^(mvvruauic.ul  d      '*'   *    ''  ■  , 

proijdro  des  lucsuroH  pour   d(^curitfiiunct'r  et  l'uiro   cchmit  Ith    i 
aux<(Ui'll('s  il  OHt  ci-haut  tuit  allusion. 

Il  lu'oNr,  inufilo  d'îijoutiT  (juo  o'oMt  li  un<î  ^juc^tion   <|iii  pré"  .,u. 

vrrni'ur-^<'Mi(''n»l  du  Canada,   ainni  (|Uo  lo    i^oiivcnutiuoiit  lir  ^:i   M^  .     -    .      ■     -      -^nt' 

vaincu,  horai«Mit  des  plus  heureux  do  voir  lo  cabinet  de  Washington  coopérer  avec  eux 
pour  mettre  fin  i\  du  bcniblablca  illC-galiti^'H. 

J'ai,  etc., 

J.  11.  JiunNhEy. 
Al'llon.  W.  lï.Scward, 

etc.,  etc.,  etc.  ' 


M.   Seward  à  Ai,  Uurnley. 

DÉPARTEMENT   D'EtAT, 

Washington,  19  Septembre  ISGl. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  r<5ccption  do  votre  connnunication  en  date  du 
16  de  ce  mois,  dans  laquelle  vous  iaites  mention  de  la  lettre  de  lord  Lyon.s  du  15  juin 
dernier,  au  sujet  des  honteuses  menées  auxquelles  ont  recours  des  individus  sans  aveu 
d;:ns  lo  but  d'embaucher  des  jeunes  gens  en  Canada,  et  de  les  engager  à  s'enrôler  dans 
l'armée  des  Etats-Unis  ;  vous  ajoutez  que  c'est  là  une  question  qui  préoccupe  gravement 
le  gouverneur-général  du  Canada  ainsi  (jue  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ;  puis  von.s 
dites  qu'ils  seraient  heureux  de  voir  le  gouvernement  des  Etats-Unis  coopérer  avec  eux 
pour  mettre  fin  à  de  semblables  illégalités.  J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  en  réponse, 
que  du  moment  que  des  plaintes  de  cette  nature  ont  été  formulées,  ce  gouvernement  s'est 
empressé,  comme  il  continuera  de  le  faire  à  l'avenir,  d'arrêter  et  punir  sévèrement  les 
auteurs  de  ces  illégalités  qui,  j'ai  raison  de  le  croire,  ont  été  entièrement  réprimées. 

J'ai,  etc.. 

W.  II.  Seward-. 
J.  H.  Burnley,  Ecr. 


M.   Cardweîl  au   Vicomte  Monck. 

(No.  88.)  DowNiNQ  Street,  10  Novembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (No.  147),  en  data 
du  10  du  mois  dernier,  dans  laquelle  vous  m'annoncez  la  condamnation  de  deux  individus 
qui  avaient  pris  une  part  active  dans  l'enrôlement  des  sujets  de  Sa  3Iajesté  pour  l'armée 
des  Etats-Unis,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  faire  savoir  quelles  peines  ont  été  pro- 
noncées contre  ces  violateurs  de  la  loi. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardwell. 
Vicomte  Monck, 

etc.,         eto.,         ete. 


M.   Cardweîl  au   Vicomte  Monck. 

(No.  95.)  DowNiNG  Street,  5  Décembre  1864, 

MiLORj),^-Ayant   communiqué  au  comte  Russell  la  dépêche  de  Votre  Sei^^neuri^ 
(^Q.  141),  en  date  du  3  octobre,  relative  h  certains  matelots  apglaig  qui  sq  piaignaienîi 
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d'avoir  ùtù  embauchés  dans  la  marine  des  Etats-Unis  par  des  hôtelliers  de  Québec,  j'ai 
riionucur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information,  copie  de  la  réponse  reçue  du  miuis- 
lèro  des  afïaircs  étrangères. 

Drjà,  dans  ma  dépêche  (No.  83),  en  date  du  1er  novembre^  j'ai  eu  occasion  de 
reconnaître  l'utilité  des  efforts  faits  par  Votre  Excellence  pour  réprimer  les  menées 
auxquelles  on  a  recours  dans  le  but  d'enrôler  les  sujets  ani^lais  dans  l'armée  des  Etats- 
Unis,  exprimant  eu  même  temps  l'espoir  que  si  la  loi  actuelle  était  impuissante  à  faire 
cesser  cea  désordres,  vos  ministres  ne  tarderaient  pas  à  faire  voter  par  la  législature  le» 
anjcndcments  qui  pourraient  Ctre  nécessaires. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardw^ll. 
Vicojnte  Monck, 

etc.,         etc.,         etc. 


M,  Layard  à  Sir  F.  Rogers. 

Ministère  des  Affaires  Etrangères, 

4  Novembre  18G4. 

Monsieur. — J'ai  communiqué  au  comte  Kussell  votre  lettre  à  M.  Hammond,  en  date 
du  28  du  mois  dernier,  contenant  copies  de  documents  reçus  du  gouverneur-général  du 
Canada  au  sujet  de  la  manière  en  laquelle  plusieurs  marins  anglais  ont  été  engagés  par 
des  hôtelliers  de  Québec  à  s'enrôler  dans  l'armée  des  Etats-Unis. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  informer  M.  Cardwell,  eu  réponse,  qu'il  ressort  de 
l'examen  de  ces  documents  que  les  sujets  anglais  en  question  ont  reçu  une  partie  de  la 
prime,  d'où  lord  Kussell  conclut  que  s'ils  n'avaient  pas  l'intention  de  s'enrôler  ils  auraient 
dû  refuser  la  prime. 

Il  bcmble  être  fort  douteux  que  des  marins  anglais  qui  ont  accepté  une  prime  de  cent 
;i  deux  cents  piastres  aient  sujet  de  se  plaindre,  et,  conséquemment,  il  est  très  difl&cile  de 
faire  droit  à  leurs  griefs  en  pareil  cas. 

J'ai,  etc., 

A.  H.  Layard. 
Sir  F.  Rogers,  Bart., 

etc.,  etc.,  ete. 


Lord  Monck  au  Duc  de  Newcasile. 

Hôtel  du  Gouvernement, 
(No.  8.)  Québec,  1er  Février  1864. 

JMiLORD  Duc, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  G  aie 
(No.  7),  du  16  janvier,  et,  en  réponse,  je  prends  la  liberté  de  vous  renvoyer  à  ma  dépê.  ho 
(No.  7),  du  27  janvier,  qui  part  par  la  malle  de  ce  jour,  et  qui  contient  tous  les  r»n.-ei- 
i^nements  que  je  possède  au  sujet  du  recrutement  qui  se  fait  en  Canada  pour  l'armée  des 
Etats-Unis. 

Je  vous  prie  bien  de  me  pardonner  la  liberté  que  je  prends  de  renvoyer  Votre  Grâ^e 
à  une  autre  dépêche,  mais  la  malle  part  ce  jour  même  et  je  n'ai  pas  le  temps  de  vous 
écrire  plus  au  long. 

Je  ne  manquerai  pas  de  tenir  Votre  Grâce  au  courant  de  tous  les  faits  nouveaux  qui 
pourront  arriver  à  ma  connaissance  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 

Monck. 
Sa  Grâce  le  Duc  de  Newcastle. 


23 


Lot  il  Monck  à  M,   Cardwett, 

(No.  181.)  QuÉiîKO,  5  Hcptcmbrc  IHGI. 

MoNsiKUii,— J'ai  riiouncur  ilo  vous  tranflnicttro,  pour  votro  information,  copicM  «Icx 

Lord  Lvons  d6j)ôclioH    (jun   j'ai    niçui'H    (io    lord    LyouH,     contenant    copicH    do    IcttrcH 

8  Aoi'it  IHtiH.     adrcss^'OM  ;\  Son    KxcL'llonco   par   M.    Donohoo,  Io   consul  do   Ka    MajcHté  à 

Huit  inoluses.     JJuflalo,  au  flujot  dcH  tentatives  faitcH  par  certaine  individus  d(!H  Ktativ-Unin 

danH  io  but  do  lever  en    (-anada  des  recruc^s  pour   l'arun'o   ani(''ri(;aine.     Je  n'ai  pas  encort; 

Lord  Lyons,  rc'Mis.si  :\  me  procurer  des  ((f-nioigna^en   «uflisaiits  pour  cn;4ar^er    lord   Jiyonn 

17  AoiU  1801.     ^  Houmettro  les  plaintes  mentionnées  par  Io  consul  Donohoo  à  la  connidé- 

Uuo  inclusiv  ration  du  i^ouvernemcnt  des  Etat.s-Mnis,   mais  tous  nnî.s  ofT.irtH  tendent  vers 

ce  l)uf,  et  jo  suis  heureux  do  constater,  d'aprù.s   la  dernière    lettro  du  con.sul    Donohoo  qui 

fait  partie  do  la  oorrespondanco  ci-ineluse,  que  la  vigilanco  déployée  par   la  police  cana- 

di«*onû   a  eu    reflfot    d'arrêter   jusqu'à  un   certain   point    les    menées  illéf^alca  dont  il  se 

plai>j;uaif. 

J'ai,  etc., 

Monck. 


Dem'a  Goclley  à  Denii  Donohoc. 

Québec,  1.5  Août  18G4. 

Monsieur, — Le  ministre  uo  Sa  Majesté  à  Washington  a  transmis  au  gouverneur- 
jjjénéral  copie  do  votre  dépêche,  datée  de  Buffalo  Io  25  juillet  1864,  dans  laquelle  vous 
faites  mention  des  menées  pratiquées  par  les  racoleurs  pour  lever  en  Canada  des  recrues 
pour  l'armée  et  la  marine  des  Etats-Unis,  et  demandez  des  témoignages  sous  serment  a;i 
sujet  do  deux  cas  que  vous  signalez  dans  votre  dépêche.  Comme  vous  no  mentionnez  pas 
le  nom  de  l'individu  qui  a  été  mis  sous  l'influence  de  drogues  par  un  allemand  à  bord  d'un 
des  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  entre  Toronto  et  Lewiston,  je  dois  vous  informer 
qu'en  fournissant  ce  renseignement  vous  faciliterez  grandement  les  investigations  que  }ord 
Monck  a  fait  instituer  à  ce  sujet  ;  et,  d'après  le  désir  de  Son  Excellence,  j'ai  Tlionneur 
de  vous  prier  de  me  transmettre  ce  renseignement  s'il  est  en  votre  pouvoir  de  le  faire. 

J'ai,  etc., 

Dbnis  Godley, 

Secrétaire  Civil. 
Denis  Donohoe,  Er., 

Consul  de  S.  M.  B.,  Buffalo. 


Denii  Donohoe  à  Denû  Godley. 

Consulat  Anglais, 

Buffalo,  19  Août  1864, 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  en  date  du  15  de 
ce  mois,  dans  laquelle  vous  me  demandez  le  nom  de  l'individu  qui  aurait  été  mis  sous 
l'influence  de  drogues  à  bord  d'un  des  bateaux  à  vapeur  qui  font  le  service  entre  Toronto 
et  Lewiston, — fait  qui  se  trouve  incidemment  mentionné  dans  ma  dépêche  à  lord  Lyons, 
en  date  du  25  du  mcis  dernier,  afin  de  faire  bien  comprendre  le  système  organisé  par  les 
racoleurs  dans  le  but  de  lever  en  Canada  des  recrues  pour  l'armée  et  la  marine  des  Etats- 
Unis. 

Je  regrette  de  dire  que  je  ne  ecanais  pas  le  nom  de  riodivida  en  question  ;  mais 
lorsque  le  lait  me  fyt  relaté,  l'on  me  dit  que  cet  individu  était  le  serviteur  d'un  particulier 
résidant  dans  le  voisinage  de  Niagara,  C.  0.,  et  qu'il  avait  été  envoyé  à  Torontj  avec  deux 
chevaux,  et  que  c'est  à.  son  retour  à  bord  du*bateau  qu'on  lui  a  administré  des  drogues. 
Je  suis  persuadé  que  les  détails  de  cette  affaire  sont  bien  connus  dans  les  environs 
de  Niagara.  Si  les  autorités  locales  voulaient  bien  se  renseigner  auprès  do  Mlle,  Stepheuson, 
la  tante  du  jeune  Alliuson,   mentionna  dans  ma  dépêche  du  2b  du  piois   dernier,  à  lord 
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Lyons,  dont  copie  a  oto   transmise  ù  Sou   Excellence  le  gouverneur-général,  je  n'ai  aucun 
doute  fju'ello  pourrait  dire  le  nom  de  l'individu.     Mlle,  Stephenson  réside  à  Niagara. 

J'ai^  etc., 

Dents  Donohoe. 

Coniul  de  S.  M. 
Denis  Godley,  Ecr., 

Secrétaire  Civil,  etc.,  etc.,  Québec. 


Lord  Monck  à  M.    CardwelL 

(No.  134.)  Québec,  23  Septembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépecbe  (No.  66),  en  date 
du  5  de  ce  mois,  contenant  copie  d'une  communication  adressée  par  le  ministre  de  Sa 
Majesté  à  Washington  au  comte  Kussell,  au  sujet  de  la  répression  des  menées  auxquelles 
on  a  recours  pour  lever  en  Canada  des  recrues  pour  l'armée  des  Etats-Unis. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information,  copie  de  la  réponse 
Lord  Monck  à  que  j'ai  faite  à  la  dépêche  de  lord  Lyons  en  date  du  9  août,  laquelle 
Lord  Lyons,  par  inadvertance  j'ai  omis  d'inclure  dans  ma  dépêche   (No.  131)  du  5  de 

15  août  1864.     ce  mois. 

J'ai  donné  ordre  que  la  police  redouble  partout  de  vigilance  pour  arrêter  les  auteurs 
des  illégalités  commises,  et,  dans  les  cas  où  la  chose  a  été  jugée  nécessaire,  j'ai  stationné  des 
officiers  de  la  police  secrète  dans  les  localités  où  ils  pourraient  le  mieux  prêter  raainforte  à 
la  police  ordinaire. 

•Je  suis,  néanmoins,  parfaitement  convaincu  que  tous  mes  efforts  pour  la  répression 
de  ces  illégalités  seront  inutiles  tant  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  continuera  à 
entretenir  des  agents  salariés  chargés  de  recruter  pour  son  armée. 

Si  l'on  n'offrait  pas  d'avantages  pécuniaires  à  ceux  qui  font  métier  d'enrôler  des 
recrues,  l'on  ne  tarderait  pas  à  voir  cesser  toute  tentative  de  commettre  le  crime  d'enlève- 
ment Qcldnappinrj).  Que  l'on  réussisse  à  faire  disparaître  ces  abus  constants,  et  je  suis  per- 
suadé que  l'accroissement  des  crimes  de  cette  nature  occasionné  par  les  offres  d'argent  laites 
par  des  particuliers  qui  recherchent  des  remplaçants  lorsque  survient  la  conscription, 
uourrait  être  suffisamment  contrecarré  par  un  surcroît  de  vigilance  de  la  part  de  la  police. 

La  seule  recommandation  que  je  puisse  donc  faire  est  que  l'on  tente  un  effort  pour 
engager  le  gouvernement  des  Etats-Unis  à  révoquer  le  règlement  en  vertu  duquel  l'on  paie 
les  personnes  qui  engagent  des  recrues  à  s'enrôler  dans  l'armée  des  Etats-Unis. 

J^ai,  etc., 


MONOK. 


Le  Très-Honorablo  3S.  Gardwell,  M.  P. 


Lord  Monck  à  AL   CardwelL 

(No.  141j  Québec,  3  Octobre  1864. 

Monsieur, — J^^i  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  dépêche,  avec  ses 
11.438,  19  Septembre  incluses,  que  j'ai  reçue  du  chargé  d'affaires  do  la  légation  de  Sa 
'^^^^'  Majesté  à  Washington. 

Comme  il  m'a  paru  de  la  plus  grande  importance  de  donner  suite  aussitôt  que  possible 
aux  renseignements  contenus  dans  la  requête  adressée  au  Consul  de  Sa  Majesté  à  Boston, 
j'ai  envoyé  sans  tarder  un  homme  de  loi  dans  cette  ville  pour  y  prendre  sous  serment  les 
dépositions  des  signataires  de  la  requête,  et  j'ai  pu  obtenir  pour  lui  une  lettre  l'accréditant 
auprès  du  consul  de  Sa  Majesté  à  Boston,  de  la  part  de  lord  Lyons,  qui  heureusement  se 
trouvait  ici. 
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.)'ai   l'honneur  <!(»  vouh   ti«nHin(îttr(î  ('•;;ohmicnt   copio  d'un    rapport  du  prooureur- 

30  Soplcmbro  1804.     ^<''n^Tal   ilu    (îaiin'lu    l'int,   <lunH    Icrjui;!   il  «-Ht  fait  ui'îiilion  de  ccrtainirM 

nutrcH  niosuros  (pii   ont  <^h'    [)riHCM  dariH   lu  l»ut  «l»»   (^jotn-r   U'a  projjrtu 

do  ceux  qui  font  lo  ni6ti(»r  d'ctjlcvcr  et  oiuliauchor  1cm  «ujelH  doKn  Mnjenté  pour  1cm  enrôler 

diuiH  l'arini^o  ou  l.i  ninrino  des  KtatH-HniH. 

J'ai,  cto  , 

MONCK. 

Lo  Tri^s- Honorable  K.  Cardwoll. 


(  (>!>ir  <l'u!i  rapport  du  Comité  de  V UonoraiU  ('oiisri/.  Exécutif,    approuvé  par  Son  KjcrJ. 
hixcc  le  G o\ivf.rnrur- Général  la  29  srptrmhrc  1804. 

Vu  io  nu'iuoraiulum,  on  diito  du  2!)  do  ce  moi.s,  do  l'iion.  procurcur-pénéral  du  Jb«- 
Canada,  énonçant  que  comme  il  appert  ([uo  des  marins  et  autres  Hont  continuellement  en- 
lovijs  par  violence,  ou  sous  d(î  faux  prétextes,  do  la  province,  dans  le  but  do  les  enrôler 
dans  i'arméo  anK^-ricaino,  et  que  l'on  ne  cesee  encore  de  l'aire  des  efforts  pour  obtenir  en 
cette  province  des  recrues  et  des  remplaçants,  en  violation  de  la  loi,  il  recommande  qu'une 
personne  compétente  (nommément  lo  col.  Krmatin^er)  soit  char;,'ée  de  visiter  les  diatrictH 
do  St.  François,  Hedford  et  Iberville,  dans  le  but  de  réprimer  ce  trafic  illégal  et  do  punir 
les  violateurs  do  la  lui,  et  munie  des  instructions  qu'elle  pourra  recevoir  do  lui,  le  procureur- 
général. 

Il  recommande  en  outre  que  la  somme  de  six  piastres  par  jour  et  les  frais  de  voyage 
soit  accordée  à  la  personne  qui  sera  uommée — et  que  le  montant  do  cette  allocation  soit 
porté  au  service  do  la  police  et  au  chapitre  des  dépenses  diverses. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  ci-haut  du  procureur-général  ;\  l'approbation 
de  Votre  Excellence. 

Certifié, 

AV.  II.  Lee,  G.  C.  E. 


M.  le  Procureur- Général   Cartier  à  Lord  Monde. 

Ministère  de  la  Justice, 

Québec,  30  Septembre  1864. 

Le  soussigné  a  Thonneur  de  faire  rapport  à  Son  Excellence  le  gouverneur-général, 
relativement  aux  indignes  menées  qui  se  pratiquent  mallicureusement  depuis  un  certain 
temps  dans  cette  province,  à  la  suite  desquelles  des  marins  et  autres  sujets  sont  embauchés 
dans  le  but  de  les  enrôler  dans  l'armée  américaine, — qu'après  avoir  pris  communication  de 
ia  lettre  de  certains  matelots  du  havre  de  Boston,  récemment  transmise  par  le  consul  de  Sa 
Majesté  à  Boston,  et  s'être  abouché  avec  le  juge  des  sessions  de  la  paix  de  Québec,  il  en 
est  venu  avec  ce  fonctionnaire  à  un  arrangement  en  vertu  duquel  un  certain  nombre 
d'hommes  de  la  police  fluviale  sous  son  contrôle  ont  été  envoyés  à  Kichmond;  et  deux  autres 
ont  reçu  ordre  d'accompagner  les  convois  de  chemin  de  fer  desservant  cette  localité,  aller 
et  retour,  avec  mission  d'agir  de  concert  avec  les  juges  des  sessions  de  la  paix  de  Québec 
et  Montréal. 

Un  liomme  de  loi  a  également  été  envoyé  i\  Boston  pour  y  recueillir,  sous  la  direction 
du  consul  anglais  de  cette  ville,  comme  Votre  Excellence  en  est  informé,  les  dépositions 
sous  serment  de  ces  marins. 

De  plus,  le  col.  Ermatinger^  magistrat  d^une  activité  bien  connue,  et  autrefois  surin- 
tendant de  la  police  à  Montréal,  doit  visiter  les  districts  de  Bedford,  St.  François  et  Iber- 
ville, limitrophes  à  la  frontière,  et  s'efforcer  autant  que  possible  d'arrêter  le  trafic  illégal 
dont  il  est  question  ci-haut,  et  de  punir  les  violateurs  de  la  loi. 

Au  moyen  des  efforts  réunis  de  ces  messieurs,  le  soussigné  a  lieu  de  croire  que  les 
abus  qui  existent  ne  tarderont  pas  à  cesser,  ou  au  moins  à  se  ralentir  considérablement. 

Geo.  Et.  Cartier,  Proc.-Gén. 
6 
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Lord  Monde  à  M,   Cardwell. 

(No.  147.)  Québec,  10  Octobre  1864. 

Monsieur, — Ilelativcment  à  ma  ddpeclic  (No.  141)  du  î>  octobre,  dans  laquelle  je 
vous  coiiuiiuuiquais  certains  renseignements  ayant  trait  à  l'enrôlcDicnt  dôs  sujets  anglais  dauti 
l'armée  et  la  marine  des  Etats-Unis,  et  vous  annonçais  en  même  temps  les  mesures  que 
j'avais  prises  pour  faire  cesser  ces  abus,  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  un 
rapport  du  procureur-général  du  Bas-Canada,  par  lequel  il  m'apprend  la  condamnation 
devant  la  cour  du  banc  de  la  Reine  à  Sherbrooke,  de  deux  des  individus  qui  ont  pris  la 
part  la  plus  active  dans  la  perpétration  de  ces  actes  illégaux. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Très-Hon.  E.  Cardwell. 


Monsieur  le  Procureur- Général  Cartier  à  Lord  Monck. 

Ministère  de  la  Justice, 

Québec,  8  Octobre  1864. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  à  Son  Excellence  le  gouverneur-général 
que  deux  des  individus  qui  ont  pris  la  part  la  plus  active  dans  le  trafic  dont  il  est  question 
dans  son  rapport  du  30  du  mois  dernier,  ont  été,  hier,  trouvés  coupables,  devant  la  cour  du 
banc  de  la  Keine  siégeant  à  Sherbrooke,  d'avoir  violé  l'acte  de  l'enrôlement  à  l'étranger. 

Geo.  E.  Cartier. 


Lord  Monde  à  M.   Cardwell. 

(No.  180.)  Québec,  30  Novembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (No.  88)  du  10  de 
ce  mois,  ayant  trait  aux  deux  individus,  Dempsey  et  Burns,  trouvés  coupables  à  Sher- 
brooke d'avoir  engagé  des  sujets  anglais  à  s'enrôler  dans  l'armée  des  Etats-Unis. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  subséquemment  à  la  date  de  ma  dépêche  du  10 
octobre,  Dempsey  a  été  condamné  à  payer  deux  amendes,  se  montant  en  tout  à  quatre  cent 
cinquante  piastres,  et  Burns  à  l'incarcération  pendant  six  mois  dans  la  prison  commune. 

Les  amendes  ont  été  payées,  et  Burns  subit  actuellement  sa  peine  dans  la  prison  de 
Montréal. 

J'ai,  etc., 
^  ,  Monck. 

Très-Hon.  E.  Cardwell. 

etc.,  '         etc.,  etc. 


Lord  Monde  à  M.   Cardwell. 

(No.  208.)  Québec,  28  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (No.  95)  du  5  de  ce 
mois,  et  la  lettre  y  incluse  de  M.  Layard,  au  sujet  de  certains  hotelliers  de  Québec,  accusés 
d'avoir  engagé  des  sujets  anglais  à  s'enrôler  dans  l'armée  des  Etats-Unis.  J'ai  raison  de 
croire  que  les  mesures  que  j'ai  prises  ont  eu  l'efifet  de  diminuer  de  beaucoup  les  crimes  de 
cette  nature,  et  je  ne  pense  pas  qu'il  sera  besoin  de  recourir  à  la  législature  pour  en 
obtenir  de  nouveaux  pouvoirs  propres  h  réprimer  ces  abus. 

J'ai,  etc., 

3l0NCK. 

Très-Hon.  E.  Cardwell. 
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Ijurd  Monde  à  M.    Cardwcli. 

(No.  06.)  QiJÉUKc,  2  mam  1865. 

MoNKiKiiii, — lliilativcinont  aux  <l(jp<''cli(\s   indi(ju<'iofl  on  raar^e,  j'ai  l'honneur  do  vouf 
Lord     Monck,     trunsiiiottro   copii;   <run   ripport  «lu    Procureur  G <':n<'ral   «lu    HaH-Cyanada, 

No.  Ul,  :»o  Oct.,     uu  Mujut  (IcM  pourHuitOH  oui  ont  été  dirigée»  contro  curtaiuH  indifidua,  en 

1864  r   No.    147,     yy^.^^  j^,  i'^^.^^  ,1^3  l'onrOlomcot  à  l'étran^'cr. 

10   octobre  IH(>J.  ,,   .       .    '^ 

M.     Cunlwrll.  .1  ai,  etc., 

No.    88,    10  No\.  MONCK. 

1864.  JiO  TnVs-IIon.  K.  Cardwoll. 

M.  Cardwoll,  No.  06,  6  Décembre  18Ci.     Lord  Monck,  No.  208,  28   I)<;c«mbro  18C4;  No.  Ci,  2  Man 

1805, 


III. 


Passepoktb. 


Lord  Lyont  au   Vicomte  Monck. 

Washington,  28  Novembro  1864. 

MiLORD, — Je  suis  depuis  quelque  temps  entré  en  communication  avec  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  dans  le  but  de  l'engager  à  faire  disparaître  partiellement  les  incon- 
vénients résultant  du  système  des  passeports,  et  en  particulier  le  règlement  qui  prescrit 
que  tous  los  passeports  à  l'étranger  devront  être  expédiés  à  Washington  pour  y  être 
contresignés. 

J'ai  l'honneur  de   transmettre  à  Votre   Excellence  copies   de  deux  lettres  que  j'ai 

1.  M.  Seward,       reçues  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  à  ce  sujet.     Votre  Excellence 
25  No7.  1861.     verra  que  les  sujets  anglais  peuvent  aujourd'hui  faire  contresigner  leurs 

2.  M.  Seward,       passeports  à  Montréal,   Portland,  Boston  et  New-York,  de  même  qu'en 
27  Nov.  1861.     cette  ville. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
Son  Excellence  le  Vicomte  Monck. 


M.  Seward  à  Lord  Lyons. 

Département  d'Etat, 

Washington,  25  Novembre  1861. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  dans  le  but  de  parer  aux  inconvé- 
nients résultant  du  règlement  qui  exige  que  les  passeports  de  sujets  ou  citoyens  de  pay» 
étrangers  soient  expédiés  ici  pour  être  contresignés,  MM,  Oscar  Irving,  Jonathan  Amory 
et  E.  A.  0.  Adams,  agents  de  passeports  de  ce  département  à  New-York,  Boston  et 
Portland,  ont  été  respectivement  autorisés  à  contresigner  gtatuitement  les  passeports  dans 
ces  villes. 


Lord  Lyons, 

etc.,         etc ,         etc. 


W.  H.  Seward. 


M.  Seward  à  Lord  Lyons. 


Département  d'Etat, 

Washington,  27  Novembre  1861. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  en  date  d'hier, 
dans  laquelle  vous  alléguez  qu'il  serait  grandement  avantageux  aux  sujets  anglais  venant 
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du  Canada  dans  le  but  de  b'embarquer  ù  un  port  aiu<jricain,  que  le  consul  des  Etats-Unis 
à  Montréal  iût  autorisé  en  tout  temps  à  valider  leurs  passeports,  en  les  visant  de  son 
contreseing. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que,  conformément  à  votre  demande,  le 
consul  des  Etats-Unis  à  Montréal  a  été  autorisé  à  coutresij^uer  ces  passeports.  En  vertu 
de  cet  arrangement,  les  voyapjeurs  anglais  auront  le  choix  ou  de  faire  contresigner  leurs 
passeports  par  le  consul  des  Etats-Unis  à  Montréal,  ou  de  s'adresser  dans  ce  but  à  l'agent 
de  ce  département  au  port  de  partance. 

J'ai,  etc., 

William  H.  Seward. 
Lord  Lyons, 

etc.,         etc.',        etc. 


Lord  Lyons  ait   Vicomte  Monde. 

Washington,  28  Janvier  1862. 

MiLOiiD, — Aussitôt  après  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  eu  date  du 
14  de  ce  mois,  j'adressai  une  communication  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  dans  le 
but  de  lui  expliquer  les  règlements  que  vous  avez  établis  au  sujet  de  la  délivrance  des 
passeports,  lui  exprimant  en  même  temps  l'espoir  que  le  contreseing  du  consul  général 
des  Etats-Unis  à  Montréal,  ou  des  agents  du  département  d'Etat  à  New- York,  Portland 
et  Boston  serait  apposé  sans  difficulté  aux  passeports  accordés  conformément  à  ces  règle- 
M.  Seward  ments.     J'ai  reçu,  iilcr,  une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat,  dans  laquelle  il 

24  Janvier  1862.     m'annonce  que   l:.i   icglements   ont  reçu  son   approbation,  et    que  des 
M.  Seward,  instructions  à  cet  cfffit  seront  données  aux  officiers  des  Etats-Unis. 

27  Janvier  1862.  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copies  des  deux  com- 

munications pour  l'information  de  Votre  Excellence. 

Dans  le  but  d'éviter  des  conflits  avec  ce  gouvernement,  il  serait  bon  que  les  agents  de 
passseports  nommés  par  Votre  Excellence  fussent  amplement  informés  que  les  étranger 
Le  Sous-Secrétaire  Muiray,     naturalisés   dans   une  colonie  britannique   n'ont  pas  droit  à  la 

au  Consul    Donohoe,   12     protection  du  gouvernement  anglais  en  dehors  de  cette  colonie. 

Arril  1861.  J'ai  l'honneur  de  vous   transmettre  copie   d'instructions  à 

ce  sujet  qui  ont  été  transmises  par  ordre  du  comte  Kussell  au  consul  de  Sa  Majesté  à 
Buffalo,  le  12  avril  dernier. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
Le  Vicomte  Monck, 

etc.,  etc.^  etc. 


Lord  Lyons  à  M.  Seward. 

Washington,  24  Janvier  1862. 

Monsieur, — Depuis  la  réception  de  la  note  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
tn'adresser  le  5  du  mois  dernier,  je  suis  entré  en  communication  avec  le  gouverneur- 
général  du  Canada  au  sujet  des  arrangements  à  prendre  pour  la  délivrance  de  passeports 
aux  sujets  anglais  désirant  traverser  le  territoire  des  Etats-Unis,  et  j'ai  maintenant  à  vous 
informer  que  ces  arrangements  sont  terminés.  Il  a  été  décidé  que  des  agents  seront 
nommés  dans  dififérentes  villes  du  Canada  pour  accorder  aux  personnes  qui  les  deman- 
deront des  certificats  revêtus  de  la  signature  du  Secrétaire-Provincial,  constatant  leur  qua- 
lité de  sujets  anglais.  Ces  certificats  seront  aussi  valiaes  que  des  passeports  ;  ils  seront 
contresignés  par  l'agent  qui  les  accordera,   et  il  est  à  espérer  qu'ils  seront  sans  difficulté 
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rovotiis  (lu  ('or\troH(5in;;  du  cotisai  ^^('uu'ral  (loi  KUtn-Unii  en  (îanada,  ou  dcfi  a;^cntf<  du 
(lé[)(irt(3iiuMit  d'I'ltiit  aux  ports  do  co  pays,  ooiifornKJiiiout  aux  réglouionU  r|uc  v.im  mv»/ 
établi. s. 

(lot  r\rniij;;cinont-vii  h.ihh  délai  (Mitrer  on  vi^çuour  ;  coriH^qucnifiKjnt,  1cm  luainr^  din 
villes  oa;.adi(!iuu'M  n'auront  plus  lo  pouvoir  do  d^'divror  doM  puHHcportM  ou  certiliîutH  do 
nutioiialitô  coiiiiuo  la  (dioso  a  c\i  lieu  juN({u'à  co  jour.  Ce»  docuintintH  Hcront  ii  l'aveoir 
d^divroa  par  lu  f;ouvornour-^6n6ral  lui-mtmio  ou  par  les  afçcnlM  autoriaéri. 

J'ai,  etc., 

Lyonh. 
L'IIou.  William  IF.  Howard. 


M.   Sewanl  à  Lord  Li/onê. 

Wahiiington,  27  .Janvier  1802. 

MlLOUi), — J'ai  l'hounour  d'aoouser  réception  do  votre  communication  on  date  du  24 
de  eo  mois,  nu  sujiit  dos  an-aiigcmcnts  ((ui  ont  dtd  conclus  rolativemcnt  à  la  déilivranc*)  de 
cortilicats  ayant  hi  validiti^  do  passeports  aux  sujets  anglais  désirant  travcrst;r  lo  territoire 
des  Etats-Unis.  En  réponse,  je  dois  vous  informer  que  la  propo.>*ition  fjui  se  rapporte  au 
contreseinij;  (jui  dovra  ()trc  apposé  t\  ces  cortilicats  par  le  consul  f^énéral  d(;s  J'^tats-Unis  en 
Canada,  ou  par  les  ap;euts  do  passeports  do  co  département  à  New- York,  Koston  et 
Porland.  a  été  approuvée  par  lo  département,  et  que  ces  agents  recevront  des  instructions 
en  C(|nséquenco. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Sewaud. 
Lord  Lyonj>, 

etc.,         etc.,         etc.. 


3/.  James  Murray  à  M.  Denis  Donohoe. 

Ministère  des  Afpaires  Etrangères. 

12  Avril  1861. 

Monsieur, — J'ai  ordre  de  lord  John  Russell  d'accuser  réception  de  votre  dépêche 
(No.  5)  du  21  janvier  dernier,  me  demandant  si  vous  devez  accorder  des  passeports  aux 
étrangers  naturalisés  comme  sujets  anglais  en  Canada.  Je  dois  ^ous  informer,  en  réponse, 
qu'ayant  à  ce  sujet  consulté  le  Secrétaire  d'Etat  pour  les  colonies,  Sa  Seigneurie  est 
d'opinion  que  les  étrangers  naturalisés  dans  une  colonie  anglaise,  bénéficient  ordinairement 
des  avantages  de  }a  naturalisation  dans  les  limites  de  cette  colonie,  mais  que  dans  leurs 
voyages  eu  dehors  de  ces  limites  ils  doivent  être  considérés  comme  sujets  de  la  puissance 
î!i  laquelle,  même  en  Canada,  ils  auraient  été  soumis  s'ils  n'eussent  pas  été  naturalisés 
dans  cette  province. 

J'ai,  etc., 

James  Murray. 
Peuis  Donohoe,  Ecr. 


Lord  Lyons  au   Vicomte  Monck. 

Washington,  7  Mars  1862. 
Milord, — J'ai  été  ofHcielIement  informé  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  que 
le  règlement  établi  il  y  a  quelque  temps  par  le  département  d'Etat,  par  ordre  du  Président, 
à  l'effet  d'obliger  toutes  personnes  allant  aux  Etats-Unis  ou  en  partant  à  se  munir  de 
passeports,  a  été  révoqué. 
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L'on  m'apprend  également  dans  la  même  communication  que  jusqu'à  nouvel  ordre 
toutes  les  personnes  soupçonnées  de  truhisou  contre  les  Ktats-lJnis  seront  arrêtées  en  vertu 
d'instructions  du  secrétaire  de  la  guerre. 


Vicomte  Monck. 


J'ai,  etc., 

Lyons. 


M,  ,/.  Hume  Barnlcij  au    Vicomte  Monck. 

Washington,  6  Février  1865. 

MiLOiiD, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  les  règlements  imprimés 
qui  ont  été  établis  au  sujet  des  passeports  par  le  département  d'Etat,  à  la  suite  d'instruc- 
tions de  la  part  du  Président. 

J'ai;  etc., 

J.  Hume  Bdrnley. 
Vicomte  Monck. 


''Circulaire  de  M.  Seioard  aux  Agents  Consulaires. 

Département  d'Etat, 

Washington,  17  Décembre  1864. 

Le  Président  ordonne  que,  dorénavant,  sauf  les  immigrants  arrivant  dans  un  port 
américain  par  voie  de  mer,  il  ne  sera  permis  à  aucun  voyageur  venant  d'un  pays  étranger 
de  pénétrer  dans  les  Etats-Unis  sans  être  muni  d'uu  passeport.  S'il  s'agit  d'un  citoyen, 
le  passeport  devra  être  délivré  par  le  département,  ou  par  un  ministre  ou  consul  des  Etats- 
Unis  à  l'étranger  ;  s'il  s'agit  d'un  étranger,  le  passeport  devra  être  délivré  par  l'autorité 
compétente  de  son  propre  pays  ;  le  passeport  devra,  en  outre,  être  revêtu  du  contreseing 
d'un  agent  diplomatique  ou  consul  des  Etats-Unis. 

Ce  règlement  est  destiné  à  s'appliquer  spécialement  aux  habitants  des  provinces 
anglaises  limitrophes  qui  se  proposent  de  venir  aux  Etats-Unis.  Il  sera  strictement  mis 
à  effet  par  tous  les  officiers,  civils,  militaires  et  de  marine  au  service  des  Etats-Unis,  et 
les  autorités  locales  et  municipales  sont  requises  de  prêter  main-forte  à  son  exécution. 
L'on  espère,  néanmoins,  que  l'on  n'oflfrira  pas  d'entraves  aux  immigrants  venant  aux  Etats- 
Unis  comme  il  est  dit  fti-haut,  ni  non  plus  aux  personnes  en  route  pour  ce  pays  avant  que 
l'existence  de  ce  règlement  ait  pu  raisonnablement  être  connue  dans  le  pays  de  partance. 

William  H.  Seward. 

I.  Les  passeports  pour  le  Canada  et  les  provinces  anglaises  limitrophes  sont  valides 
pour  une  année,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  les  remettre  avant  l'expiration  de  cette 
période. 

II.  Les  citoyens  des  Etats-Unis  désirant  visiter  le  Canada,  peuvent  prendre  leurs 
passeports  soit  aux  consulats  de^  Etats-Unis  soit  à  ce  département. 

III.  Les  agents  consulaires  des  Etats-Unis  sont  autorisés  à  délivrer  des  passeports  et 
à  contresigner  ceux  des  étrangers. 

IV.  Les  voyageurs  franchissant  le  Canada,  d'un  port  américain  à  un  autre  port  amé- 
ricain, sont  tenus  de  se  munir  d'un  passeport, 

V.  Les  personnes  résidant  près  de  la  frontière  et  qui  désirent  la  franchir,  aller  et 
retour,  journellement,  dans  la  poursuite  de  leurs  affaires,  sont  des  *Woyageurs  "  dans  le 
sens  de  l'ordre  et  doivent  se  munir  de  passeports. 

VI.  Les  femmes  et  les  enfants  mineurs  voyageant  seuls  sont  compris  dans  l'ordre. 
Néanmoins,  lorsque  le  mari,  la  femme  et  les  enfants  mineurs  sont  en  voyage,  un  seul 
passeport  suffira  pour  tous.  ,  Toute  autre  personne  les  accompagnant  devra  se  munir  d'un 
passeport  distinct. 
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VIT.  Si  un  citoyen  ou  un  ^^trangcr  cntro  clun<l<'fltinoiiicnt.  danslcH  KtaU-Unis,  en  violation 
(lo  l'ordre,  lo  luit  Jovra  «"^tro  r()ii»inuni(ju('»  riux  uutorif<''H  niililairoH  du  diHtrict. 


Aux  agent»  consulaires  des  J'Jfitls-UnÎH  dans  les  provinccH  anglaises  limitro-phen. 

(Circitfture  No.  65.) 

iJia'Ar.'i' i; >t km-  i>  l/i  at, 

^V:lf liin^^toH;  14  .Janvier  18G5. 

Le8  agents  consulaires  dans  les  territoires  limitroplics  ai^x  Ktats-drÛH,  «ur  les  fron- 
tières nord  et  nord-est,  sont  par  lo  pr<f'Hcnt  autorisas  à  recevoir  la  monnaie  léf^alo  des  Ktats- 
Unis  en  paioincnt  des  passoportn,  tant  (|U(»  l'ordre  du  17  «lijcombro  lS(>t  rcHteru  en  vif^ueur  ; 
et  ils  devront  .so  rappeler  que  la  loi  exij;(!  un  honoraire  do  <;in<|  pia>.trcH  pour  la  dolivraoce 
d'un  passeport,  devant  Gtro  vers6  au  trésor,  et  dans  les  i)ay8  étrarif^crs  un  honoraire  d'une 
piastre  pour  les  consuls  o»i  sus, 

hc  rùglemcnt  ({ui  prohibait  aux  ai^ents  consulaires  de  délivrer  des  passeports  ent  par 
lo  présent  révoqué  pour  la  période  mentionnée  ci-haut.  S'il  est  exigé  plus  que  les  hono- 
raires légaux  ci-dessus  fixés,  l'exeédant.  sera  remboursé  par  le  consul  au<|ucl  la 
somme  aura  été  payée,  et  lo  l'ait  devra  ôtrc  communiqué  :\  ce  département.  Un  tarif 
uniforme  est  prescrit  et  l'on  ne  devra  pas  s'en  écarter.  Des  passeports  pour  les  provinces 
anglaises,  aller  et  retour,  seront  sans  délai  délivrés  par  ce  département  sur  demande  faite 
conformément  aux  règlements. 

William  II.  Seward. 


Instructions  générales  au  sujet  des  passeports. 

Département  d'P^tat, 

Washington,  1er  Juillet  1864. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis  voyageant  dans  les  pays  étrangers  sont  assujétis  à  de  bien 
graves  inconvénients  s'ils  ne  sont  pas  munis  de  preuves  authentiques  de  leur  nationalité. 
Pour  leur  plus  grande  sûreté  ils  doivent  prendre  ù,  ce  département  un  passeport  faisant 
foi  que  le  porteur  est  citoyen  des  Etats-Unis.  Les  passeports  sont  délivrés  sur  demande 
appuyée  de  preuves  constatant  la  qualité  de  citoyen. 

En  toute  autre  occasion  une  simple  constatation  du  numéro  et  dqjln  date  suffira. 

Tout  citoyen  natif  des  Etats-Unis  désirant  obtenir  un  passeport  devra  transmettre 
une  déclaration  de  sa  qualité,  signée  par  lui,  énonçant  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  et 
reconnue  sous  serment  par  lui-même  et  un  autre  citoyen  des  Etats-Unis  y  nommé,  auquel  il 
est  personnellement  connu  et  qui  jure  au  meilleur  de  sa  connaissance  et  croyance  que  la 
déclaration  par  lui  faite  est  vraie.  Cette  déclaration  devra  être  authentiquée  par  un 
notaire  public,  sous  son  seing  et  son  sceau  officiel.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  notaire  dans 
la  localité,  la  déclaration  pourra  être  faite  devant  un  juge  de  paix  ou  quelqu'autre  officier 
autorisé  à  administrer  les  serments. 

Tout  citoyen  naturalisé  désirant  obtenir  un  passeport  devra  transmettre  son  certificat 
de  naturalisation,  lequel  après  avoir  été  examiné  sera  remis  avec  le  passeport.  La  veuve 
ou  les  enfants  d'un  citoyen  naturalisé  devront  transmettre  le  certificat  de  naturalisation 
du  mari  ou  du  père,  énonçant  sous  serment  leur  qualité  de  veuve  ou  d'orphelins. 

La  demande  devra  être  accompagnée  du  signalement  de  la  personne,  dans  lequel 
seront  compris  les  détails  suivants  : 

Age  :  Années  :  Taille  : 

Pieds,  pouces,     (mesure  anglaise.) 
Front  :  Yeux  :  ^'ez  : 

Bouche  :  Menton  :  Cheveux  : 

Teint  :  Face  : 

Si  la  personne  qui  sollicite  un  passeport  doit  être  accompagnée  de  sa  femme,  de  ses 
enfants  ou  de  ses  serviteurs,  il  suffira  d'énoncer  leurs  noms  et  ûges  et  leurs  liens  de  parenté 
avec  le  chef  de  la  famille. 
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Les  personnes  voyageant  à  l'étranp^cr,  comptant  obtenir  des  passeports  des  agents 
diplomatiques  ou  consulaires,  s'exposent  à  de  graves  inconvénients,  vu  que  ces  ogents  ont 
instnuetion  de  n'accorder  de  passeports  qu'à  ceux  qui  y  ont  un  droit  incontestable  :  et  il 
est  parfois  difficile,  si  non  impossible,  d'(5tablir  un  fait  de  ce  genre  dans  un  pays  étranger. 

Les  certificats  de  nationalité  ou  les  passeports  délivrés  par  les  autorités  d'un  Etat  par- 
ticulier, ou  par  les  fonctionnaires  judiciaires  ou  municipaux  des  Etats-Unis,  ne  sont  pas 
reconnus  par  les  agents  des  gouvernements  étrangers  ;  et  par  la  2oc  section  de  l'acte  du 
Congrès,  sanctionné  le  18  août  185G,  il  est  défendu  sous  peine  d'amende  à  ces  autorités  et 
à  ces  fonctionnaires  de  délivrer  des  passeports  de  cette  nature. 

Lorsque  le  mari,  la  femme  et  les  enliants  mineurs  voyagent  ensemble,  un  seul  passe- 
port suffira  pour  tous  ;  mais  pour  toute  autre  personne  qui  les  accompagne,  il  faudra  un 
passeport  distinct. 

Toute  personne  quittant  les  Etats-Unis  devra  cbaque  fois  se  munir  d'un  nouveau 
passeport;  chaque  passeport  devra  être  renouvelé,  soit  à  ce  département,  soit  à  la  légation 
ou  au  consulat  à  l'étranger,  dans  le  délai  d'une  année  de  sa  date. 

La  taxe  de  cinq  piastres  imposée  par  la  loi  devra  être  payée  en  monnaie  légale  des 
Etats-Unis,  en  même  temps  que  sera  faite  la  demande. 

Le  serment  d'allégeance  aux  Etats-Unis,  tel  que  prescrit  par  la  loi,  sera  exigé  dans 
tous  les  cas. 


Lord  Monde  à  Lord  Lyons. 

Québec,  18  Août  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  en  date  du  11  août, 
contenant  une  communication  de  M.  Tidy,  au  sujet  des  lettres  de  créance  qui  devraient 
être  délivrées  par  le  gouvernement  du  Canada  aux  sujets  anglais  voyageant  dans  les 
Etats-Unis,  afin  de  permettre  à  ces  derniers  de  pouvoir  se  faire  reconnaître  comme  tels. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  d'annoncer  à  Votre  Excellence  que  des  certificats  de  la 
nature  de  ceux  dont  parle  M.  Tidy  peuvent  être  obtenus  des  agents  autorisés  du  gou- 
vernement canadien  dans  toute  la  province,  par  les  personnes  en  état  d'établir  leur  qualité 
de  sujets  anglais. 

Ces  agents  sont  directement  nommés  par  moi,  et  leur  nomination  est  annoncée  dans 
la  Gazette  Royale. 

J'ai  l'honneur  de  ^ous  transmettre  copie  de  la  formule  de  certificat  acluellement  et 
depuis  un  certain  temps  en  usage. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Lcrd  Lyons, 

etc.,  etc.,  etc. 


Lord  Monck  à  M.  CardioelL 

(No.  16.)  Québec,  13  Janvier  1865. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  (No.  200)  du  19  décembre,  j'ai  l'honneur 
de  vous  informer  que  depuis  quelques  jours  des  règlements  de  la  nature  la  plus  sévère  ont 
été  adoptés  sur  toute  la  ligue-frontière,  dans  le  but  de  donner  suite  à  l'ordre  relatif  au 
système  des  passeports  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

Ces  règlements,  en  outre  qu'ils  causent  de  graves  inconvénients  au  public,  sont  égale- 
ment de  nature  à  entraver  les  relations  commerciales  entre  les  deux  pays. 

Je  crois  donc  qu'il  est  de  mon  devoir  d'appeler  votre  attention  sur  ce  système,  afin 
que  vous  puissiez  mûrement  examiner  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  possible 
d^adopter  des  mesures  propres  à  atténuer  les  inconvénients  qui  en  découlent. 

J'ai,  etc., 

MoNCK. 
yïïon;  M.  Cardwôll. 


88 


Lu  Duc  (U  NeiDcaitU  à  Lord  Monc/c. 

(Circuliiin'  )  DowNi.NO  Stuket, 

27  UéciUibrc  ISOl. 

JMïLoUD, — .l'ai  Ihonii' ur  <io  vnu  »  annoncer  (luo  1"  ^ouvcruomcnt  dtî»  K'iii»»  î'ni^  m 
conclu  lin  m  riii'^i'UM  lit  ii  1 1  huitc  (iut^Url  I«  s  .mjji  (h  un^'laiM  (|ui  H'iUjbairjiii  nt  il  N<:w  York, 
Boston  ou  roitl.iiol,  puuirout  ilorunuvanr  t'airo  controBi^iicr  leur"  p'iMpeportH  pur  1  bgout  du 
déparii  nivnt  d'Ktjit  à  ciiiKMin  do  ce»  ports  ;  ou  h'Hm  vici  nrnt  du  C;irindu,  iU  pourront,  »'ili 
lo  pr^K^rorit,  les  i';iiro  contrcsi^^n  t  pu-  le  (ioOMiil  dr.-t  l'itiit.s  (Jnis  à  Montr(''al, — fornjaIil<^*  qui 
suftira  ^'ji;ulciui;nt  pour  K'h  valider. 

Co  clioix  u  éttlofTiTt  pur  lo  i^ouvorru  nunt  des  Htats-liniH,  ^  la  hollicit.'ition  du  luiuiatro 
do  Sa  Majesté  i\  Wiishin^ton,  afin  do  prot(^'ger  ie8  voyageurs  auj^lais. 

tï'ai,  etc., 


Newcahtlk. 


Gouverneur,  lo  Vicomto  Monck, 
etc.,  etc.,  etc. 


M.    CarilwcJl  au    Vicomte  Monck. 

(No,  31.)  DowNiNQ  Strket, 

25  Féviicr  1865. 

MiLOUD, — J'ai  reçu  la  dépèche  do  Votre  Seigneurie,  (No.  15),  en  date  du  l'-i  lévrier, 
dans  laquelle  vous  annoncez  que  des  rèi^lements  de  la  tiat  ire  la  plus  sévère  ont  été  adoptés 
dans  le  but  de  donner  suite  à  Tordre  relatif  au  système  des  pnss^ports  entre  le  (Janada  et 
les  P]tatt-Uois,  ajoutant  que  ces  règlenjenls,  en  outre  qu'ils  causent  de  grands  inconvé- 
nients au  public,  sont  également  de  nature  à  entraver  les  relations  commerciales  entre  les 
deux  pays. 

11  m'est  inutile  de  vous  dire  combien  je  déplore  les  inconvénients  sérieux  que  ces 
règlements  ont  occasionné  aux  habitants  du  Canada  ;  malgré  tout,  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  a  l'espoir  que  les  mesures  que  vous  avez  prises  auront  l'effet  de  faire  dispa- 
raître les  griefs  en  question,  et  eu  face  de  ces  circonstances  il  n'a  pas  cru  devoir  adresser 
aucune  communication  officielle  au  gouvernement  des  Etats-Unis  à  es  sujet. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardttell. 

Vicomte  Mcnck. 

etc.,         etc.,         etc. 


M.   Cardwell  au   Vicomte  Monck, 

(^  Circulaire.)  DowNiNQ  Street, 

2  Juin  1865. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information,  copie  de  l'avis 
17  Avril  1865.  qui  a  été  communiqué  par  le  consul  de  Sa  Majesté  à  Boston,  au  Secrétaiie 
d'Etat  pour  les  affaires  étrangères,  annonçant  qu'il  ne  sera  paspcmn?  aux  navir'Spor- 
portant  des  passagers  dont  les  passeports  n'auront  pas  été  dûment  visés,  de  décharger  leur 
cargaison. 


J'ai,  etc., 

Ei-w/RD  Cardwell. 


Vicomte  Monck. 

«te,        etc.^        etc. 
7 
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Bureau  du  yrand-prévôt  et  commandant  militaire. 

Boston,  17  Avril  1865. 

Dans  le  but  de  donner  suite  aux  instructions  du  Président  faisant  défense  aux  voya- 
geurs venant  de  pays  étranj^crs  par  voie  de  mer  de  débarquer  aux  Etats-Unis,  sans  Gtrc 
munis  de  passeports,  aint:i  qu'aux  instructions  du  département  d'Etat  et  de  la  guerre  au 
même  effet  :  les  commandants  et  armateurs  de  vapeurs  et  navires  à  passap^ers  sont  notifiés 
qu'à  l'avenir  il  ne  sera  permis  à  nucun  navire  de  décharger  sa  cargaison  s'il  porte  des  pas- 
sagers non  munis  de  passeports  dûment  visés.  Cette  prohibition  no  s'applique  pas  aux 
immigrants  ordinaires. 

Les  commandants  de  ces  vapeurs  et  navires  à  passagers  devront  personnellement 
veiller  à  ce  que  leurs  passagers  qui  s'embarquent  à  un  port  étranger  pour  ce  pays  soient 
munis  de  passeports  dûment  visés,  à  peine  de  détention  des  passagers  et  de  la  cargaison  à 
leur  arrivée. 

F,  N.  Clàrke. 
Major  5e  Artillerie,  A.  E.  U.,  Grand-Prévôt  et  Commandant  Militaire. 


IV^. 


Maintien  de  la  îiî'EUTRALiTÉ  et  Projets  des  Réfugiés. 

Lord  Lyons  au   Vicomte  Monck. 

Washington,  30  Novembre  18GU. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  copie  d'une  lettre,  avec 
ses  incluses,  que  j'ai  reçue  ce  jour  de  M.  Seward,  au  sujet  de  l'incursion  qui  se  prépare 
en  Canada  contre  les  Etats-Unis. 

J^ai  fait  savoir  à  M.  Seward  que  je  transmettrais  copie  de  sa  lettre,  avec  ses  incluses, 
à  Votre  Excellence  ainsi  qu'au  gouvernement  de  Sa  Majesté. 

J'ai,  etc., 
Le  Vicomte  Monck.  Lyons. 


M.  Seward  à  Lord  Lyons. 

Département  d'Etat, 

Washington,  30  Novembre  1863. 

Mon  cher  Lord  Lyons, — Je  vous  transmets,  pour  votre  information,  copie  de  la 
dépêche  reçue  du  major-général  Dix,  au  sujet  de  ce  qui  se  passe  sur  nos  frontières. 

En  vue  de  la  paix  qui  semble  renaître,  nous  nous  abstiendrons  de  faire  les  préparatifs 
militaires  que  le  général  Dix  recommande  sur  la  frontière  du  Vermont.  Je  m'abstiendrai 
également  d'attirer  l'attention  du  gouvernement  de  Sa  3Iajesté  à  ce  sujet.  Néanmoins, 
vous  pourrez  peut-être  juger  utile  de  communiquer  au  gouverneur-général  les  renseigne- 
ments contenus  dans  la  dépêche  du  général  Dix,  et  de  lui  recommander  l'opportunité  de 
continuer  à  faire  exercer  la  plus  grande  vigilance,  pour  le  moment,  sur  la  frontière  près  de 
Montréal.  J'ai,  etc., 

W.  H.  Sewaed. 

Le  Major-Gén.  Dix  à  V Son.  E.  M.  Stanton. 

(Télégramme  reçu  à  3h.20  P.  M.) 

New- York,  28  Novembre  1863. 
A  i'IIon.  Edwin  M.  Stanton, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 
Le  Col.  Ludlow  télégraphie  que  tous  les  arratjgements  sont  pris  dans  le  Vermont. 

John  A.  Dix,  Maj.-Gén. 


nr, 


La  Ma /or 'Général  DU  à  l' Ilmt.  /;*.   M.  Stantoti. 
(Téiï'gruinmo  reçu  à  Tili.  fiO  I».  M.) 

•  NKW-Yonit,  25  Novembre  1803 

A  l'ilou.  Ivlwiii  iM.  St.antoii, 

►Siu;rol)iiro  do  la  (îuirrc. 


m 


J'ai  iMwoyo,  (lo  Huffalo,  un  a;,'ci»t  do  la  police  sccrMo   en   Canada.     Il  est  revenu  ce 
.  ntin  en  droito  li^no  do  Montréal  et  rapporte  qu'il  n'y  a  pas  do   mouvement  Hur  pied. 

\n)  ^'ouvcrm  ur  do  V^cniioiit,  dcniMiido  5,000  carabinoH,  iino  grande  quantité  de  munition», 
dvH  ciuvaux  pour  um?  butttTJo  et  l'autorité  do  Htatioiiricr  don  troupcH  à  Swanton,  St.  AlbnnM 
et  lîurlini^torj.  Lo  î^ouvornonicnt  du  Canada  no  devrait-il  pan  ôtro  requis,  par  l'intcrmé- 
(liairo  du  miiii.stro  an;;lai.s,  d'cinpOchor  par  la  f'orco  arnu'o  l'urj^anisation  d'cxpéditionH  do 
maraudeurs  sur  le  sol  britannique,  destinées  ;\  saceagor  non  villes-frontières,  ec  qui  conn- 
tituo  une  vi(»lution  do  tous  les  prineipes  du  droit  international  ?  Si  elles  no  sont  pas  répri- 
mées elles  porteront  la  guerre  sur  les  IrontièroH  en  dépit  do  toutes  les  précautions  que  nous 
pouvons  prendre.  J'ai  envoyé  le  eol.  Jjudlow  dans  le  Vermont,  immédiatement  aprèg 
avoir  rcnu  la  lettre  du  gouverneur,  aliu  qu'il  s'al>ouelio  avec  ce  dernier.  Si  j'ai  besoin  do 
plus  d'autorité  que  je  n'en  possède  jo  vou,^  écrirai  à  ce  sujet. 

Jou:^  A.  Dix, 
Maj.-Gén.  Commandant  le  Dépt.  de  l'Est. 


Lord  Lf/ons  aie   Vicomte  Monck'. 

Washington,  13  Janvier  18G4. 

MiLORD, — J'ai  riionucur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  copie  d'une  communi- 
cation, avec  SOS  incluses,  que  j'ai,  hier,  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  au 
sujet  de  rassemblements  à  Wiudsor,  C.  0.,  de  soi-disant  confédérés. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
Vicomte  Monck. 


M,  Seward  à  Lord  Li/ons. 

Département  d'Etat, 

Washington,  12  Janvier  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'un  télégramme  que  j'ai,  eejour, 
reçu  du  consul  général  des  Etats-Unis  à  Montréal,  au  sujet  de  rassemblements  d'insurgés 
à  Windsor,  Canada.  Ce  renseignement  vous  est  communiqué  afin  que  vous  puissiez,  à 
votre  discrétion,  en  faire  part  aux  représentants  de  Sa  Majesté  en  Canada. 

J'ai,  etc. 

Seward. 
Lord  Lyons. 

Le  Consul- Général  Giddings  à  M.  Setcard. 

TeleCtRApeie  militaire  des  Etats-Unis, 
Département  de  la  Guerre, 

Montréal,  12  Janvier  1864,  via  New-Yoïk 

Le  lieutenant  Braine,  le  col.  Talbot,  ainsi  que  d'autres  confédérés  sont  en  route 
pour  Windsor,  où  l'on  semble  se  concentrer  pour  un  objet  quelconque. 

J.    R.    GiDDINGS, 

Consul  des  E.-U. 
L'EIon.  W.  H.  Seward, 
etc.,     etc.,     etc. 
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*  Lord  Lijons  (tu  Vîr.omfe  Monde. 

Washington,  2  Juin  1864. 

MlLORD, — J'ai  l'hnnn  nr  de  transmettre  h  Votre  Excellence  copie  d'une  communica- 
tion, avec  He'*  incluses,  q-ic  j'ai  r  çuo  «iu  Secrétaire  d'Etat  au  sujetdu  nombre  inaccoutumé 
de  citoyens  rebelles  des  Etats-Uuis  qui  passent  par  St.  Jean,  Nouveau-Brunswick,  en  route 
pour  le  Canada. 

Je  vous  envoie  en  même  temps  copie  de  la  réponse  que  j'ai  faite  à  la  communication 
du  Secrétaire  d'Etat. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
Vicomte  Monck. 


JU.  tSeward  à  Lord  Lyons, 

Département  d'Etat, 

Washington,  31  Mai  18G4. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  dépêche  en  date  du  26  de 
ce  mois,  reçue  de  J.  T.  Howard,  écr.,  consul  des  Etats-Unis  à  St.  Jean,  Xouveau-Bruns- 
wick,  au  sujet  du  nombre  inaccoutumé  de  citoyens  rebelles  des  Etats-Unis  qui  passeat  par 
CBLie  vilie,  au  nombre  desquels  se  trouve  Frost,  le  chef  des  insurgés. 

Eu  vue  de  ces  faits,  je  crois  que  Votre  Seigneurie  ferait  bien  d'appeler  l'attention 
du  gouverneur  «.éuéral  f^ur  ce  mouvement,  dans  le  but  de  prendre  des  mesures  propres  à 
empêch-.'r  dans  les  provinces  de  Sa  Majesté  l'organisation  d'expéditions  hostiles  aux 
Etats-Unis,  si  vraiment  l'on  prépare  de  telles  expéditions. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
A  Lord  Lyons. 


Monsieur  J.  T.  Howard  à  F.  W.  Seward. 

Consulat  des  Etats-Unis, 

St.  Jean,  N.-B.,  26  Mai  1864. 

Monsieur, — Je  prends  la  liberté  d'annoncer  au  département  qu'un  nombre  considé- 
rable et  inaccoutumé  de  citoyens  rébelles  des  Etats  Unis  vient  de  passer  par  cette  ville  en 
route  pour  le  Canada,  via  Frédéricton  et  la  Rivière-du-Loup.  La  plupart  de  ces  insurgés 
habitaient  Halifax  depuis  quelques  mois,  d'autres  sont  venus  au  Nord  par  Nassau  et  la 
Bermude.  Frost,  le  général  rébelle,  a  également  quitté  St.  Jean  pour  se  rendre  en  Canada. 
En  vue  de  ces  faits  il  serait  possible  que  l'on  cherchât  à  faire,  du  Canada,  une  nouvelle 
incursion  sur  la  Iroutière  nord. 

J'ai,  etc., 


F.  W.  Seward, 

Assistant-Secrétaire  d'Etat. 


J.  T.  Howard. 


Lord  Lyons  à  M.  Sward, 

Washington,  2  Juin  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  en  date 
d'avant  hier,  contenant  copie  d'une  dé:>eche  de  J.  T.  Howard,  cone^ul  des  Etats-Unis  à  St. 
Jean,  Nouveau-Brunswick,  au    sujet  du  nombre  inaccoutumé  de  personnes  hostiles  aux 


:{7 

asaee „      , =ais*r-"  ■     i  ■ 

EtatH-UiiiH  <{ui  ptiHNcnt  par  coitr  villo  pour  ho  rondro  on  Cunadn.  .l'tilf  Hntifi  porto  do  temps, 
ooiiiinuiii(|iié  co  l'ait  ii  Son  Kxu(;lii!iico  lo  ^ouvoruuur-;<<'Mi/Tul  du  cctto  province. 

J'iii,  etc., 

Lyons. 

A  rilon.  W.  II.  S.wukI. 


I.oril  Lf/ons  au    VicamCe  MoncK-, 

WAHriINCiTON,  0  Août  1H04. 

Mii.ORi), — .l'ai  l'honneur  do  tr.ins'nottro  à  Votro  Kxcelloncc  copio  d'uiMs  coinniunica- 
tion  ((ue  j'ai  rr(;uo,  eo  jour,  du  Sccrétairo  d'Htnr,  ainsi  (jiio  copio  do.M  docunif;nt.H  (|ui  y 
étaient  contenus  et  qui  ont  rapport  aux  projets  des  eunciuiH  des  Etats-Uoi.s  actuellement 
en  Canada. 

J'ai,  etc., 

Lyon  8. 
Au  Vicjmto  Monck. 


M.  Sdicard  à  Lord  Lijoni<. 

Departemknt  d'Ktat. 

Washinoton,  y  Août  ISGt. 

I^riLor.n, — J'ai  l'honneur  de  vou8  transmettre  copie  d'une  communication  en  date  du 
8  d*  cr  ;u  nr,  r  (;ue  du  département  de  la  guerre  au  sujet  de  projets  hostiles  formés  par 
dcb  'jiirvt"».-*  léooiles  des  Etats-Unis  réfuf^iés  en  Canada. 

Je  renureierais  Son  Exeellenee  de  vouloir  bion  communiquer  les  renseignements  en 
questi;<u  à  iSja  Excellence  le  gouverneur-général  du  Canada,  avec  prière  de  s'enquérir  de 
ce  sujet  et  au  besoia  de  prendre  les  mesures  préventives  nécessaires. 

J'ai,  etc., 

W.  n.  Seward. 
A  Lord  Lyons. 


Le  Col,  li.  IL  mil  au  Capitaine  C.  H.  Potier. 

Bureau  du  Commandant  Militaire, 

Détroit,  Michigan,  30  Juillet  1864. 

Capitaine, — Depuis  la  lettre  que  je  vous  écrivais  hier,  l'on  m'a  communiqué  deg 
renseigneuients  qui  indiqueraient  que  les  rébelles  réfugiés  en  Canada  ont  l'intention  de 
détruire  nos  cités  sur  les  lacs. 

Ce  fait  coïncide  singulièrcMi^nt  avec  l'impression  qui  m'est  restée  des  entrevues  que 
j'ai  eues  avec  les  individus  qui  voulaient  me  vendre  à  prix  d'argent  certains  renseignements 
précieux. 

Les  rébelles  réfugiés  à  Windsor  sont  actuellement  en  communication  constante  avec 
messieurs  Sauuders  et  Cie,  aux  chutes  de  Niagara,  et  Saunders  télégraphiait  hier  à  Windsor 
à  l'effet  d'envoyer  immédiatement  à  Niagara  trois  des  rébelles  les  plus  actifs. 

Il  circule  des  rumeurs  que  les  rébelles  sont  munis  de  machines  qu'ils  doivent  installer 
sur  des  navires.  Je  vous  communique  ces  renseignements  pensant  peut-être  qu'ils  pour- 
raient expliquer  ceux  que  vous  possédez  déjà. 

J'ai,  etc., 

R.  H.  HiLL, 
Lieut.-Col.,  5e  artil.  des  E.-U., 
Commandant  militaire  du  District  de  Michigan, 
Copie  Officielle, 

(Signé,)         E.  D.  Townsend, 

Assistant- Adj.  Général. 
Bureau  de  l' Adjudant-Général, 
Washington,  8  août  1864. 
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%te  Colonel  R.  II.  UiU  au  Capitaine   G.  11.  Voiler» 

Quautiers-Generaux,  District  de  Michigan, 

Détroit,  29  Juillet  18G4. 

MoNBiEUR, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'en  deux  occasions  des  individus  du 
(Janada  m'ont  l'ait  la  proposition  de  divulguer  des  secrets  d'une  grande  importance  pour  le 
gouvernement,  moyennant  la  somme  de  cinq  mille  piastres,  me  promettant  de  mo  commu- 
niquer des  papiers,  etc.  J'ai,  en  chaque  occasion,  répondu  que  les  renseignements  qu'ils 
désiraient  me  fournir  le  gouvernement  les  possédait  peut-être  déjà  ;  que  je  nu  pouvais  m'en- 
gajïcr  à  pjîyer  une  paieille  somme;  mais  que  s'ils  avaient  réellement  des  renseignements 
précieux,  ils  pouvaient  les  communiquer,  bien  certains  d'avance, que  le  gouvernement 
leur  en  paierait  la  valeur.  Ils  refascrcnt  mes  offres  dans  Ics  deux  cas.  Je  suis  encore  en 
communication  avec  l'individu  qui  a  fait  la  dernière  proposition.  Il  se  dit  sujet  anglais 
employé  dans  une  banque  à  AVindsor,  qu'il  est  affilié  au  complot  et  peut  me  renseigner 
complètement,  mais  qu'il  ne  peut  le  faire  qu'à  la  condition  de  recevoir  la  somme  eu  que-- 
tion,  vu  qu'il  lui  faudrait  quitter  le  Canada  parce  que  sa  vie  serait  dès  lors  en  danger  s'il 
continuait  à  y  séjourner.  J'ai  cru  devoir  rapporter  ces  faits  au  major-général  commandant, 
vu  que  le  gouvernement  pourrait  fort  bien  posséder  des  renseignements  de  nature  à  élucider 
la  question  de  savoir  si  les  aveux  qu'on  offre  de  faire  sont  importants  ou  non. 

J'ai,  etc., 

R.  H.  HiLL,  Lieut.-CoL, 
Commandant  le  district  de  Michigan. 

Au  Capitaine  C.  H.  Potter,  A.  A.  G., 

Quartiers-Généraux,  Département  du  Nord. 


jl7.  E.  D.  Toicnsand  à  M.  Seward. 

Département  de  la  Guerre, 
Bureau  de  T Adjudant-Général, 

Washington,  8  Août  1864. 

Monsieur, — J'ai  ordre  du  secrétaire  de  la  guerre  de  vous  transmettre  les  copies  ci- 
jointes  de  deux  lettres  du  lieutenant-colonel  R.  H.  Hill,  de  l'armée  des  Etats-Unis,  au 
sujet  de  certaines  rumeurs  à  l'effet  que  les  rébelles  trament  en  Canada  des  complots  contre 
les  Etats-Unis. 


J'ai,  etc., 


E.   D.  TOWXSEND, 

Asst.-Adjudant-Général. 


A  l'Hon.  W.  IL  Seward. 

etc.,         etc.,         etc. 


.7.  Hume  Burnlei/  (pour  Lord  Lyons)  au  Vicomte  Monck. 

Washington,  23  Novembre  1804. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la  copie  ci-jointe  d'une 
communication,  avec  ses  incluses,  que  j'ai  reçue  ce  jour  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis  au  sujet  des  complots  tramés  en  Canada  par  les  soi-disant  confédérés  contre  les  Etats- 
Unis. 

J'ai,  etc., 

(pour  Lord  Lyons)  J.  Hume  Burnley. 
Au  Vicomte  Monck. 

etc.,        etc.,        etc. 
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M.  Sôward  à  Lord  Li/ont: 

Dkpaiitkmknt  d'Ktat, 

Wa.shin^toi),  2li  Novembre  IHOi. 

Mii.ORi), — il'ui  riioniiLin-  tlo  vous  trunsriuîttro  uti  oxtrnit  d'une  communication  en 
<Iuto  du  17  <lo  co  mois,  udroH.siJO  à  co  «It'îpurtcuicnt  [>ar  Son  Kxccllencc  lo  j;ouvcrn«:ur  du 
Vorniont,  au  sujet  des  liostilités  quo  uuMlitcnt  Ich  agents  des  iuHurgd'H  en  Canada  contre  le 
^ouvorncmnit  des  lOlat.s-lInis.  Jo  ))ri(^  Votro  Seigneurie  de  vouloir  bien  au  pIuHtôt  attirer 
l'attention  du  gouvernemenL  do  Su  iMuje.sto  «ur  co  sujet. 

J'ai,  etc., 


A  Lord  Lyon  s. 


W.  If.  SiiWAnij. 


Extrait. 

:}c  *  *  :fc  :<:  :j<  *  :ft  ♦  * 

^^  ^I.  Edmunds  m'informe  que  31  M.  Clay,  Saunders  et  Wcstcott,  (ci-devant  sénateur 
do  la  Floride)  continuent  toujours  leurs  menaces  de  repré.saillcs,  et  di.sent  ouvertement 
qu'ils  sont  organisés,  tant  dans  le  Haut  que  dans  le  ]>as-Canada,  et  qu'ils  sont  prêts  ù  a^'ir. 
Les  renseignements  que  je  puiso  aux  Kourccs  les  plus  positives  sont:  que  dans  leurs  réu- 
nions secrètes  leurs  projets  sont  discutés  et  élaborés,  et  qu'ils  menacent  de  détruire  les 
villes  de  Burlington  et  de  St.  Albans  dans  l'espace  de  tente  jours.  Ils  connaissent  toutes 
les  mesures  que  nous  prenons  ici  pour'la  défense  de  la  frontière,  sachant  par  leurs  espions 
combien  de  fusils  ont  été  distribués  et  les  villes  où  ils  l'ont  été.  Pas  un  mouvement  qui  ne 
leur  soit  connu,  vu  qu'ils  ont  des  espions  partout.  Les  délibérations  de  votre  législature 
leur  sont  communiquées,  et  ils  suivent  d'ici  la  discussion  des  sujets  qui  les  concernent." 


John  Hume  Burnley  (pour  Lord  Lgons)  au  Vicomte  Monde. 

Washington,  30  Novembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  Thonncur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la  copie  ci-jointe  d'une 
communication,  avec  ses  incluses,  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  au 
sujet  de  la  prétendue  existence  d'une  organisation  militaire  préparée  en  Canada  par  des 
fugitifs  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

(pour  Lord  Lyons)     J.  Hume  Burnley. 
Son  Excellence  le  Gouverneur-Général, 
etc.,  etc.,  etc. 


M.   Seicard  à  Lord  Lijons. 

Washington,  29  Novembre  1S64. 

*  MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'attirer  votre  attention  sur  h  copie  ci-jointe  d'une  commu- 
nication en  date  du  25  de  ce  mois,  reçue  du  département  de  la  guerre,  contenant  copie 
d'un  rapport,  en  date  du  22  de  ce  mois,  du  mnjor-génénJ  Dis,  au  sujet  de  l'existence 
d'une  organisation  militaire  que  préparent  en  Canada  certains  rebelles  fugitifs  des  Etats- 
Unis. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
A  Lord  Lyons. 
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C,  A*  Danaj  {sou&'Secrétaire  de  la  guerre)  à  M.  Setcard. 

Département  de  la  Guerre, 

Washington,  25  Novembre  1864. 

Monsieur, — Le  secrétaire  de  la  guerre  me  prie  de  vous  transmettre  la  copie  ci-jointo 
d'une  lettre  du  major-géncral  Dixj  au  sujet  des  troubles  qui  existent  hur  la  frontière  nord. 

J'ai,  etc., 

C.  A.  Dana, 
L'JIon.  W.  II.  Seward.  Sous-Secrétaire  de  la  Guerre. 


Le  Major-Général  Dix  à  M.  E.  M,  Stanton. 

Quartiers-Généraux,  Département  de  l'Est, 

Ist^w-York,  22  Novembre  1864. 

Monsieur, — Les  renseignements  suivants  m'ont  été  communiqués  de  la  manière  la 
plus  positive  : — 

il  y  a  environ  40  rébelles  à  Marysburgh,  comté  du  Prince-Edouard,  Canada,  sur  le 
côté  nord  du  lac  Ontario,  et  au  nord-ouest  d'Oswégo.  Ils  s'exercent  régulièrement  environ 
trois  fois  par  semaine,  et  sont  armés  de  revolvers.  Ils  se  retirent  chez  les  cultivateurs  du 
voisinage,  paraissent  avoir  beaucoup  d'argent,  et  prétendent  appartenir  à  la  troupe  de  Morgan. 
Ces  organisations,  préparées  en  Canada  dans  un  but  hostile,  constituent  une  violation  si 
flagrante  des  lois  de  neutralité  que  je  ne  saurais  douter  un  moment  de  la  détermination 
du  gouvernement  canadien  de  les  réprimer  dès  qu'il  en  aura  été  averti. 

L'on  parle  de  représailles  que  tenteraient  de  faire  nos  citoyens  sur  la  frontière  pour  se 
venger  des  déprédations  commises  sur  la  rivière  Détroit  et  à  St.  Albans  ;  je  crois  que  la 
publication  de  mon  rapport  aurait  un  effet  salutaire  des  deux  côtés  de  la  frontière. 

J'ai,  etc., 


L'Honorable  E.  M.  Stanton, 

etc.,  etc.;  ctc. 


J.  A.  Dix, 

Major-GéL'jral. 


31.  But  nie?/  à  Lord  Monck. 

Washington,  5  Décembre  î?64. 

MiLORD, — Le  secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  m'a  prié  de  transmettre  à  Votre  Excel- 
lence la  copie  ci-jointe  d'une  requête  qui  lui  a  été  adressée  par  W,  A.  Howard,  écr.,  au  nom 
des  citoyens  du  Michigan  domiciliés  sur  la  frontière  adjacente  aux  possessions  anglaises, 
représentant  le  danger  auquel  ils  sont  exposés  en  conséquencô  des  hostilités  des  rébelles 
concentrés  sur  la  frontière  canadienne. 

J'ai,  etc., 

J.  Hume  Burnlby, 
Son  Excellence, 

le  Vicomte  Monck, 

etc.,         etc.,         etc. 


A  l'Honorable  Secrétaire  d'Utat, 

Le  soussigné,  au  nom  des  citoyens  du  Michigan  domiciliés  sur  la  frontière,  représente 
respectueusement  que  du  lac  Erié  au  lac  Huron,  distance  de  80  milles,  le  pays  est  grande- 
ment exposé  aux  incursions  de  la  part  d'individus  mal  intentionnés  concentrés  sur  le  côté 
canadien.    Du  lac  Erié  au  lac  St,  Clair,  distance  de  trente  milles,  il  n'y  a  qu'une  rivière; 
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ot  à  partir  d'AI^^oiiui,  à  ruinbouohuro  do  la  riviôro  St.  (Hoir,  junqu'fiii  lue  Ifurun,  diiitioce 
do  25  à  !)()  milK'H,  la  l'routii^rt»  n'oHt  HJ^qnir^'o  <|U(î  f»ur  la  rivièro  Ht.  ('lair.  l'n  d"'trichcmcnt 
ooiiMidéniblo  do  polico  vulontuiro  pourrait,  dutiM  urio  curtaluo  IIlti^uro,  j.i<.(.''<t  \)oitijil  et  la 
riviùro  Détroit  on  hm  do  la  villo.     Main  l'ort  Ilurori  aiini  <|Uo  lox  vii  Alluma  ot  8t. 

Clair,  ot  d(5  fuit  lotîtes  los  localit/'s  sur  la  rivirro  St.  (îliir  Hout  ;^r.iri(l«'iiicht  «-xpuféoH.  Nokji 
prions  dono  huinhlonicnt  lo  ^^ouvoriioiiicnt  do  vouloir  h'u'ii  prondro  des  lUPHuroM  propres  k 
ompOchor  1rs  volour.i  et  los  maraudeurs  do  porter  la  <l<''Vas(alion  sur  la  frofilièro  longeant  la 
rivière  St.  Clair. 


Washington,  2  Ddconibre  1804. 


Wm.     a       lioWAIU), 


;1/.   ./.  IluDir   Unriilt  t/  <iic    \ir(j7)itc  Mônck. 

\Vasiiin(1ton,  li  Décembre  1864. 

MiLORP, — J'ai  l'honnour  de  transmettre  à  Votre  iOxccllcnco  la  copie  ci-jointo  d'une 
comuHiiiioation,  avco  ses  incluses,  que  j'ai  reçue  du  secrétaire  d'Ktat  des  Ktats-IJuis,  dans 
la(iuello  il  allègue  que  les  Ktats-Unis  sont  meuacés  du  danger  imminent  d'une  invasion 
qui  s'organise  eu  Canada. 

.l 'ai,  etc., 


J.    If.    IJUHNLEY. 


Au  Vicomte  Monck. 


M.  Seicard  à  M.  Burnlei/. 


Département  d'Etat, 

Washington,  13  Décembre  1864. 


Monsieur, — Je  vous  transmets,  pour  l'information  du  gouverneur-géDoral  du  Canada, 
copie  d'une  commuoicatiou  que  je  viens  de  recevoir  du  major-général  Dix,  m'apprenant  que 
les  Etats-Unis  sont  menacés  du  danger  imminent  d'une  invasion  qui  s'organise  on  (yanada. 
J'ai  l'espoir  que  ce  renseignement  recevra  toute  l'attention  qu'il  mérite  de  la  part  de  Sa 


'&' 


J'ai,  etc., 


J.  H.  Burnley,  Ecr., 
etc.,     etc.,     etc. 


W.    H.    SfiWARD. 


M.   C.  A.  Dana  à  M,  Seicard. 

Département  de  la  Guerre, 

Washington,  12  Décembre  1864. 

Monsieur, — Le  secrétaire  de  la  guerre  me  prie  de  vous  transmettre  copie  d'une  lettre 
du  major-général  Dix,  au  sujet  des  projets  des  rébelles  réfugiés  en  Canada,  afin  de  vous 
mettre  en  position  do  pouvoir  prendre  les  mesures  que  vous  jugeriez  nécessaires. 

J'p.i,  etc., 

C.  A.  Dana 
Sous-Secrétaire  de  la  guerre 
L'Honorable  W.  IL  Seward, 
etc.,     etc.,     etc. 
8 
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Le  Major- Gêner  al  Dix  à  VUoii.  E.  M.  Stanton. 

Quartiers-Généraux,  Département  de  l'Est, 

New-York,  10  Décembre  J86i. 

Monsieur, — Il  existe  cliez  les  rebelles  réfugiés  en  Canada  une  intention  si  bien  arrêtée 
d'incendier  et  piller  nos  villes-frontières  que  je  crois  de  mon  devoir  de  vous  demander  un 
régiment  de  cavalerie  pour  protéger  ces  localités.  Je  suis  positivement  informé  ({ue  des 
expéditions  s'organisent  dans  ce  but,  et  je  n'ai  pas  de  troupes  disponibles  à  leur  opposer. 
Si  l'on  ne  peut  mettre  un  tel  régiment  à  ma  disposition,  alors  je  demande  l'autorisation  de 
lever  cinq  compagnies  de  cavalerie  que  je  pourrai  échelonner  le  long  des  frontières  de 
New-York  et  du  Vermont.  Il  est  indispensable  d'avoir  un  corps  de  cavalerie  afin  de  pouvoir 
poursuivre  les  maraudeurs  avec  succès. 

Je  tiens  de  la  meilleure  source  possible  que  le  régiment  de  cavalerie  du  Kentucky 
sous  le  colonel  Butler  a  reçu  ordre  de  se  rendre  en  Canada,  et  qu'il  est  actuellement  en 
route  pour  ce  pays. 

J'ai,  etc., 

John  A.  Dix, 

Major-Général. 
A  l'Hon.  E,  M.  Stanton, 

Secrétaire  de  la  guerre. 


J.  H.  Burnley  au  Vicomte  Monde. 

Washington,  21  Décembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  ds  transmettre  à  Votre  Excellence  la  copie  ci-jointe  d'une 
communication  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  avec  ses  incluses,  au 
sujet  de  certaines  lettres  interceptées  écrites  par  des  individus  résidant  en  Canada. 

J'ai,  etc., 


J.  Hume  Burnlev. 


Au  Vicomte  Monck. 


W.  H,  Seward  à  J.  IL  Burnley. 


Département  d'Etat, 

Washington,  19  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information,  copie  d'une 
communication  de  ce  département  en  date  du  G  de  ce  mois,  avec  ses  incluses,  adressée  à 
M.  Adams,  ministre  des  Etats-Unis  à  Londres,  au  sujet  de  certaines  lettres  interceptées 
écrites  par  des  rébelles  réfugiés  en  Canada. 

J'ai,  etc., 

W.  IT.  Sewarp. 
J.  H.  Burnley,  Ecr. 


"1  Octobre  186-1. 

Ma  bien-aimée. — Le  porteur  de  cette  lettre  quitte  ce  poir.  S'il  arrive  sain  et  sanj\ 
il  devra  te  remettre  les  communications  les  plus  importantes  de  la  part  de  M.  C.  et  de  moi- 
mémo.  Je  te  prie  bien  ainsi  que  May  de  faire  copier  la  mienne  en  grosses  lettres  afin  qu'elle 
puisse  efrc  lue  à  première  vue.  1\.  te  la  montrera.  Si  l'un  ou  l'autre  des  projets  ou  les 
deux  sont  adoptés,  il  me  faudra  passer  l'hiver  ici  ;  c'est  pourquoi,  je  te  demande  ainsi  qu'à 
Annie  de  venir  me  joindre,  si  vous  pouvez  passer  par  lo  nord  ;  si  non  ne  cherchez 2^1  s  à 
Jorcer  le  blocus,  car  il  y  va  de  votre  vie,  et  je  m'en  voudrais  beaucoup  de  savoir  que  vous 
avez  pris  cette  route.  Si  les  projets  que  j'ai  mûris  à  la  perfection  et  auxquels  j'ai  plus 
travaillé  que  je  ne  l'ai  fait  de  toute  ma  vie  ne  sont  pas  adoptés,  alors  je  ne  vois  plus  de 
quelle  utilité  je  puis  être  ici,  et  je  vous  adjure  en  ce  cas  de  ne  pas  venir  ici,  car  je  serai  au 
milieu  de  vous  le  plus  tôt  possible.  Je  n'anticipe  cependant  pas  que  le  département  refu- 
sera d'acquiescer  à  ma  proposition,  car  tous  nos  amis  que  j'ai  consultés  ici  sont  d'avis  que 
c'est  une  bonne  fortune  pour  le  gouvernement,  de  fait  ce  sera  bientôt  la  seule  planche  de 
salut  qui  nous  restera. 


48 


Ainsi  (lono,  si  tout  va  liicn,  jo  m'uttomlrai  it  to  rnvoir  nuH>iit/>t  <\\io  pOMÎblo  tpru.t  quu 
tu  aiiniM  pli  uuii.stutci'  t|uu  mu  pruiioMilioii  u  él6  iuvurublciuont  uccuotliio. 

•J'ut  l'cnii  te  matin  toutcM  Ich  lottros  (juritoM  ii  Afion  en  M(j|)totobr<%  y  C(>  ^l^  *  ouiiu  iJatéo 
(lu  oO  (lu  iiiôiuu  inuis,  datodu  ton  irlmir  à  Ri(;liinon(l  Qiol  pluitir  cIIcm  iq'ui,  .  cnw^ii  !  \)in  k 
Ncd  «jim  j'.ii  royu  sa  Irffrr  m  pultuA  «Aj  iwiacUe  «juo  j'ai  iiiioux  réunni  à  dûoliitfrcr  «pio  loi4 
atihrs;  ju  no  luaiKiuorai  pas  d'cnvuytT  h.  Mdo.  K.  le  billet  qui  lui  cnt  doMtin/*.  Din  lui 
<|u'ollo  est  Vitiuo  luu  voir,  i|u'ollo  u  pris  lo  ^(>ûtor  (/u'/c/t)  avec  moi  et  qu'ello  ma  laiHié  pour 
lui  un  (di&lo  (|iio  jo  lui  iMivcriai  ou  lui  remettrai  moi  mémo  (juand  je  1<;  pourrai.  Kilo 
semble  lui  porti  r  uii»^  bien  grande  allVu^tion.  .le  lui  ai  (•nvoyi'*  une  l<;ttrn  <l'ell<)  par  la  voifl 
irilalifax  uu  de   Wilmini;(un. 

Ma  trùs-cluNre,  eomlii'Mi  je  hun  r»!Ooiiuai,sM;uit  a  notre  Luodr»;  l'cre  <|iii  e-ht  au  ciel  do» 
faveurs  dont  il  nous  a  comblés  en  préservant  nos  iils  eliéris  de  tant  de  dau;^crs,  et  eu  l'j  cou- 
servant  la  Kanté,  ù>  toi  mou  trésor,  et  à  ocs  pauvrcH  A.  et  10  ,  nans  eompter  la  ré^i^uatioû 
(dirétienno  en  la(|uelle  il  nous  a  miintenua  au  milieu  d«  tant  d'épreuves  et  de  privation»  î 
Oli  !  puisse-t-il  laire  n;iîlro  en  mon  cciMir  lu  rcconnaissaneu  et  l'humilité  pour  f|ue  je  soirt 
di^iio  de  le  remereier  des  grâuea  ineilablcs  dout  il  ma  comblé,  moi  misérable  pécheur 
(|ue  je  suis  !  Les  dernières  nouvelles  (|U0  j'ai  reçues  de  toi  m'ont  été  apportées  par  lu 
lettre  de  May,  qui  m'a  été  remise  paruu  parlemeutairo  le  7  octobre,  tl'cuvcrrai  une  notccon- 
tidontiello  adressée  à  la  lettre  A  demaiu  ;  elle  to  parviendra  peut-être  avant  celle-ci.  Do 
ijjrrieo,  tâche  doue  do  stimuler  \\  ;  il  l'aut  (ju'il  suive  mes  affaires  de  près,  d'une  manière 
éuergi(|ue,  active  et  elmliMircuse.  ,\\i\\  ferais  autant  pour  lui  et  mille  fois  plus  encore  s'il 
était  en  mon  pouvoir.  Je  sympathise  cordialement  avec  le  pauvre  vieux  Tom  et  sa  famille  ; 
fais  lui  mes  amitiés.  Comme  nous  sommes  heureux  d'avoir  des  fils  qui  manifestent  des 
dispositions  aussi  i:,éuéreu.ses  !  J'espère  que  tu  as  reçu  les  chemises,  les  chapeaux,  le  drap 
et  les  souliers  que  je  t'ai  expédiés  de  Toronto.  J'apprends  avec  plaisir  <juc  les  bottes  et 
l'uniforme  de  cavalerie  pour  Tim  ainsi  que  §50  en  or  américain  que  j'ai  envoyés  par  l'hon. 
J.  P.  II.,  se  sont  feûromciit,  rendus  à  destination,  bien  que  le  steamer  ait  péri  et  que  iMde. 
Grcenhowe  ainsi  que  d'autres  aient  perdu  la  vie. 

J'ai  clierclié  à  me  mettre  en  communication  avec  ma  chère  sœur  et  à  lui  faire  parve- 
nir un  peu  d'or,  mais  sans  succè-».  Puisse  son  père  auquel  elle  est  restée  si  attachée  vivre 
assez  longtemps  pour  li  béair  elle  et  ses  chers  enfants  jusqu'à  la  troisième  génération  I  U 
me  fait  peine  d'apprendre  que  notre  fils  si  chevaleresque  et  si  brave  est  presque  eu  haillons, 
mais  j'ai  l'espoir,  au  moment  ou  je  t'écris,  que  déjà  l'on  a  pourvu  à  ses  besoins.  Je  suis 
étonné  que  le  Président  n'ait  même  pas  daigné  répondre  à  la  demande  que  tu  lui  as  faite  de 
lui  donner  une  commission.  Mais  n'abandonne  pas  la  partie  ;  le  secrétaire  du  général  Curtis 
pourrait  t'aider  dans  tes  démarches.  Mon  pouce  est  entièrement  guéri,  mais  je  l'ai  mis  à  une 
rude  épreuve  ce  matin,  ayant  écrit  pendant  cinq  ou  six  heures  sans  prendre  le  moindre 
repos.  J'attends  avec  anxiété  la  réponse  à  mes  lettres;  c'est  sur  cet  espoir  que  je  fonde 
le  bonheur  de  te  revoir,  ma  bieu-aimée  !     Que  Dieu  vous  ait  tous  en  sa  sainte  garde! 

Ton  mari  dévoué. 


Ste.  Catherine,  C.  0., 

1er  Novembre  1864. 
L'Hon.  J.  P.  Benjamin, 

Secrétaire  d'Etat,  Richmond. 

Monsieur, — Vous  avez  sans  doute  appris  par  les  journaux  des  Etats-Unis  l'incursion 
opérée  sur  St.  Albans  par  environ  25  soldats  confédérés,  presque  tous  échappés  de  prison, 
qui  sous  le  commandement  du  lieue.  Bennett  H.  Young  tentèrent,  mais  sans  succès,  d'in- 
cendier la  v.lle,  se  bornant  à  enfoncer  les  banques,  desquelles  ils  enlevèrent  près  de 
$200,000,  après  quoi  ils  furent  arrêtés  en  Canada  par  des  troupes  des  Etats-Unis,  puis 
incarcérés.  Sur  les  25  il  y  en  eût  12  ou  14  d'arrêtés  ;  ils  sont  actuellement  écroués  dans  la 
prison  de  Montréal,  où  se  poursuit  ricstruerion  de  la  demande  d'extradition.  L'hon.  J.  J. 
C.  Abbott,  le  principal  avocat  des  prisonniers,  m'écrit  do  Montréal,  eu  date  du  28  octobre  : 
*'  Nous  (les  avocats  des  prisonniers),  sommes  tous  d'avis  qu'il  est  évident  que  les  faits  ne 
justifieront  pas  la  détention,  eu  vue  de  l'extradition,  aux  yeux  de  la  loi  telle  qu'elle  est 
actuellement;  selon  nous  la  force  de  notre  position  repose  sur  les  documents  que  nous  avons 
par  devant  nous  et  qui  démontrent  que  les  iacursionnistes  tiennent  leur  autorité  du  gouver- 
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nement  des  EtntR-CoDf<5<J<$r6s.  Mais  il  est  indubitable  que  cette  autorité  pourrait  être 
rendue  pins  explici.'e  encore  en  ce  qui  concerne  les  actes  inCnie  f[ui  font  l'objet  de  la  plainte, 
et  je  suppo.-v  (jue  le  gouvernement  confédéré  verra  qu'il  est  de  son  devoir  de  reconnaître 
officiellement  Jes  actes  du  lient.  Young  et  de  .ses  compa«;nons,  et  prendra  les  moyens  de 
faire  parvenir  cette  recoîinaissance  aux  prisonniers  sous  une  forme  qui  puisse  être  authen- 
tiquée devant  nos  tribunaux.  Si  cette  démarche  était  accompairnée  ou  suivie  d'une  demande 
adressée  à  notio  froiiverncmcnt  ii  l'effet  que  les  prisonniers  . soient  élargis,  je  crois  qu'il 
en  résulterait  une  impression  favorable,  bien  qu'en  toute  probabilité  la  demande  ne  serait 
pas  écoutée  par  les  autorités.  Il  s'écoulera  encore  au  moins  quinze  jours,  et  probablement 
plus,  avant  de  clore  l'interrogatoire  des  témoins,  de  sorte  (ju'il  y  aura  amplement  le  temps 
de  faire  tout  ce  qui  pourrait  être  jugé  nécessaire  pour  la  défense  des  prisonniers." 

J'ai  rencontré  M.  ï'oung  à  Halifax,  en  mai  dernier,  en  me  rendant  ici.  Il  m'a  com- 
muniqué des  lettres  qu'il  avait  reçues  de  certaines  personnes  que  je  savais  être,  pur  leur 
réputation,  des  partisans  sincères  des  droits  d'Etat,  et  conséquemment  de  l'indépendance 
du  Sud.  Ces  messieurs  attestaient  de  son  intégrité  dans  sa  vie  privée,  de  sa  piété  comme 
chrétien  et  de  sa  loyauté  comme  soldat  du  Sud.  Après  m'avoir  convaincu  de  ses  sym- 
pathies pour  notre  cause,  au  milieu  de  nos  épreuves,  m'avoir  démontré  qu'il  tivait  souffert 
l'emprisonnement  pendant  plusieurs  mois  comme  soldat  de  l'armée  des  Etats-Confédérés  et 
m'avoir  dit  qu'il  s'était  enfui,  il  me  fit  part  des  projets  qu'il  avait  formés  pour  venger  par 
des  représailles  les  atrocités  commises  dans  le  Sud.  Je  crus  ces  projets  non-seulement  pra- 
ticables mais  encore  justifiés  pas  les  lois  internationnales,  et  le  recommandai,  en  con- 
séquence, ainsi  que  ses  plans,  au  secrétaire  de  la  guerre.  Le  secrétaire  de  la  guerre  le 
renvoya  porteur  d'une  commission  de  2e  lieutenant,  avec  plein  pouvoir  de  mettre  ses 
projets  à  exécution,  mais  sous  le  contrôle  de  l'hon. et  de  moi-même.  Nous  l'em- 
pêchâmes de  mener  à  terme  ou  de  tenter  certaines  entreprises  qui  auraient  réussi,  j'ensuis 
convaincu:  les  raisons  qui  nous  y  engagèrent  pourront  être  expliquées  au  long  plus  tard. 
En  fin  de  compte,  déçu  dans  sa  première  entreprise  et  dans  toutes  celles  qui  la  suivirent, 
il  prit  la  détermination  de  retourner  au  Sud  par  la  voie  d'Halifax,  mais  en  traversant  les 
Etats  de  la  Nouvelle-Angleterre  où  il  devait  incendier  des  villes  et  y  voler  tout  ce  qu'il 
pourrait  convertir  à  l'usage  du  gouvernemoit  confcdéré.  Voyant  là  de  justes  représailie-î, 
j'approuvai  son  projet.  11  chercha  à  incendier  la  ville  de  St.  Albans,  Vermont,  et  y  aurait 
réussi  à  coup  sûr  si  les  compositions  chimique-i  dont  il  s'était  muni  eussent  fait  explosion. 
Croyant  la  ville  en  feu  sur  différenis  points,  et  comptant  sur  sa  destruction  certaine,  il  enleva 
des  banques  tous  les  fonds  qu'il  pu.  y  trouver,  plus  de  §200,000.  Qu'il  n'ait  pas  été 
poussé  à  commettre  cet  acte  par  l'appât  du  gain  ou  par  des  motifs  pesonnels,  et  que  son 
intention  n'était  pas  de  garder  por-  lui  les  valeurs  qu'il  avait  volées,  mais  au  contraire  de 
les  remettre  au  gouvernement  confédéré,  ce  sont  là  des  faits  dont  je  suis  pleinement  con- 
vaincu autant  que  je  le  suis  de  sa  réputation  d'honnête  homme,  de  sa  bravoure  comme 
soldat  et  de  son  patriotisme  comme  citoyen,  et  pas  un  de  ceux  qui  le  connaissent  ne 
voudrait  en  douter.  Avant  d'entreprendre  son  incursion,  il  m'assura  qu'il  ferait  tout  en 
son  pouvoir  pour  détruire  les  villes  et  les  campagnes,  mais  sans  piller  ni  voler;  que,  ce- 
pendant, si  après  avoir  incendié  une  ville  il  découvrait  la  possibilité  d'enlever  des  fonds 
d'une  banque  ou  d'une  maison,  il  le  ferait  dans  le  but  do  nuire  à  l'ennemi  et  de  favoriser 
la  cause  de  son  gouvernement.  Il  ajouta  que  tout  le  butin  qu'il  ferait  sjrait  remis  au 
gouvernement  ou  à  ses  représentants  à  l'étranger.  Les  instructions  que  je  lui  donnai  à 
plusieurs  reprises  comportaient  *'  de  détruire  tout  ce  qui  avait  de  la  valeur,  et  de  ne  pas 
s'arrêter  en  route  pour  voler,  mais  que  si,  après  avoir  incendié  une  ville,  il  pouvait  saisir 
et  enlever  de  l'argent,  des  billets  du  trésor  ou  des  banques,  il  pourrait  le  faire  à  la  condi- 
tion de  les  remettre  aux  autorités  reconnues  par  le  gouvernement  confédéré."  Si  dans  ce 
cas  le  butin  qu'il  a  fait  n'a  pas  été  remis  conformément  à  sa  promesse,  c'est  qu'il  en  a  été 
empêché  par  l'insuccès  de  ses  compositions  chimiques,  et  par  son  arrestation  et  celle  de 
ses  compagnons  sur  le  sol  canadien,  où  ils  furent  surpris  et  écrasés  par  la  supériorité  numé- 
rique des  troupes  des  Etats-Unis.  En  me  montrant  sa  commission  et  les  instructions  qu'il 
tenait  de  M.  Seddon^  lesquelles  étaient  naturellement  vagues  et  indéfinies,  il  me  dit  qu'il 
était  autorisé  à  faire  tout  le  tort  possible  à  l'enûemi  sous  forme  de  représailles.  Si  tel  est 
le  cas,  il  me  semble  que  le  gouvernement  confédéré  ne  devrait  pas  hésiter  à  reconnaître 
qu'il  avait  autorité  de  commettre  ces  actes  comme  ne  constituant  que  de  justes  représailles. 
Si  le  gouvernement  n'assume  pas  la  responsabilité  de  cette  incursion,  je  crois  que  le  iieut. 
Young  et  ses  compagnons  seront  livrés  au  gouvernement  des  Etats-Unis.     En  ce  cas,  je 
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cruiiiH  bo.'iucoup  ((iio  les  citoycii.H  du  Vurinoiit,  iixnn\tvr6i  et  alarim'i  cominu  iU  lo  loot, 
n'tîxoroont  uiio  voiiî^«:iii(îo  cruoII«  sur  cm  iiiallieuroux  rivant  «|u'ilH  ni«;nt  lo  toiijjM  d'orriter 

:\  la  prison  «le  St.  AlbuUM. 

\'(Mi(i^  of  HCH  coiiipa^iionM  ont  pour  eux  1cm  HyniputhicHdoH  nuui'-dixu^rncH  tint  liabitnntjf 
(lu  (yunada.     L'i    majorité  dan  journaux   juitilinnt  riiiourHJon    do    Vouni^  ou  l'atténuent, 

prtUoiidimt.  (juo  n'est   un   sinipio  a(;to  d  i  '  uilIcM.      Ih  d/'nlarr'nt  (|U(î    la   rroonnaihHancc 

do  oct  artti  p;ir  le  ;;ouv('iiH:mi'iit  ooiilel  i    ut  l'eflot  d*«'ii»j>r  :fi(îr  It^xtradition  des  incur- 

MionniMtes.  Lo  rol'us  d'nocjuioHooi*  ti  la  duniando  (rextratlition  «orait  «raillcum  ploinomcnt 
justitio  p.ir  «les  ïnesure-»  analoi^ues  adoptées  par  h'H  KtatM-fînis  d.inH  nonibro  de  c:ts  c\Un 
par  les  journaux  ciinadions  vX  que  jo  in*ab:itic'nrt  d«î  réfx't'T  ici,  mais  r|ue  voin  pourr«.'Z 
trouver  laoileiuent.  Ca  rofun  d'extradition  aurait  une  haiito  portée  politi<jUo,  tant  danH  Ici 
provinces  ani^laises  (pi'en  An 2^1  «î terre.  Je  ne  saurais  pr6scntoinf»nt  vous  en  «lonner  la 
raison,  .l'ospi^ro  doue,  non-seulomont  dans  l'intértlt  des  braves  Hoidats  qui  ont  tenté  cette 
périlleuse  entreprise  ((jui  a  causé  une  paniijuo  dans  toute  la  ré^çion  dos  Etits-llnis  toucluut 
h  la  frontière  canadie!uu%  mis  sur  pied  des  troup<!S  pour  repousser  l'invasion,  et  provoqué 
l'ordre  arbitraire  et  tyranniijue  du  u;énéral  Dix  au  sujet  de  la  ])iocbainn  élection  présiden- 
tielle) mais  encore  dans  l'intérêt  de  notre  cause  et  de  notre  pays,  rpio  le  Président  n'béiitcra 
j)as  à  prendre  la  responsabilité  de  l'aete  du  lieut.  15cnnett  H.  Voun^,  et  que  vous  trans 
mettrez  l'autorité  demandée  sous  une  l'orme  qui  puisse  être  admise  en  preuve  dans  l'instruc- 
tion du  procès  <jui  se  poursuit  actueilement. 

}jc  messager  spécial  qui  est  chargé  de  vous  porter  cette  communication,  doit  rapporter 
votre  réponse  d'ici  ;\  10  jours,  ou  à  temps  pour  le  II.  de  ce  mois.  Le  prononcé  du  jugo- 
nietjt  délinilit'  sera  dilVéré  autant  <|iij  possible,  certainement  10  jours,  pour  attendre  la 
réponse  du  gouvernement  confédcie. 

.le  saisis  cette  occasion  pour  attirer  votre  attention  snr  l'arrestation  du  capt.  (Jliarlcs 
IL  (\)le,  autre  piitjonnier  évadé,  ci-devant  dans  lu  division  du  général  Forrest,  Pris  à  bord 
du  Michi]/(in  (navire  do  guerre  au  service  fédéral  sur  le  lac  Erié)  il  y  a  environ  six 
semaines,  on  l'accuse  de  piraterie  (pour  tentative  de  capturer  lo  vaisseau),  d'ôtre  un  espion, 
etc.,  etc.  Le  fait  est  qu'il  avait  Ibrmé  le  projet,  qu'il  a  failli  exécuter,  de  capturer  ce 
navire  et  de  libérer  les  prisonniers  détenus  sur  l'île  Johnson.  Il  n'a  pas  réussi  h  cause  de 
l'arrivée  inattendue  du  capt.  Carter,  commandant  le  ÀIichi(/an^  et  de  la  découverte  de  tous 
les  détails  du  complot.  La  seule  raison  plausible  qu'on  allègue  pour  prouver  qu'il  agissait 
comme  espion,  est   qu'il  a  été   vu   à   Sandusky,  sur  l'île  Johnson,  et  à  bord  du  Michii/an, 

portant  un   habit  bourgeois  et  non    l'uniforme   confédéré.     M et  moi  avons  écrit  au 

commandant  de  l'île  Johnson  dans  le  but  de  lui  démontrer  qu'il  avait  tort  de  le  traiter  comme 
espion  pour  les  raisons  suivantci  :  ''  qu'il  se  trouvait  sur  le  territoire  dos  Etats-Unis  en 
qualité  de  prisonnier,  contre  sa  volonté  j  qu'il  s'est  évadé  en  changeant  de  vêtements  ; 
qu'il  ne  portait  pas  Tuniformo  confédéré  lorsqu'il  est  allé  à  Sandusky,  à  l'île  Johnson  et  à 
bord  du  Michîgan  ;  qu'il  n'a  pas  fait  ces  voyages  comme  émissaire  des  Etats- Confédérés  ; 
que  quels  qu'aient  été  ces  projets,  il  ne  les  a  pas  mis  à  exécution  ;  qu'il  n'avait  transmis 
aucun  renseignement  ni  n'avait  l'intention  d'en  transmettre  à  ce  gouvernement. '*  Son 
procès  a  été  ajourné;  j'ignore  pourquoi  et  jusqu'à  quelle  date.  L'on  devrait  offrir  de  l'é- 
changer et  donner  avis  que  tout  châtiment  qu'on  lui  infligera  sera  infligé,  par  représailles, 
à  un  officier  du  même  rang.  C'est  un  soldat  fort  brave,  un  patriote  sincère,  qui  mérite  bien 
la  protection  du  gouvernement. 

Je  vous  ai  écrit  le  11  juin,  au  Président  le  25  juillet,  et  à  vous  de  nouveau  le  11 
août  et  le  12  septembre  derniers.  J'espère  que  vous  avez  reçu  ces  lettres.  M.  H.  (^dont 
l'arrivée  dans  les  Etats-Conledérés  m'a  été  communiquée)  a  dû  vous  expliquer  l'état  des 
afl'aires  ici.  Je  n'ai  jamais  reçu  une  ligne  de  vcus  ou  de  qui  que  ce  soit,  si  ce  n'est  de 
mon  frère  qui  est  à  ilichmond.  Je  n'ai  pas  modifié  les  sentiments  que  je  vous  exprimais 
dans  mes  lettres  antérieures.  Tout  ce  qu'une  grande  partie  des  citoyens  du  nord,  surtout 
dans  le  nord-ouest,  désirent,  dans  le  but  de  résister  au  despotisme  qui  règne  à  Washington, 
c'est  un  chef.  Ces  populations  sont  toutes  prêtes  pour  la  révolte  qui  pourrait  bien  éclater 
peu  de  temps  après  l'élcclton  prévient ielle.  Dans  tous  les  cas,  elle  éclatera,  pourvu  que 
nos  armées  ne  soient  pas  écrasées,  détruites  ou  dispersées.  Un  peuple  dans  les  veines 
duquel  coule  le  sang  anglo-saxon  ne  saurait  longtemps  endurer  les  usurpations  et  la  tyrannie 
d'un  Lincoln.  Les  républicains  du  nord  haïssent  plus  les  démocrates  que  les  rébelles  du  Sud, 
et  ils  ne  manqueront  pas  d'être  aussi  mal  menés  et  persécutés  qu'eux  si  Lincoln  est  réélu. 
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En  face  d'uu  honteux  despotisme  il  faut  (|u'il.s  plicat  ou  ([u'i'.s  se  révoltent.  Ils  le  ressen- 
tent vivement.  Je  ne  crois  pas  être  d'une  bien  graudo  utilité  en  séjournant  davantaîjjo 
dans  cette  province,  et,  à  moins  d'instructions  au  contraire,  je  jKirtirai  le  20  de  ce  mois  pour 
Halifax  et  risquerai  le  blocus.  Si  je  dois  rester  ici  jusqu'au  printemps,  j'aimerais  que  ma 
femme  vint  me  rejoindre  sous  la  protection  d'un  parlementaire,  si  la  chose  est  possible.  Je 
tremble  à  l'i  léc  de  passer  l'hiver  sous  cette  latitude  et  dans  ce  climat.  Inuiile  pour  moi 
de  signer  cette  lettre.  Le  porteur  et  la  personne  à  laquelle  elle  est  adressée  pourront 
facilement  me  reconnaître.  Il  est  urgent  que  votre  réponse  soit  signée  et  scellée  de  manière 
à  pouvoir  constituer  une  preuve  lors  de  l'instruction  de  l'alfaire  de  St.  Albans.  Une 
communication  de  l'avocat  des  prisonniers  a  été  expédiée  par  la  voie  d'Halifax  et 
Wilmiogtou;  mais  elle  pourrait  bien  ne  jamais  vous  arriver,  ou  vous  arriver  trop  tard  pour 
être  utile  à  leur  cause.  Telle  est  la  raison  principale  qui  m'engage  à  vous  envoyer  cette 
lettre  par  une  personne  en  laquelle  je  repose  la  plus  grande  confiance.  Veuillez  expédier 
une  réponse  imméuialemont  et  renvoyer  le  porteur  le  plutôt  possible.  Il  vous  expliquera 
la  nature  de  sa  mission.  Que  votre  réponse  soit  mise  sous  un  sceau  que  l'on  ne  puisse 
briser  sans  qu'on  s'en  aperçoive. 

Votre  obéissant  serviteur, 


N.  lî.  Voyez  le  secrétaire  de  la  guerre  (M.  Sedon)  à  ce  sujet. 


Le  Major- Général  C.  C.  Aiigur  à  V lion.  E.  M.  Stanton. 

Qb'AtlTIFAlS-CrENERAUX    DE    WASHINGTON, 

22e  Corps  de  L'armée,  Washington,  12  Novembre  1864. 
L'ilou.  E.  M.  Stanton, 

Secrétaire  de  la  guerre,  etc.,  etc. 

Conjointement  avec  le  colonel  Wells,  j'ai  examiné  les  papiers  trouvé3  sur  le  prison- 
nier, et  je  les  transmets  sous  ce  pli  pour  qu'ils  soient  soumis  au  département  de  la  guerre. 
Ils  sont  comme  suit:  deux  enveloppes  et  leurs  incluses.  La  première  de  ces  enveloppes 
ne  porte  pas  d'adresse,  mais  à  son  revers^  elle  est  revêtue  d'un  sceau  en  cire  rouge  qui  porte 
apparemment  l'empreinte  d'un  cachet  ordinaire.  Bien  que  la  cire  soit  quelque  peu  brisée, 
l'on  peut  y  retracer  les  lettres  *'  C.  C.  C.  F.  "  ou  la  plus  grande  partie  de  ces  lettres.  Cette 
enveloppe  porte  deux  incluses.  La  première  est  une  lettre  écrite  sur  une  simple  feuille  de 
papier  blanc  à  lettre,  très-raince,  comme  l'enveloppe  qui  la  contient.  Cette  lettre  est  datée 
"  Ste.  Catherine,  Canada-Ouest"  et  est  adressée  à  '^  ma  chère  Jennie".  En  tête  se  trouve 
le  No.  20"  mais  elle  ne  porte  pas  de  signature.  Au  bas  de  la  quatrième  page,  est  une 
espèce  de  postcriptum,  signé  H.  L.  C.  par  lequel  on  demande  une  réponse  immédiate. 
En  tête  de  la  lettre,  l'on  a  aussi  collé  un  '^  Personnel"  coupé  d'un  journal  adressé  à  Mme. 
Caroline  V.  Tracy/'  et  signé  '^  T.  E.  Lucy."  La  deuxième  incluse  dans  cette  enveloppe 
est  une  lettre  écrite  sur  une  feuille  et  demie  de  papier  bleu  à  lettre,  mince,  aussi  datée 
'' Ste.  Catherine,  Canada-Ouest^  1er  nov.,"  et  adressée  à  '^  i'hon.  J.  P.  Benjamin,  Secrétaire 
d'Etat,  Kichmond,  Virginie."  Elle  a  trait  à  l'incursion  récente  sur  St.  Albans,  Verraont, 
ainsi  qu'au  capt.  Cole,  officier  rébelle,  fait  prisonnier  à  bord  du  navire  de  guerre  des  Etats- 
Unis,  le  Michigarij  et  sollicite  le  gouvernement  confédéré  de  reconnaître  les  actes  de  ces 
individus.     J'ai  marqué  de  la  lettre  A  la  première  enveloppe  et  ses  deux  incluses. 

La  seconde  enveloppe  est  aussi  de  papier  blanc  mince,  mais  ne  porte  ni  sceau  ni 
adresse.  Elle  contient  trois  incluses,  la  première  desquelles  est  un  léger  morceau  de  papier 
bleu  qui  recouvre  deux  lettres,  mais  n'est  pas  écrit.  La  première  de  ces  lettres  est  datée 
"  31  octobre  1864,"  sans  in  iication  du  lieu  où  elle  a  été  écrite.  En  tête  elle  porte  les 
mots  "  ma  bien-aimée,"  et  est  signée  ^'  ton  mari  dévoué,"  mais  sans  le  nom  de  l'auteur. 

Cette  lettre,  de  même  que  les  autres  dans  la  même  enveloppe,  est  écrite  sur  du  papier 
bleu  très-mince,  comme  celles  contenues  dans  l'enveloppe  marquée  A.  L'autre  lettre  dans 
cette  deuxième  enveloppe  ne  porte  ni  date  ni  adresse,  mais  l'entête  suivant  ^'  extrait  de  la 

proposition  de ,  qui  a  été  transmise."     Elle  se  rapporte  à  la  proposition  faite  par  un 

individu  des  Etats-Unis  de  fournir  des  provisions  à  l'armée  rébelle,  sur  le  Mississipi  et  à 
certains  endroits  dans  le  département  du  général  Buttler.  J'ai  marqué  de  la  lettre  B.  la 
seconde  enveloppe  et  ses  jnclusos, 

J'ai;  çtc,  C.  C.  AuGDR, 

Majpr-GénéralCommaQdant. 
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M.  Smmrdà  M.  Adamn, 

Dki'AUtkmknt  i>'Ktat, 

Wunlùugton,  0  Décembre  \%M. 
A  (\  l'\  AduniH,  Kcr., 

iMoNsiKUii, — Vous  riMMvn/.  mmm  co  pli  copio  do  cnrtuincs  lettres  in»  -^  ••♦■'-  -  -■  ■; 
vionnont,  l)ii!u  à  l'apimi  (1cm  roproMoritatioiis  (juo  voin  avez  (îu  instruction  d'.!  . 
vcrnomont  do  S;i  Majcsto  outre  lo  principe  do  faire  doH  provinccM  anf^laincH  ovoininant 
notre  iVonticro  un  point  di;  niUicnuMit  j)our  1cm  a^roHMcun^,  Ich  voleurs  et  les  meurtrier/'. 
J'ai  j)ar(icvcr,s  moi  1cm  ori;;iiianx  do  ccm  documonlM.  Nous  avoiiH  rai.Hon  de  coirc  (ju'ii-j 
sont  authentiiiucM.  Vous  voudrez  bien  on  fairotol  usago  qu'il  vous  somblera  bon.  Ils  Mont 
préo(''di'M  d'cxtraitM  d'un  r!ij)port  du  mnjor-i^ém'ral  AuL:;ur,  <jui  a  arrAt/;  lo  porteur  d(;  la 
corrospondanco  illicite.   (!c  rapport  donne  uuo  description  de  la  correspondance  int'jrccpt<'- ,•. 

J'ai,  etc., 

W.  If.   hîKWAHI). 


./.  //.  Burnlci/  au  Vicomte  MoncI:. 

WASiiiNaTON,  22  iJéccmbrc  18C4. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  do  transmettre  ;\  Votre  Excellence  la  copio  ci-jointo  d'une 
communication  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-lfriis  au  sujet  d'une  prétendue 
or«;anisation  qui  s'est  rormee  ii  Halifax  dans  le  but  do  capturer  les  navires  des  Etats-Unis 
sur  les  lacs  situés  entre  ce  pays  et  le  Canada,  ainsi  qu'à  différents  points  sur  les  côtes  de 
l'Atlantique  et  du  Pacifique. 

J'ai,  etc., 

J.  II.  BUIINLEY. 

A  Son  Excellence 

le  Vicomte  Monck, 
etc.,     etc.,     etc. 


W.  IL  Seward  d  J.  U.  Bxirnlei/. 

Département  d'Etat, 

Washington,  21  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  par  une  dépêche  du  13  de  ce  mois, 
reçue  du  consul  des  Etats-Unis  :\  Halifax,  j'ai  appris  l'existence  d'une  organisation  do 
corsaires  composée  d'environ  300  individus  qui  se  proposent  de  capturer,  piller,  détruire, 
ou  si  la  chose  est  possible,  d'armer  pour  leur  propre  compte  les  bâtiments  à  vapeur  et  autres 
navires  appartenant  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  sur  les  côtes  de  l'Atlantique  et  du 
Pacifique  ainsi  que  sur  les  lacs  situés  entre  les  Etats-Unis  et  le  Canada.  Le  consul  ajoute 
quo  cette  troupe  de  forbans  doit  se  subdiviser  en  détachements  moins  nombreux  et  diriger 
8es  attaques  sur  différents  points  à  la  fois;  qu'une  partie  de  l'expédition  restera  i\  Nassau, 
et  que  plusieurs  individus  appartenant  à  l'organisation  ont  des  commissions  qu'ils  préten- 
dent tenir  du  soi-disant  secrétaire  de  la  marine  des  insurgés  en  rébellion  ouverte  avec 
ce  gouvernement  ;  que  des  gens  de  l'expédition  ont  quitté  Halifax  récemment  dans  le 
steamer  "  Acadie  "  en  destination  de  Nassau,  via  la  Havane;  que  Braine,  un  des  chefs  des 
pirates  qui  ont  pris  part  ;\  la  capture  du  '^  Chesapeake  "  et  du  '^Pioanoke,"  était  ii  Halifax 
deux  ou  trois  jours  avant  le  départ  de  la  dépêche  du  consul  mentionné  ci-haut,  et  qu'il 
s'est  embarqué  sous  un  f;mx  nom  à  bord  d'une  goélette  en  route  pour  Nassau  ;  que 
McDonald,  le  complice  de  Braine  dans  la  capture  du  '*  Chesape.ake,"  est  en  Canada,  dans 
les  environs  de  Détroit. 

J'ai,  etc., 

"W.  H.  Setvard. 
J.  H.  Burnley,  Ecr. 

J.  Hume  Biirnlei/  au   Vicomte  Monck, 

Washington,  24  Décembre  1864. 

MiLORD, — Kelativement  i\  la  correspondance  échangée  entre  A'otre  Excellence  et  la 
légation  au  sujet  de  la  requête  présentée  par  ^W.  A.  Howard,  écr.,  au  nom  des  citoyens 
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(lu  Michigan,  relativement  aux  dangers  auxquels  ils  sont  cxpoF6.5  de  la  part  des  r6y)clle3 
réfugies  en  Cauada,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  il  Votre  J'iXcellence  copie  d'une  lettre 
que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  dans  lac(uelle  il  annonce  que  les  mesures 
prises  par  Votre  Excellence  dans  cette  aiFairc  ont  été  hautement  appréciées  par  le  gouver- 
nement des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

J.  H.  BURNLEY. 

A  Son  Excellence  • 

Je  Vicomte  Monck, 
etc.,     etc.,     etc. 


Al.  Scioard  à  M.  Burnley. 

Département  d'Etat, 

Washington,  22  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication,  en  date  du 
18  de  ce  mois,  contenant  sous  le  même  pli  copie  d'une  dépêche  du  gouverneur-général  du 
Canada  au  sujet  de  la  requête  présentée  par  W.  A.  Howard,  écr.,  au  nom  des  citoyens  du 
Michigan,  relativement  aux  dangers  auxquels  ils  sont  exposés  de  la  part  des  rebelles  réfu- 
giés en  Canada.  Les  mesures  prises  par  lord  Monck,  telles  que  mentionnées  dans  sa 
dépêche,  ont  été  hautement  appréciées  par  ce  gouvernement. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
J.  H.  Burnley,  Ecr. 


J.  H.  Burnley  au  Vicomte  Monch. 

Washington,  26  Décembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en 
dute  du  20  de  ce  mois,  m'annonçant  les  mesures  prises  par  Votre  Excellence  aux  fins  de 
déjouer  les  manœuvres  organisées  en  Canada  par  certaines  personnes  hostiles  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis. 

Aussitôt  après  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence,  j'eus  une  entrevue  avec 
M.  Seward  et  lui  communiquai  verbalement  les  renseignements  que  vous  m'aviez  fournis, 
et,  à  sa  demande,  je  lui  ai  subséquemment  transmis  un  mémoire  à  ce  sujet,  dont  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  envoyer  une  copie. 

M.  Seward  m'a  prié  de  remercier  Votre  Excellence  et  de  lui  assurer  qu'il  appréciait 
hautement  les  efforts  que  l'on  faisait  dans  le  but  de  maintenir  l'entente  cordiale  entre  les 
deux  gouvernements. 

J'ai,  etc., 

J.  Hume  Burnley. 
Son  Excellence, 

Vicomte  Monck,  etc.,  etc. 


Mémoire. 

Relativement  aux  hostilités  contre  les  Etats-Unis  que  l'on  redoute  de  la  part  de  certains 
rébelles  réfugiés  en  Canada,  le  vicomte  Monck  m'apprend  qu'il  a  pris  des  mesures  à  l'effet 
de  prévenir  toute  agression  de  cette  nature,  en  échelonant  des  détachements  de  la  police 
secrète,  sous  le  contrôle  de  magistrats  stipendiaires,  sur  la  frontière  entre  le  Canada  et  les 
Etats-Unis. 

Ces  mesures,  le  vicomte  Monck  ose  l'espérer,  auront  l'effet  de  décontenancer  toute 
tentative  hostile  de  la  nature  de  celles  auxquelles  il  est  fait  allusion. 

Légation  Anglaise, 

Washington,  26  Décembre  1864. 
L'Honorable  W.  H.  Seward. 
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./.  //.  liurnfey  au  Vicomte  Mnnck, 

Wahuinqton,  1er  janvier  1805. 

MiiiOiii), — J'jii  riiomiour  do  traiiHiiicttro  \  Votro  Kxoollcncc  la  oopio  cijoint<'  d'uno 
counuiiiiioation  ([iio  j'ui  rcriKï  du  St»nr<'^tairo  d'I'ltat  divs  lOt.-it.s-lJnirt,  cri  r/'-ponno  à,  crllr  »jii<: 
)o  lui  ai  uilroHsoo  auH.sitôt  uprrH  irooption  do  votro  dopôcho  on  dato  du  *J!7  du  nioin  dcruxT, 
au  Hujt't  des  niosuroH  à  |)rcndro  pour  drjuucr  len  coniplotH  formé»  en  Canada  contro  lu  f,'ou- 
vornoinont  des  KtatH-lJnis. 

J'ai,  etc., 

.1.   H.   liUUNLtY. 

A.U  TriNH-llonoraMo 

Vicomte  Muiuk, 
etc.,      etc.,      etc. 


M.  Scward  à  M.  Bu  ml  II/. 

Départ K MENT  d'Ktat, 

Washington,  .'il  Décembre  180J. 

MoNsiKiiu, — J'ai  riiouncur  d'accuser  réception  de  votre  communication  en  date 
d'hier,  dans  hiqucllc  vous  me  laites  part  des  mesures  que  Sun  Excellence  le  vicomte  Monck 
se  propose  do  prendre  pour  arrêter  et  punir  les  personnes  prévenues  d'avoir  compromis  sur 
le  sol  canadien  les  lois  de  la  neutralité  des  possessions  de  Sa  Majesté  ;  en  réponse,  je  dois 
vous  inibrmer  que  ces  mesures  sont  sous  considération. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  as.surer  Son  Excellence  que  la  cordialité  dont  elle  a  fait 
preuve  eu  cette  circonstance  est  hautement  appréciée  ^r  le  gouvernement. 

J  #,  etc., 

W.  II.  Sewari). 
J.  II.  Burnlej,  Ecr. 


M.  J.  Hume  Burnley  au    Vicomte  Monck. 

Wasuington,  5  Janvier  1805. 

MiLOUD, — llelativemcnt  à  la  dépêche  de  Votre  Excellence,  en  date  du  2G  du  mois 
dernier,  dans  laquelle  vous  me  transmettez,  pour  l'information  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  copie  d'un  ordre  général  émis  à  l'occasion  de  l'envoi  de  troupes  sur  la  frontière  entre 
le  Canada  et  les  Etats-Unis,  j'ai  l'hoaueur  de  vous  expédier  sous  ce  pli  copie  d'uuecoiiiir.u- 
uicaiioQ  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  dans  laquelle  il  exprime  la 
satisfaction  éprouvée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  en  apprenant  l'adoption  de  cette 
mesure. 

J'ai,  etc., 

J.  Hume  Bcrnley. 
Au  Vicomte  Monck, 


M.  Seward  à  M.  Burnlei/. 

Département  d'Etat, 

AVashington,  3  Janvier  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  avec  le  plus  grand  plaisir  réception  de  votre 
commuuicaîiou  en  date  du  31  du  mois  dernier,  accompagnée  d'un  ordre  général  émis  par 
Son  Excellence  le  gouverneur- général  du  Canada,  dans  le  but  de  i'aire  maintenir  la  neu- 
tralité entre  les  provinces  anglaises  et  les  Etats^Unij?.     J'ai  l'espoir  que  nous  n'aurons  plus 


r.o 


lo  regret  d'ctro   témoins  (3u   scènes  de  la  nature   de  celles  qui  tout  récemment  ensoî 
venaient séricuscriicnt  compromettre  les  relations  qui  unissent  les  deux  pays. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Sewaud. 
J.  H.  Burnlcy,  Ecr. 


M.  J.  Hame  Burnley  axi   Vicomte  Monc/:. 

Washington,  7  Jauvier  1865. 
MiLOliD, — Kcîativement  à  la  dépêche  de  Votre  Excellence,  en  date  du  26  du  mois 


mesures  qu'elle  a  prises  h  ce  sujet. 
Au  Vicomte  Monck 


J.  Hume  Burnley. 


M.  F.  W.  JScivard  à  M.  Burniei/. 

Depatement  d'Etat, 

Washington,  4  Jauvier  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  du  31  du 
mois  dernier,  au  sujet  d'une  prétendue  expédition  militaire  qu'organisent  en  Canada  cer- 
tains fugitifs  des  Etats-Unis.  En  réponse,  je  dois  vous  informer  que  les  efforts  déployés 
par  les  autorités  de  Sa  Majesté  dans  le  but  de  constater  jusqu'il  quel  point  étaient  fondées 
les  révélations  faites  à  cet  égard,  ont  été  hautement  appréciés  par  ce  gouvernement.  Il  est 
ù.  espérer  que  le  résultat  justifiera  la  conclusion  à  laquelle  on  en  est  arrivé  an  sujet  de 
de  cette  affaire. 

J'ai,  etc., 

F.  W.   SUWARD, 

Secrétaire  Intérimaire. 
J.  H.  Burnley,  Ecr. 


Al.  J.  II.  Burnley  au  Vicomte  Monck. 

Washington,  12  Janvier  1865. 

MiLORD, — Ptelativcmcut  à  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du  28  décembre, 
au  sujet  de  la  prétendue  expédition  organisée  à.  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  par  une 
troupe  de  corsaires,  dans  le  but  de  capturer  les  navires  marchands  appartenant  aux  citoyens 
des  Etats-Unis,  et  dans  laquelle  Votre  Excellence  exprime  la  détermination  du  gouverne- 
ment du  Canada  do  prendre  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  déjouer  l'exécution  de 
ces  projets, — j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  sous  le  même  pli  corie 
d'une  dépêche  du  Secrétaire  des  Etats-Unis  me  priant  de  remercier  Votre  Excellence  pour 
l'envoi  do  cette  communication. 

J'ai,  etc., 

J.  H.  Burnley. 
Son  Excellence  îc  Vicomte  Monck. 


i^l 


M,    iifiinril  à  M,    Jiuni/t  1/. 

Dki'AUTj:*;'  • '' 

\.  Janvier  1805. 

MoNHiKiiu, — tJ'ui  l'honneur  i1'uci:uh(T  uveo  un  bi«Mi  Hcnf«iblo  plaiHii*  r.'cc  Lion  do  TOlro 
conuuunication  on  datu  ilu  il  du  pirscnt  nmin,  au  Hujet  i1<h  cliurtH  'li  ."jvcrnr- 

iiicnt    cannilitM»    ilaiiM    lo  but  <lo    tkjoutîr   !».•«  prujotH    hostil«:rt    or^aw.  t  'cir  nn 

ccrtaiu  nombre  «rinilividus  ati  Hnjet  tlcsquolM  jo  vous  écrivain  lo  2\  «lu  . 

.l'ni,  etc., 

■'        '  • 
J.   II.   Hurnicy,  Kor. 


./.    Utnnc.  Jiunili  1/  à  Lord  MonrI:. 

AVasiiiMiTon,  -o  jauvier  i8G5. 

IMlLOiiD, — J'ai  l'honneur  de  tran.snicttro  ;\  Votre  Kxccllonco  -u  copie  ci-jointc  d'une 
communication  (|ue  j'ai  rc(;uc  du  Secrétaire  d'Etat  des  EtutH-Uuis,  au  sujet  d*exp6ditiouH 
qu'oruaniseut  en  Canada  Icrt  ennemis  des  Etats-Unis,  dans  le  but  d'opérer  une  incursion 
formidable  sur  le  territoire  de  ce  pays. 

J'ai,  etc.. 

J.    IIUMK  BUIWLBT. 
A  Sou  Excellence 

le  Vicomte  Monck, 

etc.,     etc.,     etc. 


M.  Scicard  à  M.  Burnlci/. 

Département  d'Etat, 

Washington,  21  Janvier  18G5. 

MoNvSiEUR, — J'ai  l'honneur  do  vous  prier  de  communiquer  au  gouvernement  cana- 
dien le  fait  que  ce  département  tient  d'une  source  positive  que  des  enncmi.-î  des  Etats- 
Unis  réfugiés  en  Canada  organisent  eu  ce  moment  uno  incursion  Ibrmiuable  contre  ce 
territoire,  dans  le  but  avoué  de  dévaster  Burlington,  dans  le  Vermont,  et  Whitehali,  dans 
l'Etat  do  New- York,  lorsque  la  glace  sera  prise  sur  le  lac  Champlain,  et  de  détruire  les 
navires  mouillés  dans  les  havres  de  ces  ports  ;  que  leurs  projet»  sont  définitivement  arrêtés, 
et  que  s'ils  ne  les  ont  pas  déjà  mis  à  exécution  la  raison  en  est  attribuable  à  la  ré-arres- 
tation des  maraudeurs  do  St.  Alban.s,  ce  qui  les  a  engagés  à  ajourner  leur  entreprise  jusqu'à 
ce  que  la  décision  des  tribunaux  à  cet  égard  puisse  être  connue. 

J'ai,  etc., 

W.  II.  Sewhud. 
J.  H.  Burnley,  Ecr. 


./.  Hume  Burnïei/  au   Vicomte  Monch. 

Washington,  9  Février  1865. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  la  copie  ci-jointe  d'une 
communication,  avec  ses  incluses,  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis^  au 
sujet  d'une  expédition  organisée  aux  Etats-Unis  par  des  individus  qui  se  proposent  d'envahir 
le  territoire  canadien. 

J'ai,  etc., 

J.   IIUJÎE  BURNLEY. 

A  Son  Excellence 

le  Vicomte  Monck. 
etc.,      etc.,      etc. 
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M,  Seicard  à  M,  Burnlei/. 

Département  b'Ktat, 

Washington,  8  Février  1SG4. 

Monsieur, — J'ai  Tlionneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  lettre  en  date  d'hier, 
adressée,  sur  ordre  du  major-général  Dix,  par  Charles  O.  Jolino,  r.u  major  N.  llobinson, 
commandant  la  division  nord  de  New-York,  au  sujet  d'une  expédition  qui  s'organise  près 
du  cap  Vincent,  dans  le  but  de  dévaster  le  territoire  canadien,  sous  forme  de  représailles  à 
l'aflTaire  de  St.  Albans.  Je  vous  prierais  do  vouloir  bien  faire  part  de  ce  renseignement  au 
gouvernement  canadien,  ainsi  que  du  fait  que  le  secrétaire  du  trésor  et  le  procureur-général 
ont  été  avertis  de  ce  mouvement,  et  ont  été  requis  d'enjoindre  aux  officiers  des  Ktats-Unis 
sous  leur  contrôle  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  ces  projets. 

J'ai,  etc., 

W.  H:  Seward. 


Le  Major  G.  0.  Joline  au  Major- Gtnéral  Rohinson. 

Quartiers-Généraux,  Département  de  l'Est, 

New- York,  7  Février  18G5. 
Au  Major-Général  J.  C.  Kobinsoo, 

Commandant  la  division  Nord  de  New- York,  Albany. 

Général, — Le  commandant-général  est  informé  qu'un  nommé  "  Briggs"  organise 
depuis  quelque  temps  et  actuellement  encore  une  expédition  près  du  cap  Vincent,  dans  le 
but  avoué  de  faire  une  incursion  sur  Kingston,  sous  forme  de  représailles  à  l'incursion  de 
St.  Albans. 

Le  commandant-général  vous  enjoint  de  vous  enquérir  sans  délai  de  cette  affaire,  et 
de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  déjouer  ces  projets,  si  réellement  ils  doivent 
être  mis  à  exécution. 

Par  ordre  du  Major-Général  Dix, 

Charles  O.  Joline. 

Major  et  Aide-de-Camp. 


(^Officiel) 

Quartiers-Generaux,  Département  de  l'Ej^t, 

New- York,  7  Février  1865. 
C.  0.  Joline,  Major  et  Aide-de-Camp. 

Respectueusement  transmis  au  Secrétaire  d'Etat  pour  son  information. 

John  A.  Dix, 

IMajor-Général. 


M,  J.  Hume  Burnley  au  Vicomte  Monck. 

Washington,  IG  Février  18G5 

MiLORD, — J'ai  communiqué  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  copie  de  la  dépêche 
de  Votre  Excellence  en  date  du  31  du  mois  dernier,  au  sujet  d'une  incursion  qui  s'organi- 
rerait  en  Canada  contre  les  villes  de  Burlington  et  Whitehall  ;  j'ai  maintenant  l'honneur 
de  TOUS  transmettre  copie  de  la  réponse  du  Secrétaire  d'Etat  dans  Jaquelle  il  me  prie 
d'offrir  ses  remerciments  à  Votre  Excellence  pour  les  mesures  qu'elle  a  prises  à  cet  égard. 

J'ai,  etc., 

J.  Hume  Burnley. 
A  Son  Excellence, 

le  Vicomte  Monck, 
etc.,         etc.,         etc. 


58 


M.  Scicard  à  M,  Burnîctj. 

Dki'Artemknt  d'Ktat, 

WnMhiii^'ton,  \\  l''6vricr  IHdO. 

MoNHiKUii, — .l'ai  l'IioniK'ur  (l'accuser  réception  do  votre  comumnicatii>n  on  dalo  du 
7  do  co  moi»,  ot  do  la  copio  y  inoluHo  d'une  dépOcho  du  ^'ouvcrncur-jç6n6ral  du  (Canada, 
nnnoin;:uit,  :ui  sujet  do  la  jjrôtcndue  expédition  «jui  H'orf^anÎHo  en  Canada  oontro  les  villcH  do 
hurliiiLrton,  dans  lo  Vornioiit,  et  Wiùtehall,  dans  l'Ktat  de  Ncw-Vork,  que  le  gouvernement 
du  (\inad:;  no  maiH|iiera  pas  do  fairo  (ont  co  qui  sera  en  Hon  pouvoir  pour  l'enipéchcr  do 
réussir;  jo  vouh  prie  bien  do  lairo  coiniaîtro  nu  gouverneur-général  combien  je  nain 
ajipréeier  les  mesures  (pi'il  a  prises  ]>our  déjouer  les  projets  des  maraudeurs. 

J'ai,  e le., 

W.  II.  Sewaiid,  Secrétaire. 
J.  11.  lîurnloy,  Mer. 


t./.  Hume  Burnlei/  au  Vicomte  Monck. 

Washington,  25  Février  18G5. 

iMiLORD, — Kciativcment  à  la  dépêche  quo  je  transmettais  à  Votre  Excellence  en  date 
du  15  do  co  mois,  et  à  la  correspondance  antérieure  relative  aux  expéditions  hostiles  orga- 
sisées  eu  Canada  contre  les  Etats-Unis,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  copie  ci-jointe 
d'une  communication,  avec  ses  incluses,  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

J\ai,  etc., 


J.  IIUME    BURNLKY. 


A  Son  Excellence, 

le  Vicomte  Monck. 


JM.  Seward  à  M.  Burnley. 

Département  d'Etat. 

Washington,  23  Février  1865. 

Monsieur, — Relativement  ii  ma  communication  en  date  du  7  et  du  17  de  co  mois, 
j'ai  l'honneur  de  transmettre,  pour  l'information  ultérieure  du  gouvernement  de  Sa  Majesté, 
copie  d'une  dépêche  du  13  de  ce  mois,  reçue  de  M.  M.  Jackson,  écr.,  consul  des  Etats-Unis 
à  Halifax,  au  sujet  des  expéditions  hostiles  organisées  en  Canada  contrôles  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
J.  H.  Burnley,  Ecr. 


Jje  Consul  des  Etats-  Unis  JacJcson  à  M.  Seioard. 

Consulat  des  Etats-Unis  d'Amérique 

à  Halifax,  Nouvelle-Ecosse,  13  Janvier  1865. 

Monsieur, — J\ai  l'honneur  de  vous  apprendre  que  depuis  la  date  des  télégrammes  que 
je  vous  ai  envoyés,  je  me  suis  efforcé  de  me  procurer  d'autres  renseignements  sur  les  incur- 
sions que  les  rébelles  réfugiés  en  Canada  projetent  de  faire  sur  notre  frontière  nord. 
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J'ai  constaté  que  les  rébelles  actuellement  dispersés  dans  les  différentes  villes-fron- 
tières du  Canada  avaient  l'intention,  il  n'y  a  pas  longtemps,  de  faire  une  autre  incursion 
sur  les  Etats-Unis;  mais  leur  expédition  a  été  ajournée  jusqu'au  moment  où  ils  connaî- 
tront le  résultat  des  poursuites  judiciaires  intentées  devant  les  tribunaux  canadiens  contre 
les  maraudeurs  de  St.  Albans. 

Ils  aflirment,  néanmoins,  que  le  résultat  de  ces  poursuites  n'entravera  aucunement 
leurs  projets,  et  qu'ausitôt  qu'ils  le  pourront  convenablement,  ils  tenteront  de  les  mettre  à 
exécution. 

L'on  m'assure  que  l'un  des  points  qu'ils  ont  décidé  d'attaquer  est  Oswego,  (New- York). 

Ils  menacent  également  Koclicster  de  leur  vengeance. 

Les  points  de  ralliement  de  ces  forbans  sont  Toronto,  Ilamilton,  Kingston  et  les  autres 
villes  avoisinant  la  frontière  canadienne. 

Je  n'ai  aucun  doute  qu'ils  s'empresseront  de  choisir  le  premier  moment  favorable  pour 
mettre  leurs  projets  à  exécution.  Leur  but  est  évidemment  de  piller  les  citoyens  des 
Etats-Unis  et  de  les  liarrasser,  tout  eu  chercliant  à  faire  naître  des  troubles  et,  s'il  est  pos- 
sible, UDO  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  la  Grande-Bretagne. 

J'ai,  etc., 

M.  M.  Jackson, 

Consul  des  Etats-Unis. 


Lord  MoncTc  à  Lord  Lyons. 

Son  Excellence  Lord  Lyons. 

Québec,  18  Août  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  9  de  ce  mois,  avec 
ses  incluses,  relative  aux  attaques  projetées  contre  les  villes  des  Etats-Unis  situées  sur  les 
lacs  par  des  individus  réfugiés  en  Canada. 

Je  prierais  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  assurer  M.  Seward  que  je  vais  m'efiforcer 
de  faire  tout  en  mon  pouvoir  pour  constater  si  ces  rumeurs  sont  vraies,  et  pour  déjouer  les 
projets  de  ceux  qui  voudraient  tenter  de  violer  la  neutralité  des  possessions  de  Sa 
Majesté, 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Lord  MoncJc  à  Lord  Lyons. 

Son  Excellence  Lord  Lyons. 

Québec,  30  Novembre  1864. 

?.ï [LORD,— J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en 
date  du  23  de  ce  mois,  avec  ses  incluses,  relative  aux  projets  formés  contre  les  Etats-Unis 
par  les  soi-disant  confédérés  en  Canada,  et  en  réponse  je  puis  assurer  Votre  Excellence  que 
le  sujet  ne  manquera  pas  d'être  soumis  il  la  sérieuse  considération  du  gouvernement 
canadien. 

J'ai,  ctc;, 

MONCK. 


Lord  MoncJc  à  Jjord  Lyons. 

Son  Excellence  Lord  Lyons. 

Québec,  6  Décembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  30  novembre, 
contenant  copie  des  documents  indiqués  :\  la  marge,  au  sujet  de  prétendues  expéditions 
qu'organisent  dans  le  comté  du  Prince-Edouard,  Canada  Ouest,  des  rébelles  fugitifs  des 
Etats-Unis. 


Kr»  rrpotiMc,  j'rii  rhorincu!-  <]o  v<him  ])r!or  «riiiforinor  M  "  '  î  rpio  jovai«  iinxuMi^io- 
moui  tain;  iiintitucr  uuo  i:ii(|iuHo  Hur  l'uxuctituiltî  <Ji;h  rcn  ,  >  uiciitf*  coiuujunicjuéi»  au 
miij(»r-f;6n6rnl  Dix,  ofc  hî  cob  (lornicrrt  Hont  bien  l'ondéH  jo  m'umproHMcrai  do  recourir  à  Ioum 
lcî§  moyoïiM  U'i^uux  pour  faire  ccH.sor  com  iléBordrcH. 

J'ai,  etc., 

MONCH. 


Lonl  Monde  à  M.  Jiurnlcj/. 

.T.  lluiuo  lîurnlcy,  Kcr. 

QuKMKc,  12  I)(^coiiibr(3  180'1. 

MoNb'iiJUii, — .l'ai  riioiuuîur  d':u'cu.scr  r/'coptioa  do  votre;  d^-pôcho  du  5  do  ce  iiioin,  dang 
laqucllo  vous  mo  transmettez,  à  hx  demande  du  Secrétaire  d'Ktat  des  Ktats-UniH,  larequOtc 
])ri\scnl«?e  par  W.  A.  Howard,  éer.,  au  nom  des  citoyens  du  Michi^an,  qui  habitent  la  fron- 
tière avoisinant  les  ])ossessiona  anglaises,  au  sujet  des  dati^crs  auxquein  ils  Hont  cxpos(^'S  de 
la  part  do  malfaiteurs  eoneentri^s  sur  l:i  frontière  canadieBiie. 

Jo  vous  prio  de  vouloir  bien  assurer  le  Secrétaire  d'Etat  des  Ktats-lJnis  que  ce  hujet 
occupe  et  continuera  d'occuper  l'attontiou  du  gouvernement  canadien,  qui  prendra  toutes 
les  mesures  possibles  pour  que  lu  neutralité  soit  maintenue  dans  les  possessions  do  Sa  Majesté. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monck  à  M.  Burnlc}/. 
J.  Hume  Buruley,  Ecr. 

Québec,  17  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  11  de  ce  mois, 
avec  ses  incluses,  au  sujet  des  mouvements  du  steamer  "  Georgian/'  et  d'autres  expéditions 
hostiles  qui  s'organisent  en  Canada  contre  les  Etats-Unis. 

Jo  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  part  à  M.  Scward  du  fait  que  le  gouvernement 
canadien  est  plus  que  jamais  déterminé  à  faire  échouer  tous  les  projets  hostiles  organisés 
sur  le  sol  britannique  contre  les  Etats-Unis,  et  qu'il  a  pris  à  cet  efifet  des  mesures  sévères, 
tant  civiles  que  militaires. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monck  à  M.  Burnlei/. 

J.  Hume  I3urnley,  Ecr  , 

Washington. 

Québec,  20  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  avec  ses  incluses,  en 
date  du  14  décembre,  au  sujet  d'expéditions  hostiles  organisées  en  Canada  contre  les  Etats- 
Unis. 

En  réponse,  je  dois  vous  informer  que  j'ai  pris  des  mesures  propres  à  réprimer  ces 
agressions  en  échelonnant  le  long  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  des 
détachements  du  corps  de  la  police  secrète,  sous  le  contrôle  spécial  de  magistrats  stipen- 
diaires. 

J'ai  aussi  placé  sous  les  armes,  en  service  actif,  des  détachements  considérables  de  la 
milice  volontaire,  qui  seront  stationnés  sur  la  frontière. 

J'ose  croire  que  ces  mesures  auront  l'effet  de  réprimer  les  hostilités  de  la  nature  de 
celles  dont  il  est  question  dans  votre  dépêche. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bica  communiquer  verbalement  la  substance  de  cette  dépêche 
au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

*  J'ai,  ctCj 

JÎONÇK. 
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Lord  Monde  à  M,  Burnlcy. 

J.  II.  Burnlcy,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc., 

QuEiîEC,  -G  Décembre  18G4. 

Monsieur, — Kclativcmcnt  à  votre  dépêche  ea  date  du  30  novembre,  au  sujet  de  cer- 
taine expédition  organisée  en  Canada  par  des  réfugiées  des  Etats-Unis,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre,  pour  l'information  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  copie  d'une  ?cttro 
de  M.  le  procureur-général  Macdonald,  dans  laquelle  il  est  question  des  démarches  adoptées 
dans  le  but  do  connaître  les  détails  de  l'affaire.  Voua  verrez  qu'après  renquete  la  plus 
minutieuse  l'on  u'a  pu  trouver  trace  d'une  pareille  organisation. 

J'ai,  etc.; 

MONCK. 


Lord  Monch  à  M.  Burnlei/. 

J.  H.  Burnlcy, 

Québec,  26  Décembre  18G4. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  du  gouvernement 
des  Etats-Unis,  la  copie  ci-jointe  de  l'ordre  général  que  j'ai  omis  t\  l'occasion  du  départ  des 
troupes  qui  doivent  être  stationnées  sur  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monch  à  M,  Burïdey. 


J.  H.  Burnlcy,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc., 


Washington. 

Québec,,  27  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  avec  ses  incluses, 
en  date  du  21  de  ce  mois,  au  sujet  de  certaines  lettres  interceptées  écrites  par  des  ennemis 
des  Etats-Unis  résidant  en  Canada. 

Il  me  semble  ainsi  qu'aux  conseillers  légaux  de  la  couronne  du  Canada  que  cette 
correspondance  suffirait  pour  étayer  un  acte  d'accusation  contre  les  personnes  qui  y  sont 
impliquées  si  elles  pouvaient  être  identifiées  au  moyen  des  indices  contenus  dans  ces 
lettres. 

Je  vous  ai  envoyé  ce  jour  mémo  un  télégramme  chiffre  vous  priant  d'obtenir  du 
Secrétaire  d'Etat  tous  les  renseignements  qu'il  pourrait  me  fournir  à  ce  sujet,  et  je 
m'empresserai,  aussitôt  votre  réponse  reçue,  de  prendre  tous  les  moyens  en  mou  pouvoir 
pour  faire  découvrir  et  punir  ceux  qui  violent  sur  le  sol  canadien  la  neutralité  des 
possessions  de  Sa  Majesté,  s'il  est  possible  de  les  atteindre  par  la  voie  légale. 

Veuillez  bien  communiquer  la  substance  de  cette  dépêche  à  M.  Seward,  afin  qu'il 
puisse  connaître  l'objet  que  j'avais  en  vue  en  m'adrcssant  à  lai. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monch  à  M,  Burnley, 

J.  Hume  Burnley,  Ecr. 

Québec,  28  Décembre  ^,861. 

Monsieur,— J'ai  Thonneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  avec  ses  incluses, 
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(iii  U 1  (lo  Ci)  iuoIm,  au  .Miijct.  iriiiiu  (!X[iiMliti<)ii  or^ariirt^jo  à  lliiliiux,  NouvclIo-KcoMAr,  pnr  un 
(uirUii)  nutnhri;  iriiidiviiliH  «iaiin  lu  but  avoun  <Iu  captiiritr  I(M  naviruH  tiinrcliuii'Js  appar- 
tonant  aux  citoyi^is  iIch  Ktaltil 'imh. 

lOti  rc^poiiMo,  j(5  vouM  priinrasHurcr  h»  Si'criHairo  «i'Kt  «t  «It-n  KtalH-LniMCjUc  h?  j^ouverno- 
ment  canailiiin  va  prcnilro  Mans  d(''lai  toutes  les  iiH'.-^np'H  posniblcd  pour  l'airt;  iJcliuucr  ce» 
projetH  dans  Iom  limiter,  do  cotto  province. 

MONCK. 


Lord  Mtnu'h  à  M.  liu/nlct/ 


.).  11.  lùirnliy,  l'ii-r. 


Québec,  'U  Janvier  1805. 


Monsieur, — J'ai  l'iionucur  d'accuser  réception  do  votre  dépêche  du  25  janvier  con- 
tenant une  communication  du  Secrétaire-d'Etat  des  Etats-Unis,  relative  h  une  incursion 
formidable  sur  les  villes  de  Burlington,  Vermont,  etWhiteliall,  (New- York,)  organisée  en 
Canada  par  les  ennemis  du  gouvernement  américain. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  M.  Seward  (juc  le  gouvernement  du  Canada  no 
manquera  pas  de  faire  tout  en  son  pouvoir  pour  déjouer  ces  projets. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monch  à  M.  Bnrnleij. 


J.  II.  Burnley,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc. 


AVashinîrton. 


O' 


Québec,  18  Janvier  180j. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  9  février,  con- 
tenant copie  d'une  communication  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  relative  à  une 
expédition  contre  le  territoire  canadien  que  Ton  dit  s'organiser  au  Cap  Vincent. 

Veuillez  bien  faire  part  à  M.  Seward  de  mes  remerciments  pour  ce  renseignement 
ainsi  que  pour  les  mesures  prises  par  les  autorités  des  Etats-Unis  dans  le  but  de  déjouer  le 
projet  en  question. 

J'ai,  etc., 

MoNCK. 


Lord  Monck  à  M.  Burnley 


J.  Hume  Burnley,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc. 

Washinsrton. 


■s' 


Québec,  4  Mars  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  25  février,  con- 
nant  copie  d'une  communication,  avec  ses  incluses,  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats  Unis,  au 
sujet  d'expéditions  hostiles  organisées  en  Canada  par  les  ennemis  des  Etats-Unis. 
10 
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Je  vous  prie  de  vouloir  bien  informer  le  gouvcrneniciit  des  Etats-Unis  que  je  conti- 
nuerai :i  luire  tout  eu  mon  pouvoir  pour  déjouer  ces  projets. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monck  à  JSir  F.  Bruce. 

Son  Excellence  l'Honorable 

Sir  P.  Bruce,  G.  C.  B. 

Québec,  22  Avril  1805. 

Monsieur, — Relativement  î\  la  dépêche  que  j'adressai  à  M.  Burnley,  en  date  du  11 
de  ce  mois,  au  sujet  d'incursions  hostiles  dérigécs  contre  les  Etats-Unis  par  certaines  indi- 
vidus résidant  dans  le  Canada  Ouest,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  infor- 
mation, copie  d'un  rapport  de  l'avocat  de  comté  de  Kingston,  qui  avait  eu  mission  de  faire 
une  enquête  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 

MoNCK. 


No.  35.  Lord  Monde  au  Duc  de  Ncwcasih. 

Québec,  19  Mars  1864. 

MiLORD  Duc, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  l'information  de 
Votre  Grâce,  copie  d'une  dépêche,  avec  ses  incluses,  que  j'ai  reçue  hier  de  lord  Lyons. 

Votre  Grâce  verra  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  prétend  qu'il  y  a  actuellement 
deux  s;oelettes  mouillées  dans  les  eaux  canadiennes  au  Havre  Rondeau  et  h  la  Lontrue 
Pointe,  sur  le  lac  Erié,  lesquelles  sont  armées  et  équipées  et  destinées  à  détruire  les  navires 
marchands  sur  les  lacs  des  Etats-Unis. 

Les  localités  indiquées  sont  situées  dans  les  environs  do  Windsor,  îe  refuge  des 
rébelles  confédérés,  comme  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  observer  à  Votre  Grâce. 

Les  localités  désignées  comme  celles  où  sont  mouillées  les  goélettes  en  question,  sont, 
d'après  les  renseignements  qu'on  m'a  fournis,  éloignées  et  peu  fréquentées,  et  dos  bâtiments 
de  cette  description  pourraient  y  séjourner  longtemps  avant  de  pouvoir  être  découverts. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  la  dépêche  de  Lord  Lyons  j'ai  chargé  un  agent  secret  du 
gouvernement  provincial  de  s'enquérir  de  l'exactitude  des  renseignements  contenus  dans  le 
rapport  du  grand-prévôt  de  l'armée  des  Etats-Unis,  et  s'ils  sont  trouvés  exacts  et  que  l'on 
puisse  les  appuyer  de  preuves  légales,  j'ai  l'intention  de  prendre  toutes  les  mesures  en  mon 
pouvoir  pour  faire  arrêter  et  détenir  ces  vaisseaux.  Quand  môme  serait-il  constaté  que 
ces  renseignements  sont  dénués  de  fondement,  je  n'en  rectc  pas  moins  convaincu  que  les 
lois  de  neutralité  courent  grand  risque  d'être  violées,  dans  le  cours  de  l'été  prochain,  sur 
les  territoires  de  Sa  Majesté  par  les  hostilités  des  réfugiés  confédérés  qui  sont  maintenant 
nombreux  en  Canada. 

Cette  prévision  m'engage  donc  ù,  demander  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  faire  placer  sur  les  lacs  une  escadre  de  la  marine  royale  dans  le  but  d'y  faire  repecter 
les  lois  commerciales. 

Votre  Grâce  n'ignore  pas  qu'en  vertu  du  traité  conclu  entre  la  Grande  Bretagne  et  les 
Etats-Unis,  ni  Tune  ni  l'autre  des  parties  contractantes  ne  peut  maintenir  sur  le  lac  Ontario 
plus  d'un  navire  d'un  port  n'excéJant  pas  100  tonneaux  et  armé  d'un  seul  canon  de  18. 

Sur  tous  les  autres  lacs,  l'escadre  est  limitée  à  deux  vaisseaux  du  même  tonnage  et 
armés  comme  celui  stationné  sur  le  lac  Ontario. 

En  conséquence  de  ce  traité,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  peut  maintenir  sur 
les  lacs  une  escadre  navale  assez  puissante  pour  n^.ett.re  sou  commerce  à  l'abri  des  attaques 
des  pirates,  et  il  me  semble  que  la  Graude-Rretagne  dans  l'intérêt  do  laquelle  cette  prohi- 
tion  a  été  imposé  aux  Etats-Unis,  est  strictement  tenue  de  veiller  à  ce  que  ses  havres  no 
soient  pas  convertis  en  refuges  pour   l'organisation    d'expéditions  destinées  à  détruire    le 


b\^ 


(•()inincr(U)  di's  l'ItaLH-lluiH,  Hurl«iut  liirH(|iu)  lo^iMiv<'rnoiniMif  doc»!  payi  ne  peut,  en  vertu  du 
frjiit^S  |)ri!iu!r<5  \vh  moMircs  iiécL'ssairr.H  jtoijr  rep()UHM(>r  lus  hoHtilit^H, 

<lo  pruniirt  donu  l;i  liberté)  do  rcoouiiiiundor  au  gouvcrncincnt   du  Sa  Majcnté  do  placirr 
ciii(|    vui.Hsouux  nu  H'Tvico  du   Oaiinda;   l'un  do   cc«   vnisHiîaux  pourrait   cr^iiiicr  hur  1' 
Oiitarni,    doux  Fur  lo  lan  Krio  et  Kh  deux  autres    Mur  le  lao  llun^n,  dans  lo  courn  d»;   i  .  .. 

l'os  vai.-^senux,  pour  ho  rondr<î  à  leur  dentitiatioii,  pourraient  pa.sflrr  par  Ich  ^'cIumcm  «I«  h 
liuiaux  ciiiiidirus,  ctinnuo  Vutro  Uràoe  pourra  H*eu  couvaiiKîrc  en  connultant  l'aperçu  de  la 
eapaoito  do  e«:.s  éolu^'s  fjU  •  j'ai  trausinis  à  Votre  Grâce  il  y  a  plus  de  deux  ann,  et  dont  une 
copie  est  cxpodicc  boud  eo  j»li 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Sa  Gràco 

lo  Due  do  iSeweaailo,  l.  (J., 

etc.,  etc.,  etc. 


Le  Duc  de  jSewcastlcuu  Vicomte  Monc/c. 

DowNiNO  Stueet, 

10  Décembre  1863. 

Mli.oiii), — J'ai  l'IiDiincur  li'ai'ouser  réception  de  votre  dépêche  (No.  Ho)  du  K) 
Movembro,  et  de  vous  iuionner  que  j'approuve  les  mesures  que  vous  avez  prises  dans  le 
but  do  l'aire  échouer  le  projet  d'mvasioQ  dirij^é  coutrc  les  b]tat3-Ui)is  par  des  confédéré.-^ 
réi'up;iés  en  Canada. 

J'ai,  etc., 

Newcastlk. 
Vicomte  Mouck, 
etc.,       ctc  ,       etc. 


jy.  Canhcell  au  Vicomte  Monck. 

No.  94.  DowNiNG  Street, 

3  Décembre  1864. 

MiLORD, — Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  cru  devoir  s'occuper  des  violations  de 
neutralité  commises  par  certains  individus  qui,  prétendant  tenir  des  commissions  du  soi- 
disant  gouvernement  confédéré^  Ibnt  du  sol  canadien  le  théâtre  de  leurs  hostilités  contre 
les  Etats-Unis. 

Ces  violations  de  la  neutralité  constituent  un  attentat  à  la  dignité  de  la  couronne 
britannique,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'opinion  que  le  cabinet  de  "Washington 
a  bon  droit  de  s'attendre  à  ce  que  les  lois  du  Canada  soient  assez  puissantes  non-seulemeiit 
pour  punir  les  coupables  mais  encore  pour  réprimer  et  prévenir  ces  incursions  sur  la  fron- 
tière. 

Le  Secrétaire  d'Elat  des  Etat^-Unis  a  rappelé  à  la  mémoire  du  comte  Russell  l'acte 
voté  par  le  Congrès  en  l'année  1838  pour  la  répression  d'hostilités  organisées  sur  le  territoire 
des  Etats-Unis  contre  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  en  Canada.  Il  n'existe  aucune  ami- 
logie  entre  les  deux  cas,  et  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  voit  pas  clairement  la  néces- 
sité d'appliquer  à  la  situation  actuelle  la  loi  votée  par  le  Congrès  en  1838. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  heureux  d'apprendre  que  vous  avez  donné  suite 
aux  lois  en  vigueur  avec  beaucoup  de  célérité  et  d'énergie,  mais  il  désire  que  vcus  vous 
abouchiez  avec  vos  ministres  et  que  vous  consultiez  vos  conseillers  légaux  sur  li  question 
de  savoir  si  ces  lois  vous  confèrent  des  pouvoirs  assez  considérables  pour  réprimer  effective- 
ment ces  incursions,  ou  si  vous  devez  vous  adresser  à  votre  législature  dans  le  but  d'en 
obtenir  des  pouvoirs  nouveaux. 
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En  ce  dernier  cas,  les  y»nuvoirs  que  vous  solliciteriez  pourraient  être  limités,  comme 
l'ont  été  ceux  conférés  par  l'acte  du  Congrès  de  1338,  à  un  terme  défini,  dans  le  but  de 
faire  face  aux  éventualités  immédiates  seulement. 

J'ai,  etc., 

Edwaud  Caudwell. 
Vicomte  Monck, 

etc.,     etc.,     etc. 


M,  Cardioell  au  Vicomte  Monck, 

No,  1.  DowNiNG  Street, 

5  Janvier  18G5. 

MiLOiiD. — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  (No. 
189),  en  date  du  7  décembre,  contenant  copie  d'une  correspondance  relative  à  une  préten- 
due organisation  de  confédérés  en  Canada  dans  un  but  hostile  aux  Etats-Unis,  et  je  vous 
prie  de  croire  que  j'approuve  la  réponse,  en  date  du  G  décembre,  que  vous  avez  faite  îi 
lord  Lyons  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 

Edwaud  Cardwell. 


No.  44.  M.  Cardwell  à  Lord  Monck. 

DowNiNG  Street,  18  Mars  1865. 

jMiloiid, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  (No. 
49),  en  date  du  9  février,  contenant  copie  de  l'acte  passé  par  la  législature  du  Canada  pour 
arrêter  les  déprédations  qui  se  commettent  sur  la  frontière. 

Les  dispositifs  de  cette  loi  sont  une  preuve  satisfaisante  de  la  détermination  du  gou- 
vernement et  de  la  législature  du  Canada  d'accomplir  à  la  lettre,  pendant  le  cours  de  ce 
conflit  regrettable,  les  obligations  qui  incombent  h  un  état  neutre  ;  et  je  m'empresserai  de 
recommander  à  Sa  Majesté  que  l'exécution  de  cette  loi  soit  subordonnée  aux  ordres  rendus 
en  conseil. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardwell. 


M.   Cardiveîl  à  Lord  Monde. 

No.  78. 

DowNiNG  Street, 

6  Mai  1865. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  dépêche  adressés 
au  comte  Russell  par  le  chargé  d'affaires  de  Sa  Majesté  à  Washington,  contenant  une 
})rociamation  offrant  une  récompense  pour  l'arrestation  d'individus  sans  aveu  qui,  venant  de 
pays  où  il  sont  trouvé  refuge,  franchissent  la  frontière  ou  entrent  dans  les  ports  des  Etats- 
Unis,  pour  y  commettre  des  félonies  capitales  contre  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens 
américaines. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardavell. 


Cl 


.1/.   Ilnrnlnj  <iu  (umtc  liunucU. 

WamhiN(ITON,  7  Avril  IHG.O. 

!Mii.<iiii>,-'.l  ai  ri(onii<  lit'  (11)  vouH  IraiiHiiiuttru  HOUH  oû  pli  copio  d'uno  proclarimliori 
itfliclollo  oiVraiit  uiiû  ri^'ouinpciino  connidârablu  pour  rarrcntatiuii  «Ich  iiidividuH  (;ui,  venant 
«le  |>jivM  im'i  îIm  ont  trouvi''  i»'l'ii<^i',  IVimcliisBriit  U  frorjtirro  ou  rritrent  dans  !<•«  porlu  d<;M 
Ktiits  Llnin  pour  y  coiimit'ttrn  «Jim  IV'loiiirM  ciipilalfH  <MMjtr(î  \,i  vi«  ot  la  proprirtr  dç.s  ciloycMM 
amériojiins.  Cctto  procluniatiou  a  ^«(6  lancée  prcsqu'iinniédiutcmcut  après  qu'eût  Hé 
constiito  lo  fait  <(\io  les  maraiidours  do  St.  Alhan.H  no  horaiorit  pas  (;itrad^v^,  lmj  dont  j'ai  fait 
part  j\  Votro  tSei«;nt!urio  dans  ina  di'pÊchiî  (No.  1115)  du  :U  murs;  clN)  cHt  dohtinéo  à 
trai)«iuillisor  les  esprits  et  à  apaiser  lo  inécontentcnicnt  qui  va  croissant  do  jour  en  jour  à  co 
Bujct.  Quant  ;\  moi  jo  no  rcdiiuto  ]ihis  rien  de  ce  coté  là,  vu  (jue  les  iuaraud<;ur«  ont  ('Xù 
arrêtés  de  nouveau  pour  violation  de  neutralité  eo  <|ui,  connue  m'en  informait  récemment 
M.  Sewurd,  aura  reiïot  de  satislairo  entièrement  les  i'itats-Unifl. 

Kn  même  temps,  jo  dois  observer  que  la  loi  (|ui  rèi^'le  la  matière  est  évidemment  fort 
défectueuse, — j\  en  jui^er  par  la  décision  qui  vient  d'être  rendue  .(J'est  ainsi  que  Ton  a  vu 
dans  le  llaut-(!anad:i  une  majorité  des  juges  do  la  cour  supérieure,  y  compris  les  deux 
juges  ou  chef,  décider  que  dos  actes  do  la  naturo  de  ceux  commis  à  St.  Albans  no  consti- 
tuaient pas  dos  actes  autorisés  pav  Ic's  lois  de  la  guerre,  tandis  que  voilà  aujourd'bni  un 
juge  des  cours  supérieures  du  JJas-C  ".uada  (jui  décide  tout  le  contraire. 

J'ai,  etc., 

J.    IIUMK    J5UIINLEY. 


(Nlicitl. 

DÉrAilTEMENT   d'EtaT. 

A  tous  ceux  à  qui  les  présentes  verront  : — 

Attendu  que  depuis  un  ccitaiu  temps  des  individus  saus  aveu,  venant  de  pays  où  ils 
out  trouvé  refuge,  traversent  la  Iroutièrc  ou  entrent  par  voie  de  mer  dans  les  ports  des 
Etats-Unis  pour  y  commettre  des  félonies  contre  la  vie  et  la  propriété  des  citoyens  améri- 
cains, tant  dans  les  cités  que  daus  les  districts  ruraux. 

Qu'il  soit  donc  notoire,  au  nom  et  de  par  l'autorité  du  Président  des  Etats-Unis,  qu'une 
récompense  de  mille  piastres  sera  payée  à  ce  département  pour  l'arrestation  de  chacun  de 
ces  délinquants,  après  qu'il  aura  été  déclaré  coupable  par  uu  tribunal  civil  ou  militaire, 
à  quiconque  arrêtera  et  livrera  à  la  garde  des  autorités  civiles  ou  militaires  des  Etats-Unis 
les  délinquants   dont  les   offenses  seront  subséquentes  à  la  promulgation   du  présent  avis. 

Une  récompense  de  cinq  cents  piastres  sera  payée,  sur  conviction,  pour  l'arrestation  de 
quiconque  agira  de  connivence  avec  les  délinquants  ci-dessus  dans  les  limites  du  territoire 
des  Etats-Unis. 

Donné  sous  mon  seing  et  le  sceau  du  Département  d'Etat,  à  Washington,  ce  quatrième 
^our  d'avril  A.  D.,  18G5. 

"William  H.  Seward, 

Secrétaire  d'Etat. 


Lord  Monck  cui  Duc  de  JVewcastle. 

(No.  35.)  Québec,  19  Mars  1864. 

MiLORD  Duc, — J'ai  rhonucur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  l'information  de 
Votre  Grâce,  copie  d'une  dépêche,  avec  ses  incluses,  que  j'ai  reçue  hier  de  Lord  Lyons. 

Votre  Grâoe  verra  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  prétend  qu'il  y  a  actuelle- 
ment deux  goélettes  mouillées  dans  les  eaux  canadiennes  au  Havre  Rondeau  et  à  la  Longue 
Pointe,  sur  le  lac  Erié,  lesquelles  sont  armées  et  équipées  et  destinées  à  détruire  les  navires 
marchands  sur  les  lacs  des  Etats-Lînis. 


62 


Les  localités  indiquées  sont  situées  dans  les  environs  de  Windsor,  le  refuf;;c  des 
rébelles  confédérés,  corumc  j'ai  déjà  eu  occasion  de  le  faire  observer  à  Votre  (îrâcc. 

Les  localités  désignées  comme  celles  où  sont  mouillées  les  goélettes  en  question  sont, 
d'après  les  renseigncnients  (|u'on  m'a  fournis,  éloignées  et  peu  fréquentées,  et  des  bâtiments 
tic  cette  description  pourraient  y  séjourner  longtemps  avant  de  pouvoir  être  découverts. 

Aussitôt  après  avoir  reçu  la  dépêche  de  lord  Jjyons  j'ai  chargé  un  agent  secret  du 
gouvernement  provincial  de  s'enquérir  de  l'exactitude  des  rens'jigncments  contenus  dans  le 
rapport  du  grand-prévôt  de  l'armée  des  Etats-Unis,  et  s'ils  sont  trouvés  exacts  et  (|uc  l'on 
puisse  les  appuyer  de  preuves  légales,  j'ai  l'intention  de  prendre  toutes  les  mesures  en  mon 
pouvoir  pour  faire  arrêter  et  détenir  ces  vaisseaux.  Quand  môme  serait-il  constaté  que 
CCS  renseignements  sont  dénués  de  fondement,  je  n'en  reste  pas  moins  convaincu  que  les 
lois  de  neutralité  courent  grand  risque  d'être  violées,  dans  le  cours  de  l'été  prochain,  sur 
les  territoires  de  Sa  Majesté  par  les  hostilités  des  réfugiés  confédérée  qui  sont  maintenant 
nombreux  en  Canada. 

Cette  prévision  m'engage  donc  i\  demander  au  gouvernement  de  8a  Majesté  de  vouloir 
bien  faire  placer  sur  les  lacs  une  escadre  de  la  marine  royale  dans  le  but  d'y  faire  respecter 
les  lois  commerciales. 

Votre  Grâce  n'ignore  pas  qu'en  vertu  du  traité  conclu  entre  la  Grande-Bretagne  et  les 
Etats-Unis,  ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  ne  peut  maintenir  sur  le  lac 
Ontario  plus  d'un  navire  d'un  port  n'excédant  pas  100  tonneaux  et  armé  d'un  seul  canon 
de  18. 

Sur  tous  les  autres  lacs  l'escadre  est  limitée  à  deux  vaisseaux  du  môme  tonnage  e^ 
armés  comme  celui  stationné  sur  le  lac  Ontario. 

En  conséquence  de  ce  traité,  le  gouvernement  des  Etats-Unis  ne  peut  maintenir  sur 
les  lacs  une  escadre  navale  assez  puissante  pour  mettre  sou  commerce  à  l'abri  des  attaques 
des  pirates,  et  il  me  semble  que  la  Grande-Bretagne  dans  l'intérêt  de  laquelle  cette  prohi- 
bition a  été  imposée  aux  Etats-Unis,  est  strictement  tenue  de  veiller  à  ce  que  ses  havres  ne 
soient  pas  convertis. en  refuges  pour  l'organisation  d'expéditions  destinées  à.  détruire  le 
commerce  des  Etats-Unis,  surtout  lorsque  le  gouvernements  de  ce  pays  ne  peut,  en  vertu 
du  traité,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  repousser  les  hostilités. 

Je  prends  donc  la  liberté  de  recommander  au  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  placer 
cinq  vaisseaux  au  service  du  Canada  ;  l'un  de  ces  vaisseaux  pourrait  croiser  sur  le  lac 
Ontario,  deux  sur  le  lac  Erié  et  les  deux  autres  sur  le  lac  Huron,  dans  le  cours  de  l'été 
prochain. 

Ces  vaisseaux,  pour  se  rendre  à  leur  destination,  pourraient  passer  par  les  écluses  des 
canaux  canadiens,  comme  Votre  Grâce  pourra  s'en  convaincre  en  consultanc  l'aperçu  de  la 
capacité  de  ces  écluses  que  j'ai  transmis  à  Votre  Grâce  il  y  a  plus  do  deux  ans,  et  dont  une 
copie  est  expédiée  sous  ce  pli. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Sa  Grâce  le 

Duc  dcNewcastle,  C.  G., 
etc.,         etc.,         etc. 


Loj'd  Monch  à  M.  C'irdwcU. 
No.  182. 

Québec,  25  Novembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copies  des  différents  docu- 
ments indiqués  à  la  marge,  ainsi  que  d'un  ordre  approuve  rendu  par  le  conseil  exécutif  et 
d'un  supplément  de  la  Gazette  du  Canada,  contenant  une  proclamation  à  l'effet  do  prohiber 
l'exportation  de  munitions  de  guerre. 
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T^)K<L'r.itiitii«    M.  noii'Iintti^  AU  (*ore«ptoar  deTvrool' 


TéU,. l-    ,     .    -, :,   ioroOlO,  22  nsvefiiJif., 

inm. 
\s  ita...  j,,.ii..  n\,nx,]:,\ri,  "S  noT«mbr«. 

•  ■  i.  i\  M.  Kln;»«inlll,  *  i  »• ',, 

M.  I'  '.,21  tlo\^.uil)r*'. 

liO  11",,  j.;.  11,  .1   ;...  ivin     iiilll,  L'I  n'<vetii)<r«. 
]jo  proc.-K^ii»  il  M.  ]i'>u«hott<-,  21  ri(jvembrv. 


M.  Cuumul  uu  \)roa.-f^(ia.,  Monlr^al,  liî  iKirenihro  IHfîl. 
\éO  cotiniil  tloM  l'^    l.'.  'l'oruiilo,  14  iiovoiiilirn. 
ho  proc-^ftii,  il  M.  Ooiirnul,  IS  iiovciuliro. 
lY)16^i'aiuino — lo  (iruo.-gân.  H  M.  Klngaiulll  :  Qu<^liec, 

17  iiuvaiubrn  isdi. 
I.o  |tr<>o.-K(<n.  il  M.  Jviiiifflinlll,  17  nuvciiibr*  IHA-I. 
T6l6i;raininu — M.    Kingamill    uu   ]troo.-;<;i'<n.    (Itinlpli, 

11)  iiovoinliro. 
iM.  Kln(;''rntll  uu  prno.-);r<n.,  lU  novembre. 
Kuppori  <lu  |>ruo.^<'Mi.  uu  Cuiifloil  i'IxCiOiitif,  22  ouvoui 

bro  18«H.  j     Connoil  Kxéfuiif,  23  novembre  H«H. 

Du  ptMTopUnir,  Toronto,  21  nov«Mnbro  18(^4.  ]     I)o  Barnla,  25  novembre  iHfiJ. 

.fc  crois  quo  lc8  documents  donfc  jo  vouh  transmets  dcfl  copies  démontreront  à  l'évi- 
diMico  (|no  dos  munitions  ilo  «^uerro  ont.  l'tr  fabricjuéos  à  (luelpli,  Canadri  Ouost,  nous  dcH 
circonstances  (|ui  laissent  ]>cu  de  doute  <|u'elled  (jtaient  destinées  à  i'armeiJi«:nL  d<.'  vai««»oaux 
sur  les  lacs  et  dans  l'intérOt  des  soi-disant  Etats  Confédérés  d'Amérique. 

Cet  abus,  li  on  l'eût  toléré,  n'aurait  pas  manjjué  de  l'aire  du  Canada  le  théâlre  il  hos- 
tilités dirigées  contre  les  Etats-Unis,  et  do  compromettre  lu  neutralité  que  le  ^gouvernement 
do  Sa  Majesté  a  toujours  maintenue  outre  les  parties  ongap;écs  dans  lo  conflit  américain. 

En  ce  ([ui  concerne  l'achat  et  la  vente  de  munitions  de  guerre,  il  est  évident  qu'il 
existe  deux  modes  uu  moyen  desquels  une  puissance  peut  demeurer  neutre  entro  les  parties 
belligérantes,  l'un  consistant  à  ouvrir  sans  entraves  ses  marchés  aux  deux  parties,  l'autre  à 
les  iermcr  aux  deux  à  la  lois  en  prohibant  la  vente  des  munitions  de  guerre. 

Lo  premier  de  ces  modes  est  celui  qu'a  adopté  lo  gouvernement  de  8a  Majesté  au  sujet 
de  la  vente  de  munitions  de  guerre  aux  belligérants  américains  dans  le  Koyaume-Uni,  mais 
j'ose  croire  que  la  diflerence  qui  existe  dans  les  relations  des  deux  pays  avec  les  parties 
belligérantes  et  l'impossibilité  de  prévenir  les  abus  qu'une  des  parties  pourrait  commettre 
dans  l'achat  de  ces  munitions  eu  Canada,  au  détriment  de  l'autre,  me  justifiera  à  vos  yeux 
d'avoir  eu  recours  au  dernier  de  ces  expédients  qui,  j'en  ai  la  confiance,  recevra  votre 
approbation. 


J'ai,  etc., 

MONOK. 


Le  Très-Honorable  E.  Cardwell, 

etc.,  etc.,  etc. 


Québec,  Mardi,  22  Novembre  1SG4. 


Province  du       |  ^^^^^^^ 

Canada  j 


A'iCTOiiiA,  par  la  Grâce  de  Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir 
lande,  Défenseur  de  li  Foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  qui  les  présentes  verront  ; —      •  Salut  :  — 

John  A.  Macdonald,        \  Considérant  qu'en  vertu  d'un  acte  du  Parlement  de 

Proc.-Géu.  )       notre  province  du  Canada,  passé  dans  la  vingt-septième 

année  de  notre  règne,  intitulé  :  ^'  Acte  pour  amender  l'acte  concernant  les  droits  de  douane 
'*'  et  leur  perception,"  il  est,  entre  autres  choses,  décrété  que  notre  gouverneur  en  conseil 
pourra,  par  proclamation  ou  ordre  en  conseil,  prohiber,  eu  tout  temps  et  de  temps  à  autre, 
l'exportation  ou  le  transport  par  navigation  côtière  ou  intérieure,  des  articles  suivants  : 
les  armes,  munitions,  poudre  t\  tirer,  les  munitions  pour  la  marine  et  l'armée,  et  tous  articles 
que  le  gouverneur  en  conseil  pourra  juger  susceptibles  d'être  convertis  eu  munitions  pour  la 
marine  ou  l'armée,  ou  de  servir  à  en  accroître  la  quantité.  Et  considérant  que  notre  gouver- 
neur en  conseil  a  juge  à  propos  de  prohiber  l'exportation  et  le  transport  par  navigation  côtière 
ou  intérieure  des  armes,  munitions  et  poudre  i\  tirer,  ainsi  que  des  munitions  pour  la 
marine  et  l'armée,  ainsi  que  tous  articles  fabriqués  dans  le  but  de  former  partie  d'aucune 
espèce  d'armes,  ou  dans  le  but  de  les  monter.  A  ces  causes,  sachez  donc  par  les  présentes, 
que,  de  l'avis  de  notre  conseil  exécutif,  nous  prohibons  l'exportation  de  notre  province   du 
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Canada,  ou  le  transport  par  voie  de  navi<;atioa  côtièrc  ou  intérieure,  ou  de  toute  autre 
manière  (|ue  ce  soit,  des  armes,  munitions  et  pondre  à  tirer,  ainsi  que  tout  autres  articles 
fabriqués  dans  le  but  de  former  partie  do  toute  espèces  d'armes  ou  dans  le  but  de  les 
monter.  Et,  de  ce  qui  précède,  nos  bien-aimés  sujets  voudront  bien  prendre  connaissance 
et  se  «gouverner  en  conséquence. 

En  Eoi  de  Quoi,  nous  avons  fait  rendre  ces  Lettres  Patentes  et  y  avons  fait  apposer 
le  Gand  Sceau  de  notre  Province  du  Canada  :  Témoin,  Notre  Très-Digne  et 
Bien-Aimé  Cousin  le  Très-llonorablc  Charles  Stanley,  Vicomte  Monck,  13aron 
Monck  de  Ballytrammon,  dans  le  Comté  de  Wexford,  Gouverneur-Général  de 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  Capitaine  Général  et  Gouverneur  en  Chef  de 
nos  Provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  et  de 
l'île  du  Prince-Edouard,  et  Vice- Amiral  d'icelles,  etc.,  etc.,  etc.  A  Notre  Hôtel 
du  Gouvernement,  en  Notre  Cité  de  Québec,  dans  Notre  Province  du  Canada,  ce 
Vingt-Deuxième  jour  de  Novembre,  dans  l'année  de  Notre  Seigneur,  mil  huit 
cent  soixante-et-quatre,  et  de  Notre  llègne  la  Vingt-huitième. 

Par  Ordre, 

William  McDougall, 

Secrétaire. 


No.  199.  Lord  Monch  à  M.  Cardwelï. 

Québec,  17  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information,  copies  de 
deux  minutes  officielles  du  conseil  exécutif  du  Cauada,  qui  font  voir  les  mesures  que  Ton 
a  adoptées  dans  le  but  de  réprimer  en  cette  province  les  hostilités  dirigées  contre  le  gou- 
vernement des  Etats-Unis  ou  de  nature  à  compromettre  la  neutralité  des  territoires  de  Sa 
Majesté. 

Je  puis  ajouter  à  ce  qui  précède  qu'un  magistrat  stipendiaire,  assisté  d'un  corps  de 
police  considérable,  surveille  depuis  un  certain  temps  cette  partie  du  pays  qui  forme  la 
frontière  entre  les  Etats-Unis  et  le  Bas-Canada. 

J'ai,  etc., 


Monck. 


Le  Très  Honorable  E.  Cardwelï. 


16  Décembre  1861. 

Vu  le  rapport,  en  date  du  16  décembre,  transmis  par  le  procureur-général  du  Haut- 
Canada,  énonçant  que  la  destruction  récente  de  deux  steamers  américains  sur  le  lac  Erié 
par  des  pirates  venus  en  partie  du  Canada,  et  les  craintes  entretenues  par  les  citoyens  domi- 
ciliés sur  les  deux  côtés  de  la  frontière  entre  le  Canada  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  qu'il 
s'organise  actuellement  des  expéditions  illégales  dans  le  but  de  faire  des  incursions  ou  de 
commettre  des  déprédations,  exigent  que  des  mesures  plus  rigoureuses  soient  prises  afin  de 
faire  respecter  les  lois  et  de  maintenir  la  paix  publique. 

QîTe  ces  mesures  sont  également  nécessaires  pour  faire  cesser  le  système  infâme  qui 
consiste  à  embaucher  ou  enlever  par  la  violence  les  sujets  de  Sa  Majesté  en  Canada,  dans 
le  but  de  les  contraindre  :i  s'enrôler  dans  l'armée  américaine,  ainsi  que  pour  arrêter  ceux 
(jui  font  métier  d'engrger  les  soldats  de  l'armée  de  Sa  Majesté  à.  déserter. 

Qu'ayant  cet  objet  en  vue,  le  procureur-général  recommande  qu'un  magistrat  stipen- 
diaire soit  nommé  pour  les  comtés  de  Simcoe,  Halton,  Wentworth,  Lincoln,  Welland, 
Ilaldimand,  Norfolk,  Braut,  Wellington,  Grey,  Waterloo,  Oxford,  Elgin,  Middlesex,  Perth, 
Kent,  Essex  et  Lambton,  et  pour  les  comtés-unis  d'York  et  Peel  et  de  Huron  et  Bruce, 
avec  juridiction  sur  la  frontière  de  ces  localités,  et  les  pouvoirs  qui  lui  seront  au  besoin 
conférés  par  le  gouvernement  ou  les  conseillers  légaux  de  la  couronne. 
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11  rocornmiindo  do  plus  que  U  moMo  do  oo  raaj;intrat  «tipondiairo  «oit  de  $0  ptr  jour, 
et  (juo  (uiM  IVai.H  (1(5  vnyugo  lui  Hoieiit  p.'yrH,  lo  tout  impulablu  a  l'aduiiniHtratiou  de  la  juMtico 
ou  luutiùreH  oriuiitiollcM. 

Il  rc(u>niiuiir»tlo  do  plus  (jur  !<•  iiiu.;i.strat  stipcuidiairo  noit  autoriH*'',  en  vertu  d'ioMtruo- 
tiouH  (''iLiiiiunt  (lo  lui,  lo  pr()(;urcur-^(''u6ral,  ot  uppr()UV('L'H  par  Votre  Kxc«illfncc,  à  cr^-'.'r  un 
corpH  do  polioo  cjui  nora  pliiecî  houm  hou  euutrôlo  ot  recevra  telle  Moldo  que  Votre  Excellence 
t;u  cousimI  pourra  plus  tartl  lixrr. 

liO  couiiti'  r.M'oimnuiidc  Tudoptiou  et  la  uiiMo  à  effet  du  rapport  ci-deiiaus  du  procureur- 
général. 


1^>   l)(:«cetnbre   lH(;i. 

Le  oomit(5  a  pris  ou  coiisid(''ratioti  lo  rapport,  on  date  du  10  de  ce  mois,  tranAmin  pir  le 
procureur- i^i'^uTal  (  II.  ('.),  rouiplnrant  t(!iiiporairomcut  le  uiiniHtre  do  la  milice,  eu  l'ab- 
souco  do  co  dernier,  dans  lofjui^l  il  ('nonce  qu'il  croit  de  son  devoir  de  aii^naler  à  l'atten- 
tion do  Votre  Excellence  la  u(5ccssit«j  qui  existe  do  placer  sans  dijlai  des  d6tacbement.s  do 
la  milice  sur  la  frontiùre  pour  prêter  main-forte  au  pouvoir  civil. 

Que  la  destruction  ri'cente  de  doux  t^tcamors  anK''ricains  sur  lo  lac  Eri6  par  des  pirates 
venus  en  partie  du  Canada,  rineursimi  dos  maraudeurs  à  St.  Albans,  dans  l'Etat  du  Ver- 
mont,  à  la  suite  do  laquelle  les  paisibles  babitants  de  cette  localité  ont  oté  pillés  et  volés, 
et  lo  lait  incontestable  que  des  urmCs  et  munitioi^s  de  guerre  ont  été  fabriquées  à  Guelph, 
dans  le  but  évMent  do  diriger  coutrc  les  Etats-Unis  des  attaques  du  même  genre,  tous  ces 
faits  réunis  font  voir  que  lo  temps  est  arrivé  de  recourir  à  des  mesures  promptes  et  éner- 
giques. Il  ajoute  que  les  citoyens  domiciliés  sur  les  deux  côtés  de  la  frontière  craignent 
qu'il  s'organise  des  expéditions  illégales  dans  le  but  de  poursuivre  ces  hostilités,  et  que  la 
paix,  la  prospérité  et  la  sûreté  de  ces  habitants  ont  été  sérieusement  compromises  par  là, 
sans  compter  qu'un  sentiment  d'aigreur  et  de  malaise  menace  de  rompre  les  relations  qui 
existent  entre  les  citoyens  des  deux  pays. 

Qu'il  y  a  malheureusement  des  raisons  qui  le  portent  à  croire  que  ces  craintes  sont  bien 
fondées  et  que  les  hostilité  en  question  sont  loiu  d'arriver  à  un  terme. 

Que  les  organisations  eu  Canada  d'hommes  armés  et  prêts  à  franchir  la  frontière  con- 
stituent un  état  d'insurrection. 

Que  croyant,  en  conséquence,  à  un  danger  immédiat  d'insurrection,  il  expose  à  Votre 
Excellence  qu'il  est  devenu  nécessaire,  pour  maintenir  la  paix  sur  la  frontière  et  réprimer 
ceâ  organisations,  de  mettre  sou»  les  armes  une  partie  de  la  milice  volontaire. 

Il  recommande  de  plus  que  le  nombre  de  volontaires  appelés  au  service  actif  ne  devrait 
pas  être  moindre  que  1,500 — soit  30  compagnies — lesquelles  seront  organisées  comme  Votre 
Excellence  le  jugera  à  propos,  de  manière  à  pouvoir  être  dirigées  sur  les  parties  de  la  pro- 
vince  où  leurs  services  seront  requis. 

Il  ajoute  que  les  volontaires  ainsi  placés  sous  les  armes  devront  être  soumis  aux  règle- 
ments de  la  lleine,  au  code  de  la  ûruerre.  et  à  l'acte  de  mutinerie  et  à  toutes  les  autres  lois 
alors  applicables  aux  troupes  de  Sa  Majesté  en  cette  province  non  incompatibles  avec  l'acte 
concernant  les  corpsi  de  ia  milice  volontaire. 

En  vertu  des  règlements  ou  statuts  impériaux,  il  est  établi  des  dispositions  spéciales 
quant  à  la  solde,  au  logement  et  aux  rations  des  troupes,  auxquelles  le  procureur-général 
propose  de  substituer  les  suivantes  : 

1.  Que  la  solde  quotidienne  de  chaque  officier  sera  celle  accordée  aux  officiers  du  même 
grade  dans  l'armée  de  Sa  Majesté,  sauf  que  tout  officier  porteur  d'une  commission  ne  re^j- 
vra  que  la  solde  attribuée  à  son  rang  dans  le  régiment,  et  que  les  officiers  d'état-major  ne 
recevront  que  la  solde  attachée  à  leur  rang  quand  ils  agissent  en  cette  qualité. 

2.  Que  la  solde  quotidienne  de  chaque  sous-officier  et  soldat  sera  comme  suit:^ 

Sergent-payeur 80  centins. 

Sergent.. .r , 70         '^ 

Caporal 60         " 

Soldat , ,     50         " 

U 
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Que  cette  solde  comprendra  la  solde  quotidienne  à  laquelle  pourrait  d'ailleurs  avoir 
droit  les  oflQcicrs  et  soldats  en  vertu  des  règlements  de  la  Keiue  ou  des  statuts  impériaux. 

3.  Qu'au  lieu  des  rations  et  de  l'indemnité  de  logement,  fourrage,  combustible,  éclairage, 
et  autres  dépenses  ou  allocations  auxquelles  les  officiers  ou  soldats  pourraient  d'ailleurs 
avoir  droit  en  vertu  des  règlements  de  la  Reine  ou  des  statuts  impériaux,  les  sommes 
suivantes  seront  payées  à  titre  d'allocation  quotidienne,  à  chaque  officif.r  et  soldat  : 

Lt.-Colonel  (agissant  comme  officier  d'Etat-Major) §1.00 

Capitaine ^ VG 

Lieutenant 72 

Enseierne GO 

Sergent  porte-drapeau oo 

Sergent ^^ 

Caporal 50 

Soldat 50 

4.  Que  le  montant  total  payable  à  chaque  compagnie,  d'après  l'échelle  précédentei 
sera  remis  tous  les  mois  et  d'avance  à  chaque  capitaine  commandant  une  compagnie, 
sous  les  règlements  qui  seront  prescrits  par  Votre  Excellence  quant  au  paiement  des  officiers 
et  des  soldats,  à  l'obligation  de  fournir  la  pension  et  le  logement  des  troupes,  d'après 
l'échelle  fixée,  ainsi  qu'aux  quittances  de  ces  paiements. 

5.  Que  les  règlements  nécessaires  pour  le  transport  des  troupes  seront  établis  par  Votre 
Excellence. 

Le  comité  approuve  le  rapport  du  procureur-général,  sauf  la  partie  relative  aux 
allocations,  et  il  recommande  que  des  sommes  n'excédant  pas  celles  qui  y  sont  portées 
soient  accordées  pour  faire  face  à  ces  allocations,  mais  que  l'échelle  en  soit  réduite  si  la 
chose  peut  se  faire  sans  nuire  à  l'efficacité  du  service. 


No.  204.  Lord  Monde  à  M.  Cardwell. 

Québec,  24  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (No.  94)  en  date 
du  3  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  nécessité  d'obtenir  de  nouveaux  pouvoirs  législatifs  dans  le 
but  de  mieux  atteindre  et  punir  les  individus  qui  font  du  Canada  le  théâtre  d'hostilités 
dirigées  contre  le  territoire  des  Etats-Unis. 

Je  vous  ai  déjà,  dans  ma  dépêche  confidentielle  du  15  de  ce  mois,  fait  part  de  mon 
opinion  à  ce  sujet,  que  partagent  également  mes  conseillers  légaux  -,  dans  la  même  dépêche, 
je  vous  exposais  la  nature  des  pouvoirs  dont  il  serait  utile  de  me  revêtir  en  face  des  circon- 
stances actuelles. 

L'objet  que  j'avais  en  vue  en  vous  écrivant  à  ce  sujet  était  d'obtenir  de  vous  l'autori- 
sation de  faire  soumettre  au  parlement  une  loi  de  ce  genre  aussitôt  après  sa  réunion. 

Comme  votre  dépêche  contient  la  sanction  que  je  sollicitais,  je  dois  vous  informer  que 
mon  gouvernement  a  l'intention,  dès  que  le  parlement  sera  réuni,  de  lui  soumettre  des  lois 
propres  à  éloigner  sommairement  du  pays  les  étrangers  suspects  et  à  détenir  les  navires  eu 
certains  cas. 

Je  suis  très  convaincu  que  l'existence  seule  des  pouvoirs  ainsi  conférés  par  la  légis- 
lature, jointe  à  des  mesures  rigoureuses  pour  faire  respecter  les  lois  de  neutralité  sur  les 
lacs  de  l'ouest,  en  rendra  l'exercice  pour  ainsi  dire  inutile  sauf  en  certains  cas  bien  rares. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

JàQ  Très-Honorable  E.  Cardwell. 
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Lord  Monc/c  à  M.    (\irtl\crU. 

lit  J>cceiiibr<î  1H6I. 

MoNHiK  K, — il'ui  riiorincur  dn  vouh  transmcUrr,  pour  votre  information,  une  p«j<o  de 
lu  (iazcUe  du  Ctimula  oontuimiit  tin  ordre  rulutii'^  lu  iiiilitjo  f|ii«)j'iii  oni  devoir  émettre  en 
playant  hous  Iuh  armcH  une  partie  do  la   luilioo  Tolorituiro   dc«tin<'o  à  prot^î^or    l.'i  frontière. 

.fui,  etc., 

MoNCK. 
Lo  Trl^s-HonoraMo  E.  Ourdwoll. 

Quartiers  (iENEEAUX, 

guébec.  2:i  Décembre  18G4. 
Milice  V'olontaihe. 

Ordre  Général. 

1.  Vu  l'ordre  général  du  19  déccriibro,  il  plait  ii  Son  Kxcellence  lo  commandant  en 
chef  d'appeler  les  compau;ni2H  suivantes  de  la  force  volontaire,  pour  le  Hcrvicc  actif. 

2.  Ces  compagnies  seront  formées  en  trois  bataillons  administratils,  <jui  Hcront  compo- 
sés respectivement  des  compagnies  suivantes  et  de  telles  autres  qui  pourront  être  ajoutées 
ii  chaque  bataillon  par  tout  autre  ordre  général. 

Bataillon  de  V  Ouest. 

Compagnie  No.  1,  du  oémc  bataillon  de  carabiniers  de  milice  volontaire,  Montréal,  capitaine 

J.  Bacon. 
*'  No.  2,  Carabiniers  d'York,  capitaine  Davis. 

"  No.  3,  Carabiniers  de  Brockville,  major  Crawford. 

"  No.  4,  du  8me  bataillon  de  carabiniers  de  milice  volontaire  de  Québec,  capitaine 

Alleyn. 
'*  No.  5,  Carabiniers  de  Brantford,  capitaine  Grant. 

*'  No.  6,  Carabiniers  de  Belleville,  major  Levesconte. 

Bataillon  du   Centre. 
CoTipagnic  No.  1,  du  8me  bataillon  de  carabiniers  de  milice  volontaire  de  Toronto,  lieute- 
nant John  Brown. 
"  Ko.  2,  du  do.,  capitaine  Chas.  F.  Gilmor. 

'*  No.  3,  du   14me  bataillon   de  carabiniers  de  milice   volontaire  do    Kingston, 

major  Kelley. 
"  No.  4,  Carabiniers  de  CoUingwood,  lieutenant-colonel  Stephen. 

Bataillon  de  VEst. 

Compagnie  No.  1,  Carabiniers  de  Woodstock,  major  Richardson. 
•^  No.  2,  Carabiniers  de  Beachville,  capitaine  Greig. 

"  No.  3,  du  8me  bataillon  de  carabiniers  de  milice  volontaire,  Québec,  lieatenantl 

A.  Jackson. 
**  No.  4,  du  9me  bataillon  de  carabiniers  de  milice  volontaire,  Québec,  capitaine 

Gingras. 
*'  No.  5,  1er  carabiniers  de  Cornwall,  capitaine  Bergen. 

Premier  Bataillon  (ou  de  F  Ouest)   Administratif. — Pour  être  lieutenant-colonel  :  lieute- 
nant-colonel Osborne  Smith,  commandant  les  carabiniers  Victoria,  Montréal. 
Pour  être  major:  major  Augustus  Heward,  major  des  carabiniers  Victoria,  MontréaL 
Pour  être  adjudant  :  lieutenant  "William  H.  Hutton,  des  carabiniers  Victoria,  Montréal. 

Second  Bataillon  (ou  Central)  Administratif. — Pour  être  lieutenant-colonel  :  lieutenant- 
colonel  "William  Smith  Durie,  commandant  le  2me  bataillon  ou  les  "  Queen's  Own," 
Toronto. 

Troisième  Bataillon  (ou  de  l'Est)  Administratif. — Pour  être  lieutenant-colonel  :  lieutenant- 
colonel  John  B.  Taylor,  commandant  le  bataillon  de  carabiniers  d'Oxford. 
Pour  être  capitaine  :  lieutenant  A.  Jackson,  adjudant  du  Se  bataillon  de  carabiniers  de 
Jiilice  volontaire,  Québec. 
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G.  En  appelant  pour  le  service  actif  cette  partie  de  la  force  volontaire,  le  commandant 
en  chef  désire  exprimer  la  satisfaction  qu'il  a  éprouvée  à  la  réception  de  tant  d'offres  de 
service  qu'il  a  reçues  de  la  part  des  compagnies  volontaires  dans  toute  la  province,  du  moment 
qu'il  est  venu  à  leur  connaissance  que  des  soldats  étaient  requis  pour  le  service  permanent. 

7.  Son  Excellence  le  commandant  en  chef  désire  qu'il  soit  bien  compris  par  les  officiers, 
sous-officiers  et  soldats  de  la  force  appelée  pour  le  service  qu'ils  ne  sont  pas  incorporés  pour 
des  fins  de  guerre,  mais  en  vue  d'aider  le  pouvoir  civil  dans  ses  efforts  pour  prévenir 
l'agression  sur  les  territoires  d'un  état  ami,  de  la  part  de  personnes  qui  jouissent  du  droit 
d'asile  dans  les  domaines  de  ^a  Majesté,  et  de  maintenir,  en  ce  qui  regarde  le  Canada, 
la  neutralité  complète,  relativement  ù.  la  guerre  qivi  sévit  maintenant  dans  les  Etats-Unis, 
prescrite  par  Sa  Majesté  à  ses  sujets. 

8.  Ayant  ces  objets  en  vue,  il  sera  du  devoir  de  tous  les  officiers  commandant  des 
détachements  sur  les  frontières  de  prendre  un  soin  spécial  que  les  droits  territoriaux  du 
gouvernement  des  Etats-Unis  soient  strictement  respectés,  et  que  les  hommes  sous  leur 
commandement  ne  transgressent  en  aucune  manière  les  règlements  qui  pourront  être  faits 
de  temps  à  autre  par  ce  gouvernement  pour  la  sûreté  de  ses  frontières. 

9.  Il  sera  du  devoir  des  officiers,  si  quelques  circonstances  suspectes  venaieot  à  leur 
connaissance,  d'en  faire  rapport  immédiatement  aux  autorités  civiles  et  de  se  mettre  à 
leurs  ordres. 

Par  Ordre  de  Son  Excellence  le  Très- 
Honorable  Gouverneur-Grénéral  et 
Commandant-en-Chef. 

A.  DeSalaberry,  Lt.-Colonel, 

Député  Adj.  Gén.  de  Milice,  Bas-Canada. 
Walker  Powell,  Lt.-Colonel, 

Député  Adj.  Gén.  de  Milice,  Haut-Canada. 


No.  213.  Lord  Monde  à  31.  CardweU. 

Québec,  29  Décembre  1864. 

Monsieur, — Relativement  à  mes  dépêches  indiquées  à  la  marge,  j'ai  l'honneur  de 

No.  199,  17  Dec.       VOUS  informer  que,  conformément  à  l'ordre  général  du  19  décembre,  les 

*'    202,  20     "         trente  compagnies  de  volontaires  placées  sous  les  armes  ont  été  organisées 

205,  24    *'  gjj  ^j.Q-g   l^ataillons  administratifs  de  dix  compagnies  chacun,  dont  les 

quartiers-généraux  sont  établis  à  Windsor,  Niairara   et  Laprairie.     Les  compagnies  sont 

composées  de  soixante-cinq  hommes,  à  part  les  officiers. 

Vous  verrez,  en  examinant  les  différents  ordres  généraux,  que  les  compagnies  ont  été 
formées  de  manière  à  permettre  à  toutes  les  parties  du  pa3's  de  contribuer  à  l'eff'ectif  de 
l'organisation. 

J'ai  également  pris  des  mesures  à  l'effet  que  les  volontaires  du  Bas-Canada  fussent, 
autant  que  possible,  stationnés  dans  le  îlaut-Canada  et  vice  versa. 

Ces  arrangements  préliminaires  ont  quelque  peu  retardé  l'arrivée  des  volontaires  à  leur 
destination,  mais  je  crois  que  l'on  trouvera  dans  le  fait  que  je  vais  vous  relater  un3  preuve 
non  équivoque  du  zèle  des  volontaires  et  de  ceux  qui  étaient  chargés  do  surveiller  leurs 
mouvements  :  le  premier  appel  qui  leur  a  été  adessé  le  fut  par  la  voie  de  l'ordre  du  19 
décembre,  et  à  l'heure  où  je  vous  écris  les  trois  bataillons  sont  stationnés  à  leurs  postes 
respectifs,  après  avoir  parcouru,  en  certains  cas,  près  de  700  milles  pour  arriver  à  des- 
tination. 

N'eût  été  le  désir  que  j'avais  exprimé  de  permettre  aux  volontaires  de  passer  le  jour 
de  Noël  dans  leurs  foyers,  leur  acheminement  veVs  la  frontière  aurait  certainement  été 
effectué  en  beaucoup  moins  de  temps. 

L'on  ne  m'a  pas  signalé  un  seul  cas  d'inconduite  de  la  part  des  volontaires  dans  le 
cours  du  trajet,  et  l'on  m'assure  que  leur  marche  s'est  opérée  avec  autant  d'ordre  et  de  ré- 
gularité que  si  les  bataillons  eussent  été  composés  de  troupes  régulières. 

De  toutes  les  parties  de  la  province  me  sont  venues  des  offres  de  service,  et  rien  ne 
me  serait  plus  facile  que  de  lever  une  armée  considérable. 


m 


J'ai  l'honnour  do  voufl  tranBinottro  un  exompluire  d»  la  Gazette  contenant  un  ordre 

Ortlro  (K'ur'rul,  30        g^-ii^Tal  pour  l'or^iiniHation  di^'litntivM  d<iii  bataillonH,  airi  '      ;'  in  nutro  ordre 

d^io.  ISIU).  j    j^.^   pluci)  HoiiM   In   ooinniaiidcmcnt   du    lioutt-rjarjf  il   d«î   l'Aiiiô- 

Ua/.ntto,  .11  dOO.  18o4.    '.  '.  i       vr       i 

l'uKo  4270.  rHfuo  JkitanuKjUO  <lu  ISora. 

•J'ai,  etc., 

MONCK. 


Jjord  Monde  à  M,  Cardweli. 

(No.  41).)  y  .lANVIEtt  ISOfi. 

MoN.siEUii, — .l'ai  riionnour  do  vou.s  transmettre  copie  d'un  acte  ;v  rcffet  de  prévenir 
IcB  dcprédatiouH  .sur  hi  iroiitiùrc,  (jui  a  6t6  vot6  par  le.s  deux  eliambrcs  du  parlement,  cl 
auquel  j'ai,  lundi  dernier,  aocordo  la  Hanction  royale,  au  nom  do  Ha  Majcst*', 

J'ai,  etc., 

MoNCK. 
Au  IVs-IIonorablo  E.  Cardweli. 


Acte  pour  pr(^vcnir  et  r(jprimer  les  dï^pr^idations  commises  en  violation 
do  la  paix  sur  la  f^onti^rc  do  la  provimce,  et  pour  d'autres  fins. 

\_Sa7ictionné  Le  (î  Février,  I8()ô.] 
/CONSIDÉRANT  qu'il  est  expédient  de  pourvoir  au  maintien  régulier  de  la  Prîambiile. 
yj  paix  et  de  la  tranquillité  en  cette  province  au  moyen  de  dispositions  tem- 
poraires :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  da 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Lorsque  et  chaque  fois  que  le  gouverneur  do  cette  province  aura  raison  Le  Gourer- 

de  croire,  d'après  les  informations  par  écrit  qui  lui  auront  été  données  à  lui  neur  peut  or- 

ou  au  secrétaire  de  la  province  par  aucune  personne  y  souscrivant  son  nom  et  tionner  aux 

son  adresse,  que  pour  la  conservation  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  en  cette  ''^"/*y°^, 

•  ••  •  ••  Quitter  lïi  D^o* 

province,  il  est  expédient  d'en  éloigner  tout  aubain  qui  peut  s'y  trouver  ou  ^^^^^ 

qui  pourrait  plus  tard  y  arriver — il  sera  loisible  au  gouverneur,  par  ordre  sous 
son  seing,  publié  dans  la  Gazette  du  Canada,  d'ordonner  que  tout  tel  aubain 
qui  peut  se  trouver  en  cette  province,  ou  qui  pourra  plus  tard  y  arriver,   la 
quitte    dans    un  délai  fixé  dans  tel   ordre  ;  et  si  tel  aubain  refuse  ou   néglige  Au  cas  do  re- 
sciemment  et  volontairement  de  prêter  obéissance  à  tel  ordre,  ou  est  trouvé  en  ^^^  ^^  négli- 
cette  province  contrairement  à  tel  ordre  après  sa  publication,  comme  il  est  dit  K*^"^*^^- 
ci-dessus,  et  après  l'expiration  du  délai  fixé  dans  tel  ordre,  il  sera  loisible  au 
gouverneur  ou  à  tout  juge  de  paix   de  faire  arrêter  tel  aubain  et  de  le  faire 
incarcérer  dans  la  prison  commune  du  comté,   district  ou  lieu  où  il  aura  été 
ainsi  arrêté  pour  y  demeurer  sans   pouvoir  être   admis   à  caution  ju.squ'ii  ce 
qu'il  ait  été  mis  sous  garde  pour  être  envoyé  hors  de  la  province  sous  l'auto- 
rité ci-dessous  prescrite. 

2.  Chaque  tel  aubain,  ainsi  refusant  ou  négligeant,  sciemment  et  volontai-  Pénalité  pour 
rement,  de  prêter  obéissance  à  tout  tel  ordre  comme  susdit,  sera  coupable  d'un  désobéis- 
délit  {mhdevieanor)  et  sur    conviction,  sera,    à  la    discrétion    de   la   cour,  ^,^°^®  ^ 
condamné  à  l'emprisonnement  pour  un  terme  de  pas  plus   d'un  mois  pour  la 

première  ofi'ense,  et  de  pas  plus  do  douze  mois  pour  la  seconde  et  toute  offense 
subséquente. 

3.  Il  sera  loisible  au  gouverneur  dans  tou.s  les  cas  où  un  aubain  sera  trouvé  Les  aubains 
en  cette  province  après  l'expiration  du  délai  fixé  dans  tel  ordre,   et  qu'il  ait  négligeant 
ou  non  été  arrêté  ou  emprisonné  pour  refus  ou  négligence  d'obéir  à  tel  ordre,  y^^^^^*"^^^' \ 
ou  convaincu  de  tel  refus  ou  négligence,  et  soit  avant  ou  après  que  tel  aubain  sous  garde, 
aura  souffert  le  châtiment  infligé  à  cet  égard,   par  mandat  ^warrant)  sous  ses 

seing  et  sceau,  de  mettre  tel  aubain  sous  la  garde  de  toute  personne  à  laquelle 
il  jugera  à  propos  d'adresser  tel  mandat,  pour  que  tel  aubain  soit  transporté 
hors  de  la  province,  et  tel  aubain  sera  transporté  en  conséquence  ;  pourvu 
toujours  que  dans  le  cas  où  tel  aubain  aura  été  mis  sous  garde  comme  il  est 
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Si  c'est  pen-  dit  ci-liaut,  après  la  clôture  de  la  navigation  du  fleuve  St.  Laureut,  l'hiver,  et 
dant  l'hiTor.  ayant  son  ouverture,  le  printemps,  alors  et  en  tel  cas,  le  dit  aubain  pourra,  si 
le  gouverneur  le  juge  à  propos,  être  détenu  en  lieu  sûr  jusqu'à  un  mois  après 
?i  l'aubain  l'ouverture  do  la  navigation  ;  et  pourvu  de  plus,  que  si  tel  aubaiu  (n'ayant 
ftllcgue^quct-  ^^^  ^^^  convaincu  comme  il  est  dit  ci-haut)  allègue  quelque  excuse  pour  ne 
'gouverneur  P^^  ^^  conformer  à  tel  ordre,  ou  quelque  raison  pour  laquelle  il  ne  devrait  pas 
en  conseil  ^'tre  mis  en  force,  ou  pour  laquelle  un  nouveau  délai  devrait  lui  ctre  accordé 
jugera  do  la  pour  s'y  conformer,  il  sera  loisible  au  gouverneur  en  conseil  de  juger  de  la 
validité  de  validité  de  telle  excuse  ou  raison,  et  de  l'admettre  ou  rejeter  absolument  ou 
telle  excuse.  ^^^  conditions  qu'il  jugera  à  propos  de  prescrire  ;  et  si  tel  aubain  est  mis 
L'aubain  sera  gQus  garde  en  vertu  de  tel  mandat  du  gouverneur,  la  personne  sous   la  garde 

détenu  JUS-     ^^  laquelle  il  se  trouvera,  immédiatement  après  qu'il  lui  aura  été  signifié  que 

qu  a  ce  que       ,   n  •  /    nt       ,  i      ^i    •   ^  i     r  ,^ 

l'affaire  soit    *^^'^  excuse  OU  raison  est  alléguée  par  tel  aubain,  la  fera  connaître  au  gouver- 

décidée.  neur,  lequel,  après  avoir  reçu  tel  avis,   ou  dans  le  cas  où  il  sera  informé  que 

telle  excuse  ou  raison  est  alléguée  par  ou  au  nom  de  tout  aubain  ainsi  requis 
de  quitter  la  province,  suspendra  immédiatement  l'exécution  de   tel  mandat 
jusqu'à  ce  que  l'affaire  puisse  être  examinée  et  décidée  par  le  gouverneur  eu 
conseil  ;  et  tel  aubain  s'il  est  sous  garde,  en  vertu  de  tel  mandat,  continuera  à 
rester  sous  telle  garde,  ou  s'il  n'est  pas  sous  garde,  pourra  être  mis  sous  garde 
en  vertu  de  tel  mandat  comme  ci-dessus,  et  restera  sous  garde  jusqu'à  ce  que 
la  décision  à  cet  égard  ait  été  connue,  à  moins  que  dans  l'intervalle,  le  gou- 
verneur ne  consente  à  l'élargissement,  ou  que  le  gouverneur  en  conseil  n'or- 
Un  sommaire  donne  l'élargissement  de  tel  aubain   avec   ou  sans  caution  ;  pourvu  toujours, 
des  aits  a  c-    ^^  |g  crouverneur  fera  remettre  à  tel  aubain,  par  écrit,  un  sommaire  général 
mis  au  gou-     ^^^  ^^^^^  allégués  contre  lui  et  lui  accordera  un  délai  raisonnable  pour  préparer 
verneur,  etc.    sa  défense  ;  et  il  lui  sera  loisible  d'assigner  et  d'interroger  sous   serment   des 
témoins,  devant  le  gouverneur  en   conseil,   et  d'être  entendu  par  devant  lui 
par  lui-même  ou  son  avocat,  à  l'appui  de  l'excuse  ou  raison  par  lui  alléguée. 
Les  juges  4.  Dans  tous  les  cas  où  le  présent  acte  autorise  l'incarcération  d'un  aubain 

pourront  ad-^  ^^^^  y^g  prison  sans  pourvoir  être  admis  à  caution,  il  sera  loisible  atout  juge 
tion  ^s'it  V  a  ^'^^^^^^  des  cours  supérieures  de  Sa  Majesté  en  cette  province,  si,  sur  requête 
des  motifs  ^  ^et  effet,  il  trouve  des  motifs  suffisants  de  le  faire,  d'admettre  telle  personne 
suffisants.  à  caution,  en  par  elle  s'engageant  par  bon  et  valable  cautionnement  à  com- 
paraître pour  répondre  aux  faits  allégués  contre  elle. 
Si  Taubain  5.  Lorsqu'un  aubain  condamné  à  rester  en  prison  en  vertu  du  présent 

^^^1  ^^H  ^^'  ^^^'^^  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  mis  sous  garde  pour  être  envoyé  hors  de  la  pro- 
hors  d^  \&  ^^^^^}  n'aura  pas  été  envoyé  hors  de  la  province  dans  le  délai  d'un  mois  après 
province  dans  tel  ordre  d'emprisonnement,  ou  lorsque  mis  sous  garde  après  la  clôture  de  la 
un  certain  navigation  du  fleuve  St.  Laurent  comme  il  est  dit  ci-haut,  alors  dans  le  délai 
délai,  etc.,  lea  d'un  mois  après  l'ouverture  de  la  navigation,  il  sera  dans  chaque  tel  cas  loisible 

juges  pour-  ^^^  aucun  des  juges  des  cours  sunérieures  de  Sa  Majesté  en  cette  province  ou  à 
ront,  sur  re-     ,      .  -  .     j.  ^         ^^  *    i        i>  •./  v    i  j       •  j         •     j 

quête  le  ear-  ^^^^  magistrat  de  police  ou  recorder  d  une  cite,  ou  a  deux  des  juges  de  paix  de 

der  en  prison  Sa  Majesté  en  aucune  partie  de  la  province,  ou  à  tout  juge  des  sessions  de  la 
ou  le  libérer,  paix  dans  le  Bas-Canada,  sur  requête  à  lui  ou  à  eux  faite  par  la  personne  em- 
prisonnée ou  en  son  nom,  et  sur  preuve  produit  devant  lui  on  eux,  qu'avis 
raisonnable  de  l'intention  de  faire  telle  requête  a  été  donné  au  gouverneur, 
d'ordonner  à  sa  ou  leur  discrétion  que  la  personne  ainsi  emprisonnée  continue 
à  rester  sous  garde  ou  en  soit  libérée. 
Cet  acte  ne  ().  Hien  de  contenu  dans  les  sections  qui  précèdent  ne  s'appliquera  aux 

s  appliquera  aubains  âgés  de  moins  de  quatorze  ans,  ou  qui  auront  résidé  en  cette  province 
pas  aux  au-  j      ^  \        ■  >    ,\      ,  •         ^  ^^   .  1  x-         1  '       ^       i. 

bains  au-des-  P^ï^û^"^  l<^s  cinq  ans  précédant  immédiatement  la  passation  du  présent  acte. 

80U3  de  14  ^-  Si  quelqui  personne  en  cette  province  commence  ou  organise  ou  pro- 

au3.  cure  ou  prépare  les  moyens,  ou  en  cette  province,  engage,  aide  ou  assiste  ou 

Organisation   incite  une  autre  ou  d'autres  personnes  à  s'engager,  aider  ou  assister  à  commen- 

d'expéditions  cer  ou  organiser  ou  procurer  ou  préparer  les  moyens  d'opérer  une  expédition 

militaires^       militaire,  incursion  ou  entreprise,  de  cette  province  contre  le  territoire  ou  les 

étraneer^en**  domaines  d'aucun  Etat  étranger  ou  contre  la  vie  ou  la  liberté  ou  les  biens  d'un 

ou  d'un  plus  grand  nombre  des  habitants  d'aucun  territoire  ou  des  domaines 


n 
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d'un  l'itttt  rtraii;;er,  iiwc.  h-riutl  Sa  Mnjcht^?  CHt  en  paix,  cliutjuc;  tel   contrcvo-  P*'x  »rtc  8» 
imiit  sorti  roputè  ooupublo  U  un  driit,  et «ur  conviction  cijrnifiiiin(5  à  une  amende  «"J^'i^.  eon>- 
do  p'iM  j)lns  de  trois  niillo  piufltrcs  et  à  un  cniprinonncnicnt  pour  un  tertuo  do  ^"*^^  P«ot«' 
pau  pluH  do  (i'oIn  niiH. 

S.  Il  Huni  loisible  h  tout  jupo  do  paix,  Miir  <lenian<lo  par  ^'erit  du  procureur  Saliie  dei 
«général  ou  du  poli<!iteur  };(5n6nil  du  Haut  Canada,  ou  d'aucun  avocat  do  r.otuUi  ▼««•«••ttux  ar- 
duns  le  Haut  Canada,  ou  du  procureur  j:^'ri6ral  ou  du  Holicitour /^('•n^'ral  du  J"^»  d»»»  ua 
WiiH  ('anada,  dans  le  JJas  Canada,  (ou  à  Umt  recorder  d'une  cité  ou  niaL'JHlrttt 
de  police  dans  eotto  province,  ou  ii  tout  ju;^o  des  HCHHionH  do  la  paix  dans  le 
lîa.s  (-annda,  sauH  telle  demande)  de  faire  Haisir  et  di'-tenir  tout  vaiH.seau,  niani- 
iesteu'.enl  construit,  installé  on  é(juij)é  jiour  des  lins  d»;  j^uerre,  et  bur  le  point 
do  quitter  cette  province,  d<'tii.  la  earj^aison  hc  eonipoHcra  principnletneut 
d'armes  ou  do  munilions  do  j;uerre,  lor!><|ue  le  noniljn;  d'IiommoH  end>arfjué.4  à 
bord  ou  d'autres  circonstances  feront  crcnre  h  la  probabilité  que  tel  vaisseau  chI 
destiné  à  faire  la  course  ou  à  commettre  des  hostilités  contre  les  bujcts,  les 
citoyens  ou  les  biens  d'aucun  Ktat  étr:inj^er  avec  lequel  sa  Majesté  est  en  paix, 
et  aussi  de  faire  saisir  et  détenir  tout  vaisseau  ou  toutes  armes  ou  munitions 
de  guerro  fournies  ou  préparées  pour  une  expédition  militaire,  incursion  ou 
entre])rise  contre  lo  territoire  ou  les  domaines  de  tout  Etat  étranger,  avec  le- 
quel Sa  JMajesté  est  en  paix,  et  d'en  garder  possession  jusqu'à  ce  que  la  déci-ion 
du  gouverneur  ait  été  connue  à  cet  égard  ou  jusqu'à  ce  (|u'ils  aient  été  libérés 
en  la  manière  ci-dessous  prescrite. 

9.  Tout  shérif,  percepteur  des  douanes,  avocat  de  comté,  magistrat  de  I^es  shérifn, 
police  ou  recorder  d'une  cité  en  cette  province,  tout  juge  des  sessions  de  la  o»c.,  pourront 
paix  dans  le  J^as  Canada,  ou  tout  oflicier  d'état-maior  ou  capitaine  du  service  ^V^]^  *^  ^.^^®" 
de  Sa  l\Iajesté,  ou  tout  oflicier  d'état-major  ou  capitaine  de  la  milice  volontaire,  ^g^,    etc. 
ou  de  la  milice  de  service  (tel  oilicier  d'état-major  ou  capitaine  de  la  milice  franchissant 
volontaire  ou  de  la  milice  de  service  étant  alors  en  service  actif,)  ou  toute  la  frontière 
autre  personne  spécialement  autorisé  ii  cette  fm  par  le  gouverneur,  sera  et  est  ^^^^  un  but 
par  le  présent  autorisée  et  requis   de  saisir  ou  faire  saisir   tout  vaissseau  ou  ^^^^"®- 
voiture  et  toutes  armes  ou  munitions  de  guerre  dans  l'action  de  franchir  la 
frontière  de  cette  province  eu  destination  d'aucun  lieu  dans  tout  Etat  étran- 
ger, lorsque  la  nature  du  vaisseau  ou  de  la  voiture,  et  la  quantité  des  armes 
et  munitions  do  guerre  ou  autres  circonstances  lui  fourniront  une  cause  pro- 
bable de  croire  que  tels  vaisseau  ou  voiture,  armes    ou  munitions  de  guerre 
sont  destinés  par  le  ou  les  propriétaires  ou  tout  autre  personne  à  une  expédi- 
tion  militaire,   incursion,  entreprise  ou   opération   dans  le   territoire  ou  les 
domaines  d'aucun  Etat  étranger  avec  lequel  Sa  Majesté  est  en  paix,  et  de  les 
détenir  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ait  décidé  de  les  remettre,  ou  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  libérés  par  le  jugement  d'une  cour  de  juridiction  compétente  ; 
pourvu  que  dans  le  cas  où  telle  saisie  sera  faite  par  un  magistrat  de  police,  Proviso. 
recorder  d'une  cité  ou  juge  des  sessions  de  la  paix,  il  lancera,  avec  toute  la 
diligence  possible,  son  mandat  pour  justifier  la  détention   des  articles  ainsi 
saisis,  sur  serment  ou  aflirmation  en  la  manière  prescrite  par  la  section  sui- 
vante du  présent  acte. 

10.  Il  sera  du  devoir  de  tout  officier,  autre  qu'un  magistrat  de  police,  recorder  L'officier  sai- 
d'une  cité   dans  cette  province,  ou  juge   des  sessions  de  la  paix  dans  le  Bas-  sissant  devra 
Canaea,  opérant  une  saisie  en   vertu  de  la  neuvième  section  du  présent  acte,  ^®  Procurer 
de  demander,  avec  toute  la  diligence  possible,  à  l'un  des  juges  d'aucune  des  ^ea  juges  de 
cours  supérieures  de  cette  province,  ou  à  tout  magistrat  de  police,  ou  au  juge  comté  ou  de 
de  la  cour  de  comté  du  comté   dans   lequel  la  saisie  pourra   avoir  lieu,  ou  au  la  cour  supé 
recorder  d'aucune  cité  cù  la  saisie  pourra  avoir   lieu,  ou  à  tout  juge  des  ses-  rieure,  etc., 
sions  de  la  paix  dans  le  Bas-Canada,  un  mandat  pour  justifier  la  détention  des  f  ^^^  t j^tj'ô^^'* 
articles  ainsi  saisis,  lequel  mandat  ne  sera  accordé  que  sur  serment  ou  affirma-  des  articles 
tion,  énonçant  qu'il  y  a  lieu  do  croire  que  les  articles  ainsi  saisis  sont  destinés  saisis. 
à  être  employés  contrairement  aux  dispositions  du  présent  acte,  et  si  tel  man- 
dat n'est  pas  émis  dans  les  dix  jours   après  la  saisie,   les  dits   articles  seront 
remis  au  propriétaire,  mais  si  le  mandat  est  émis,  alors  les  articles  saisis  sçrc^t 
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détenus  par  l'officier  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ordonne  qu'ils  soient  remis 

ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  libérés  suivant  le  cours  de  la  loi. 

Le  propric-  H.  Le  propriétaire  ou  la  personne  réclamant  des  articles  saisis  en  vertu 

taire  des  ur-    des  huitième  et  neuvième  sections  du  présent  acte,   dans   le   Haut  Canada, 

ic  es  s<u&is      poui-ra  déposer  sa   requête,  énonçant  les  faits  de  la  cause,   dans   aucune  des 
i)ourra  EdroS'  *  »    .  i  '  *  ' 

ser  une  re-     «ours  supérieures  du  Haut  Canada,  ou  dans  la  cour  de  comté  du  comté  où  la 

quête  aux       saisie  a  eu  lieu  ;  et  le  propriétaire  ou  la  personne  réclamant  les  articles  saisis 
cours  sup6-     en  vertu  des  sections  susdites  dans  le  Bas  Canada,  pourra  déposer  sa  requête 
neurcs,  etc.     dans  la  cour  supérieure  ou  dans  la  cour  de   circuit  du  Bas  Canada,  énonçant 
les  faits  de  la  cause,  sur  quoi  telle  cour  devra,  avec  toute  la  diligence  possible, 
après  avoir  fait  donner  avis  à  l'officier  saisissant,   décider   la  dite  cause,  et 
ordonner  la  remise  des  articles,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  la  saisie  a  été 
faite  sous  l'autorité  du  présent  acte;  et  les  cours  supérieures,  de  circuit  et  de 
comté  auront  juridiction,  et  sont  par  le  présent  revêtues  du  plein  pouvoir  et  de 
l'autorité  d'entendre  et  de  décider  toutes  les  causes  pouvant  surgir  des  dites 
^ectiouj  du  présent  acte,  et  dans  le  Haut   Canada;  toutes  les  questions  de  fait 
surgissant  du  présent  acte  seront  décidées  par  un  jury,  en  la  manière  mainte- 
nant prescrite  par  la  loi. 
Le  réclamant  ^^-  ^osquQ  l'officier  opérant  une  saisie  en  vertu  de  la  neuvième  section 

pourra  dépo-  du  présent  acte,  aura  demandé  et  obtenu  un  mandat  pour  la  détention  des 
ser  un  eau-  articles,  ou  lorsque  la  personne  qui  les  réclame  aura  déposé  une  requCLC  pour 
tionnemeiit  jgm,  remise,  et  manqué  de  l'obtenir,  il  sera  et  pourra  être  loisible  au  récla- 
quan  o  -  mant  OU  propriétaire  de  déposer  entre  les  mains  de  l'officier  un  cautionnement 
teuu'un  man-  ^^  montant  du  double  de  la  valeur  des  articles  ainsi  saisis  et  détenus,  avec  au 
dat.  moins  deux  cautions  approuvées  par  le  juge  accordant  le  mandat  ou  refusant 

la  remise,  à  la  condition  que  les  articles  une  fois  remis  ne  seront  pas  employés 
par  le  propriétaire  ou  par  aucune  autre  personne  à  sa  connaissance  à  telle 
expédition  militaire,  incursion,  entreprise  ou  opération  comme  il  est  dit  ci- 
haut,  sur  quoi,  l'officier  détenant  les  dits  articles,  les  remettra  au  propriétaire 
Proviso.  ou  réclamant  donnant  ainsi  caution,  pourvu  que  telle  remise  n'empêchera  pas 

la  saisie  d'avoir  lieu  de  nouveau  dans  le  cas  où  il  existerait  de  nouvelles  causes 
de  craindre  une  nouvelle  violation  d'aucune  disposition  du  présent  acte. 
Juridiction.  13.  Il  ne  sera  pas  nécessaire  de  fixer  la  juridiction  (venue)  dans  aucune 

poursuite  intentée  sous  le  présent  acte  dans  le  comté  ou  district  où  l'ofiFense  a 
été  commise,  mais  l'information  pourra  être  portée  et  l'offense  instruite  dans 
tout  comté  ou  district  eu  cette  province. 
Juges  de  paix,  14.  Il   sera   loisible    à  tout   juge  de  paix,    sur    demande  par  écrit  du 

etc.,  pourront  procureur-général  ou  du  solliciteur-général  du  Haut  Canada,  ou  de  tout 
lancer  des       avocat   de   comté   dans   le  Haut  Canada,    ou   du  procureur  srénéral  ou  sol- 

Tyi  Q  ri  fia  TO    TlOUr  • 

rechercher  et  liciteur  général  du  Bas  Canada,  ou  à  tout  juge  des  sessions  de  la  paix  dans 
saisir  les  ar-    le  Bas  Canada,  ou  à  tout  recorder  d'une  cité  ou  magistrat  de  police  dans  cette 
mes  ou  muni-  province,  sans  telle  demande   et  sur  information  sous  serment  d'un  ou  de 
lions  de  guer-  plusieurs  témoins  dignes  de  foi,  alléguant  qu'ils  croient  que  des  armes  ou  mu- 
re  surlepomt  jj^^-Qj^g  de  guerre  sont,  dans  le  but  d'être  employées  à  une  expédition  mili- 
plQ^^sgg  ^^Qg  taire,  incursion,  entreprise  ou  opérations  hostiles  au-delà  de  la  frontière  de 
expédition       cette  province,  ou  pour  des  objets  nuisibles  à  la  paix  publique  dans  cette  pro- 
militaire, etc.  vincCj  en  la  possession  d'aucune  personne,   ou  dans  aucune  maison  ou  place, 
ou  qu'aucune  personne  est  intéressée  ou  engagée  dans  la  fabrication  d'armes 
ou  munitions  de  guerre — d'adresser  son  mandat  à  tout  constable  ou  autre 
officier  de  paix  pour  rechercher  et  saisir  ces  armes  et  munitions  de  gu'-rre  en 
Recherche,      la  possession  de  toute  telle  personne  ou  dans  toute  telle  maison  ou  place  ;  et  il 
sera  loisible  à  tout  tel  constable  ou  autre  officier  de  paix  agissant  en  vertu  do 
tel  mandat  ou  à  toute  autre  personne  l'aidant  ou  l'assistant,  de  rechercher  et 
saisir  telles  armes  ou  munitions  de  guerre  en  la  possession  d'aucune  telle  per- 
Si   admission  sonne  ou  dans  aucune  telle  maison  ou  place  comme  il  est  dit  ci-haut  )  et  dans 
est  refusée,      le  cas  où  l'admission  dans  telle  maison  ou  place  sera  refusée  ou  ne  sera  pas 
obtenue  dans  un  délai  raisonnable  après  avoir  été  demandée,  d'entrer  de  force 
Jp  jour  ou  la  nuit  à^m  toute  telle  njaison  ou  place,  et  de  détenir  en  lieu  sfjp 


% 
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quo  lo  jiip^u  (le  paix  ou  autre  uflioior  par  qui  lo  mandat  a  6i6  accordé,  fixera 
et  prfH(îrira,  Ich  urincH  et  munitionH  do  j^uorre  trouvée»»  ot  nalHicH  commo  il  eut 
dit  ci-haul,  \  ihoIiim  (iu«  Io  propri/^tairo  no  prouve  îi  la  HaiiMCaction  du  jut,'o 
do  paix  ou  autro  olllcifr  par  (jui  lo  mandat  a  été  accordé  (|Uo  ccrt  arrmM  (m 
munitionH  do  fçucrro  trouvées  et  «aiNiea  n'étaient  paH  j^ardécH  pour  aucun(?  o'j 
ni  Tuiio  ni  l'antri^  dcM  fiii.s  wusditcH. 

IT),   11  siTa  loisible  h  touto  pcrHonno  en  la  poBBCHflon  de  laquelle  des  armes  Appel  à  la 
ou  munitionH  do  eucrro  seront  priHCH  comme  il  est  dit  ci-haut  en  dernier  lieu,  *^'""!  I'^"/ 
dans  lo  cas  où  lo  ju;j;o  do  paix  ou  1  ollicior  Hur  lo  mandat  diKnnM  qUo^  ont  cto  ^r^^g^ 
prises,   roruserait,   sur  demande  faite  à  cette  tin,  de  les  r^iudrc,  d'en  demander 
par  requête  la  remino  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  dans  la  on/.ièmt;  seotiou 
du  présent  acte,  et  la  cour  dans  la([uclle  la  dite   requête  aura  été   déposée  ou 
uucun  ju«j;e  d'icelle   décernera  tel  ordre  pour  la  remise  ou  la  mise  ou  lieu  sûr 
de  telles  armes  et  munitions  de  guerre  qui,  aux  termes  de  la  rtquéte,  paraîtra 
convenable. 

Iti.  Ilicn  dans  lo  présent  acte  no  sera  interprété  de  pianiôrc  à  déroger  à  Ihhtat  corpus 
aucune  loi  eu  force  eu  cette  province  conoernant  lo  bref  d7ta//ca.s  corpun.  Bauvegarué, 

17.  Le  mot  "  termes  "  sera  censé  signifier  et  comprendre  toutes  armes  offcn-  Interpréta- 
sivcs,  ou  parties  d'armes  offensives   et   toutes  choses  nécessaires  pour  l'usa^^e  J^'**"  ^^  Jf  ^' 
ordinaire,  et  tous  les  accessoires   ordinaires  ou  nécessaires   d'armes   oiïeuj'ives 

ou  munitions  de  guerre,  ou  pour  le  transport  d'armes  offensives  ou  munitions 
de  guerre. 

18.  Les  mots  "  munitions  do  guerre  "  seront  ccnaés  comprendre  tant  les  Des  meta 
armes  offensives  et  toutes  parties  d'armes  offensives,  et  toute  choses  nécessaires  '*  munitions 
pour    l'usage   ordinaire   et   tout  accessoire  ordinaire   ou  nécessaire  d'armes    ®  g^^^^r^e. 
offensives  ou  pour  le  transport  d'armes  offensives  ou  munitions  de  guerre,  que 

les  munitions  et  les  substances  employées  dans  la  fabrication  ou  composition 
des  munitions,  poudre,  boulets,  bombes  ou  matériaux  pour  les  encaisser,  ou 
en  formant  les  ingrédients,  ou  y  employés,  et  tous  articles  ou  substances 
inflammables,  combustibles  ou  susceptibles  de  faire  explosion,  et  tous  projec- 
tiles ou  machines  inflammables,  combustibles  ou  susceptibles  de  faire  explo- 
sion, et  toute  chose  nécessaire  ou  requise  pour  l'usage,  et  tous  accessoires 
ordinaires  ou  nécessaires  des  armes  ou  munitions  de  guerre. 

19.  Le  présent  acte  aura  force  de  loi  pendant  une  année  à  compter  de  sa  Durée  de 
passation  et  jusqu'à  la  fin  do  la  session  alors  prochaine  du  parlement.  lacté. 


24  Mars  1865. 

Le  comité  a  pris  en  considération  lo  rapport,  en  dite  du  23  mars  1865,  transmis  par 
l'honorable  ministre  de  la  milice,  énonçant  le  fait  que  comme  la  guerre  qui  depuis  quelques 
années  désole  la  république  voisine  n'est  pas  encore  terminée,  et  qu'il  est  toujours  à  craindre 
que  les  réfugiés  établis  en  Canada  ne  cherchent  à  commettre  de  nouvelles  déprédations  sur 
le  territoire  des  Etats-Unis  avec  le  gouvernement  duquel  nous  entretenons  des  relations  ami- 
cales, il  est  d'opinion  qu'une  partie  des  bataillons  de  la  milice  volontaire  qui,  depuis  l'au- 
tomne dernier,  sont  stationnés  sur  la  frontière  dans  le  but  de  maintenir,  autant  que  possible, 
la  plus  stricte  neutralité,  continue  pendant  trois  mois  encore  à  faire  ce  service;  et  bien  que 
la  solde  et  les  allocations  accordées  en  pareil  cas  puissent  paraître  excessives,  cependant  il 
est  d'opinion,  vu  le  haut  prix  qu'atteint  la  main-d'œuvre  à  cette  saison,  que  les  troupçs 
continuent  à  recevoir  la  même  solde  pendant  ces  trois  mois. 

Il  expose  de  plus,  que  dans  le  but  de  relever  les  officiers  et  les  soldats  qui  ont  si  spontané- 
ment répondu  à  l'appel  du  gouvernement  l'automne  dernier,  de  même  que  pour  donner  à 
une  autre  partie  de  la  milice  volontaire  l'occasion  de  se  familiariser  avec  le  service  actif  et 
la  vie  des  camps,  les  compagnies  enrôlées  soient  rappelées  le  1er  mai  prochain  et  remplacées 
par  21  autres  compagnies  levées,  autant  que  possible,  dans  les  différentes  parties  de  la  pro- 
vince et  échelonnées  sur  la  frontière  selon  les  instructions  de  Son  Excellence. 
12 
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Le  comité  approuve  lo  rapport  de  Thonorablo  ministre  de  la  milice  et  recommando 
qu'il  y  Boit  donné  suite. 


SERVICE   DE   LA   FRONTIÈRE. 

27  Juin  1865. 

Vu  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  de  la  milice  et  pour  les  raisons  assignées 
dans  son  rapport  en  date  de  ce  jour,  le  comité  est  d'opinion  que  les  corps  de  milice  volon- 
taire actuellement  stationnés  sur  la  frontière  soient  licenciés  à  compter  du  3  juillet  pro- 
chain, et  qu'une  gratification  équivalente  à  sept  jours  de  solde  soit  accordée  à  chaque 
officier  et  soldat,  d'après  son  grade,  et  qu'on  les  tienne  quittes  de  la  partie  non  acquittée  de 
leur  contribution  pour  l'achat  de  la  tenue  de  corvée. 

Le  comité  recommande  également  que  le  personnel  du  corps  de  police  stationné  à  la 
frontière  sous  le  commandement  du  colonel  Ermatinger,  soit  immédiatement  réduit  au  plus 
faible  chiffre  possible — et  que  des  instructions  à  cef,  effet  soient  transmises  au  colonel 
Ermatinger. 


Rapport. 


Ordre  en  Conieil, 
Québec,  27  Juin  1865. 


Le  ministre  de  la  milice  croit  devoir  attirer  l'attention  de  ses  collègues  sur  les  batail- 
lons de  la  milice  volontaire  actuellement  stationnés  à  la  frontière  canadienne, 

La  cessation  du  regrettable  conflit  qui  a  pendant  si  longtemps  désolé  la  république 
voisine,  la  paix  profonde  qui  règne  maintenant  sur  toute  notre  frontière  et  que  rien  ne 
saurait  dorénavant  troubler,  engagent  le  soussigné  à  recommander  le  licenciement  des 
corps  volontaires  stationnés  à  la  frontière  à  une  date  biou  plus  rapprochée  qu'on  ne  le 
croyait  d'abord. 

De  plus,  les  frais  énormes  occasionnés  par  le  maintien  de  ces  détachements,  parti- 
culièrement à  une  époque  où  la  baisse  considérable  qu'a  subie  le  revenu  exige  l'application 
de  la  plus  stricte  économie  dans  toutes  les  branches  du  service  civil,  constituent  une  raison 
majeure  pour  ne  pas  tenir  ces  troupes  sur  un  pied  d'organisation  plus  longtemps  qu'il  n'eit 
indispensablement  nécessaire  de  le  faire. 

Le  soussigné  désire  en  conséquence  recommander  que  les  troupes  volontaires  station- 
nées à  la  frontière  soient  licenciées  le  3  juillet  prochain;  mais  qu'en  considération  de  ce 
licenciement  inattendu  il  soit  accordé  à  chaque  officier,  sous-officier  et  soldat  de  ces  corps 
une  gratification  équivalente  à  sept  jours  de  solde,  d'après  les  grades  respectifs  à  la  date 
du  licenciement,  et  qu'on  les  tienne  quittes  de  la  partie  non-acquittéc  de  leur  contribution 
pour  l'achat  de  la  tenue  de  corvée. 

Pour  les  raisons  ci-haut,  le  soussigné  recommande,  en  outre,  que  le  personnel  du  corps 
de  police  stationné  à  la  frontière  sous  le  commandement  du  colonel  Ermatinger  soit  immé- 
diatement réduit  au  plus  faible  chiffre  possible. 

E.  P.  Taché, 

Ministre  de  la  Milice. 

Québec,  27  Juin  1865. 


27  Juillet  1865. 


Le  comité  a  pris  en  considération  le  rapport  des  conseillers  légaux  de  la  couronne, 
Haut  et  Bas-Canada,  dans  lequel  il  est  dit  que  la  paix  est  maintenant  si  parfaitement  réta- 
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blio  Nur  la  frontiAro  nii«1  du  Oaiiudii  (\\i'ï\  n'y  a  plun  liou  do  redouter  lo  ronouvcllciiicnt  d6M 
dôprédafions  (jui  «rit  n('H;e.HMito  ror^uniHution  d'un  corps  do  polioo  mut  la  frontirr*'  du  Haut 
et  du  liaM-Ouiiadu  ;  lo  ooinitn  recoin iimiido  en  conN^xpicnco  (juo  co  corpH  de  polin:  Moit  Jiccn- 
oiô  ot  (|U()  dt>M  iiistructioiiH  h  cet  nliot  Hoiciit  truriHiiUHun  aux  inti^intratM  Htip(:ndi.'iir<-H. 

11  roooniiuiuido  de  pluH  <iu'il  Noit  oiijoint  i\  oos  inu^istratH  do  choinir  dariM  Icurf  corpn 
respectifs  ciiKj  tl«'M  horimus  Irn  pluH  cupalilc.s  pour  n;.Mr  on  qualité  do  polino  «nrr  *  ''irit 
biou  ontiMidu  <jut)  im's  lioiumcs,  ou  aucun  d'eux,  pourront  en  tout  temps  ôtrc  lier  juh 

uu  muid  d'avis  uu  eu  rucovrunt  un  inoin  do  loldo. 

Lo  ooinit('>  soumet  los  rccominandations  qui  précèdent  a  la  consid^'jratiou  d':  Votre 
KxcoUeuco. 


V^ 


Affaire  pk  i/Ii-k  Johnson,  sur  lk  Lao  Krié. 


jAjnl  Lijons  au  Vicomte  Monde. 

Wasuinoton,  13  Novcrabro  1863. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  do  transmettre  à  Votre  Excellence  copie  d'une  lettre  que 
j'ai  écrite  à  M.  Scward  aussitôt  après  réception  de  votre  télégramme  on  date  d'avant-hier, 
au  sujet  des  projets  des  soi-disant  confédérés  réfuj^iés  en  Canada.  Je  vous  transmets 
également  sous  co  pli  copies  de  trois  rapports  relatifs  à  ces  projets  qui  m'ont  été 
envoyés  par  M.  Seward,  ainsi  que  copio  d'une  communication  que  j'ai  également  reçue  de 
M.  Seward,  dans  laquelle  il  m'apprend  qu'il  a  prié  l'honorable  Preston  Kin^;  d'avoir  une 
entrevue  avec  Votre  Excellence  dans  le  but  d'en  venir  à  une  entente  parfaite  entre  Votre 
Excellence  et  les  agents  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
Son  Excellence  le  Vicomte  Monck, 

etc.,  etc.,  etc. 


Lord  Lyons  à  M.  Seward. 

Washington,  Mercredi  soir, 

11  Novembre  1863. 

Mon  cher  monsieur, — Des  ennemis  des  Etats-Unis  qui  ont  cherché  asile  en  Canada 
semblent  y  organiser  un  complot  formidable.  Leur  projet,  si  les  renseignements  commu- 
niqués au  gouverneur-général  sont  vrais,  est  d'.envahir  les  Etats-Unis  et  d'attaquer  et 
détruire  la  ville  de  Buffalo.  lis  se  proposent  de  s'emparer  de  certains  bateaux  à  vapeur  sur 
le  lac  Erié,  de  tomber  à  l'improviste  sur  l'Ile  Johnson  et  de  libérer  les  prisonniers  de  guerre 
qui  y  sont  détenus,  et  ensuite  d'attaquer  Buffalo  conjointement  avec  eux.  Le  gouverneur- 
général  recommande  que  l'on  surveille  activement  les  bateaux  à  vapeur.  Il  semble  aussi 
craindre  une  attaque  sur  Ogdensburg.  Il  a  pris  toutes  les  précautions  possibles,  a  fait 
placer  des  patrouilles  sur  le  canal  Welland  et  ordonné  la  détention  des  bateaux  à  vapeur 
pouvant  faire  naître  des  soupçons  à  raison  du  nombre  ou  de  l'apparence  de  leurs  passagers. 
Veuillez  me  pardonner  de  vous  troubler  à  une  heure  si  avancée  du  jour  ;  mais  ces  rensei- 
gnements viennent  de  m'être  expédiés  par  le  télégraphe  et  j'ai  cru  qu'il  importait  de  vous 
les  communiquer  sans  retard,  vu  que  le  gouverneur-général  en  avait  exprimé  le  désir. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
L'Hon.  W.  H.  Seward, 

etc.,        etc.,        etc. 


T6 


Le  Gouverneur  Tod  à  E,  M.  Sianlon. 

Télégramme  reçu  à  10.20  p.  m. 

CoLUMBUS,  Ohio,  12  Novembre  1863. 

"  Rien  d'extraordinaire  de  l'Ile  Johuson  ce  soir. — Je  suis  convaincu  que,  grâce  aux 
mesures  que  nous  avons  prises,  on  est  tout  à  fait  Ji  l'abri  d'un  coup  de  main.  La  garde 
placée  sur  l'Ile  est  maioteuaDt  forte  de  500  hommes.  Le  général  Ma«?son  y  Cht  allé  ce  matin 
et  le  général  Cox  cette  après-midi.  J'ai  envoyé  2,000  volontaires  à  Sandusky,  et  ordonné 
à  ceux  de  Clevcland  et  Toledo  de  se  tenir  prêts  à  agir  à-  un  moment  d'avis". 

David  Tod, 

Gouverneur. 
L'Hon.  E.  M.  Stanton, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 

Le  Lieutenant- Colonel  W»  iS.  Par&ons  au  Colonel  W.  Hoffman. 
Télégramme  reçu  à  9h.  20  p.  m. 

Sandusky,  Ohio,  12  Novembre  1863. 
Au  Col.  Wm.  Hoffman,  Com.  Gén.  des  Prisonniers  : 

Une  batterie  de  quatre  canons  cherche  à  débarquer  à  la  Pointe  au  Cèdre.  Placez 
deux  canons  ici.  Le  ♦'  Michigan"  est  mouillé  en  vue  de  l'Ile.  500  hommes  sont  arrivés 
de  Cleveland  d'après  les  ordres  du  général  Cox.  Le  colonel  Smith  télégraphie  que  Texpé- 
dition  s* organise  à  Port  Stanley. 

Wm.  s.  Par  son  s, 

Lt.  Col.  Commandant. 


Le  Brigadier  Général  Cox  à  VEon.  E.  M.  Stanton. 

Télégramme  reçu  à  lOh.  5  a.  m.,  13  novembre  1863. 

Sandusky,  Ohio,  llh.  50  p.  m., 

12  Novembre  1863. 

Je  viens  d'arriver  ici.  Le  gouverneur  Tod  va  envoyer  deux  régiments  de  volontaires 
demain  )  avec  ces  derniers  et  la  batterie  Parrott  que  l'on  attend  de  Cincinnati,  la  place  et 
le  dépôt  seront  en  sûreté. 

L'on  dit  que  Port  Stanley,  en  Canada,  est  le  rendez-vous  des  rébelles.  Je  vous  en 
dirai  plus  long  demain. 

J.  D.  Cox, 
L'hôn.  E.  M.  Stanton,  Brigadier  Général. 

Secrétaire  de  la  Guerre. 


M,  Seîoard  à  Lord  Lyons. 

Département  b'Etat, 

Washington,  12  Novembre  1863. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  communication  qui  m'a  été 
envoyée  tard  hier  au  soir  par  Votre  Seigneurie,  dans  le  but  de  m'apprendre,  de  la  part  de 
Son  Excellence  lord  Monck,  gouverneur-général  du  Canada,  qu'il  se  formait  un  complot 
ayant  pour  objet  de  jeter  le  trouble  et  le  désordre  sur  la  frontière  qui  avoisine  les  lacs. 
Après  vous  avoir  remercié,  au  nom  du  Président,  de  ce  que  vous  avez  bien  voulu  nous 
transmettre  ces  renseignements  d'une  manière  aussi  cordiale,  je  dois  vous  informer  que  de^ 
mesures  ont  été  prises  dans  le  but  de  déjouer  les  projets  criminels  auxquels  je  viens  défaire 
allusion.  Le  major-général  Dix  va  sans  délai  se  rendre  à  la  frontière  pour  veiller  à  l'exé- 
cution de  CCS  mesures.     Désirant  que  les  démarches  que  nous  avons  prises  soient  agréables 
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aux  uuturitéH  do  Su  MajoHt^),  j'ai,  par  ordro  du  PréNidmt,  prié  l'hotiurablo  VrcHUm  Kio^ 
d'avoir  uiin  ciitrovutî  uvoo  lord  IMonck  à  «o  Hiijrt,  uiiti  (jno  rentouto  la  pluH  parfaite  puinno 
régucr  cnlro  1«  ^()uvcrn«ur-;;<'"iK''r!il  et  1"M  a^ciiU  doM  KtuUilIniii. 

Je  vous  denmndo  donc  ("jiiinio  uno  favuur  do  vouloir  hicMi  ootnmuaiquor  h  Son  lîiocl' 
lonoo  lo8  iuitH  (|uc  jo  viens  d'ozpu.sur  et  l'opinion  <|uo  j'expriniu  dann  cette  ouuiniunicalion. 

•J'ai,  oie, 

W.  II.  Skwaud. 
A  Lord  Lyonn. 


Jj<-  Licuttiiant  Colonel  Ji.    //.    Hill  au  Colond  Frij, 

liuilKAU  DE  i/Ah8I8T.  TllKYOT  1)K  i/AHMKE  DES  EtAT8-(JnIS, 

Détroit,  1)  Novembre  1SG3. 

C\)i,um:I/, —  Il  uicsL  rcccuniu-iiL  .irnvc  un  ^riind  nombre  do  runieur.s  au  .sujet  de» 
mouvoinonts  projetés  eu  Canada  par  les  rebelles  (jui  y  sont  rél'ugiij.s.  Ces  rumeurs  mc 
rapportent  généralement  à  l'occupatiou  des  lacs  du  nord,  à  la  libération  des  prisonniers 
détenus  sur  l'Ile  .lobnsou  et  à  Chieai;o,  ainsi  f{u';i  la  capture  du  steamer  des  Ktats-l'nis 
le  '*  Michigan"  ;  mnis,  d'ordinaire,  elles  ont  été  si  vagues  que  je  n'y  ai  pas  attaché  d'impor- 
taDoe.  Cependant,  depuis  quelques  jours  il  m'a  été  fait,  ainsi  qu'au  colonel  Smith,  certaines 
révélations  <]uc  je  no  puis  laisser  passer  inaperçues.  II  vient  d'arriver  à  Windsor  un 
agent  des  rebelles  porteur  de  certiticats  de  dépots  en  espèces  opérés  dans  les  Etats  du 
Sud,  au  montant  do  plus  de  §iOU,OUO.  Ces  certificats  sont  revêtus  de  la  signature  de  M. 
Menninger  et  sont  faits  à  l'ordre  de  M.  Henry  Marvin.  L'ajzent  eu  question  est  muni 
d'une  lettre  do  roeommandatiou  de  M.  Benjamin  pour  W.  M.  Marvin.  Ces  certificats,  à  ce 
que  l'on  dit,  peuvent  être  facilement  négociés  \  Windsor  et  sont  en  tous  points  semblables 
à  ceux  que  l'on  a  lancés  sur  le  marché  Européen.  L'on  en  attend  d'autres  sous  peu.  Or, 
les  renseignements  que  l'on  me  communique  portent  q;ie  l'on  se  propose  d'acheter  des 
steameis  à  iMontréal  au  moyen  des  fonds  ainsi  transmis  en  Canada. 

*  John  M.  Jones,  ci-devant  assistant-adjudant-général  au  service  des  Etats-Unis,  vient 
d'arriver  i\  Toronto.  L'on  me  dit  qu'il  y  a  en  Canada  plusieurs  ofiSciers  de  la  marine  des 
Etats  rébelles. 

Je  suis  positif  à  dire  qu'il  s'organise  un  complot  gigantesque,  tellement  que  j'ai  cru 
devoir  en  écrire  au  consul  général  des  Etats-Unis  à  Montréal. 

Depuis  que  j'ai  écrit  ce  qui  précède,  j'apprends  que  presque  tous  les  rébelles  sont  en 
route  pour  Montréal,  et  l'Ile  Johnson  parait  être  le  but  avoué  du  complot. 

J'ai  mis  à  la  disposition  du  colonel  Smith,  commandant  militaire,  un  officier  qui  devra 
se  rendre  ce  soir  à  l'Ile  Johnson,  avec  mission  de  constater  par  lui-même  l'exactitude  de 


mes  renseignements. 


J'ai,  etc., 

R.  H.  HiLL, 

Lt.  Col.  Artillerie  Vol. 


*  Il  y  a  onviron  2,000  rebelles  en  Canada. 

hord  Monch  au  Duc  de  Newcastle. 

No.  113.  Hôtel  du  Gouvernement, 

Québec,  19  Novembre  1803. 

MiLORD  Duc,— J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  mercredi  après-midi,  le  11  de  ce 
mois,  des  renseignements  particuliers  dont  l'exactitude  m'était  garantie,  me  furent  commu- 
niqués au  sujet  d'un  projet  organisé  en  cette  province  par  des  réfugiés  du  sud  des  Etats- 
Unis,  dans  le  but  de  faire  une  incursion  sur  le  territoire  américain  avoisinant  la  frontière 
du  Canada. 

D'après  ces  renseignements,  les  maraudeurs  devaient  venir  de  différents  points  et 
prendre  passage  à  bord  d'un  des  vapeurs  ordinaires  desservant  le  commerce  sur  le  lac  Erié, 
soumettre  l'équipage  lorsque  le  vapeur  serait  hors  de  vue  de  la  côte,  se  diriger  sur  l'Ile 


78 


Johnson  dans  la  baie  do  Sandusky,  où  so  trouvent  actuellement  un  grand  nombre  de  pri- 
sonniers confédérés,  libérer  ces  prisonniers,  et  à  l'aide  de  ces  derniers  qui  auraient 
grossi  leur  nombre,  opérer  une  descente  sur  Buffalo,  ou  quelqu'autre  ville  des  Etats-Unis 
sur  les  bords  du  lac. 

Je  crus  de  mon  devoir  de  faire  connaître  immédiatement  à  lord  Lyons  les  renseigne- 
ments que  l'on  venait  do  me  communiquer  pour  qu'il  en  fit  part  au  cabinet  de  Washington, 
et  elîectivement  j'expédiai  sans  tarder  un  télégramme  à  Son  Excellence. 

Je  crus  aussi  que  je  devais  exercer  tous  les  pouvoirs  que  me  conférait  la  loi  pour 
mettre  obstacle  à  l'invasion  des  Etats-Unis  par  des  individus  qui  faisaient  du  Canada  la 
base  de  leurs  opérations. 

Ayant  cet  objet  en  vue,  je  chargeai  une  personne  de  confiance  dans  l'emploi  du  gou- 
vernement de  surveiller  les  bateaux  traversant  le  canal  Wclland  du  lac  Ontario  au  lac  Erié. 

Ce  fonctionnaire  avait  antérieurement  été  mis  au  fait  des  dispositions  de  l'acte  de 
renrôlcment  à  l'étranger  par  l'intermédiaire  du  procureur-général  du  Bas-Canada,  et  il 
connaissait  en  outre  les  mesures  qu'il  aurait  à  prendre  dans  le  cas  oii  les  circonstances 
feraient  naître  des  soupçons  bien  fondés  sur  les  passagers  à  bord  des  vapeurs  traversant  le 
canal. 

J'enjoignis  également  au  lieutenant-général  commandant  les  troupes  de  Sa  Majesté 
de  donner  ordre  aux  carabiniers  canadiens,  stationnés  pendant  l'été  sur  le  canal  Welland 
mais  rappelés  d'ordinaire  vers  cette  époque  de  l'année,  de  continuer  ce  service  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

Je  ne  dois  pas  ici  passer  sous  silence  le  fait  que  l'existence  d'un  complot  de  la  nature 
de  celui  dont  je  viens  de  parler,  a  été,  il  y  a  à  peine  quelques  jours,  ouvertement  reconnue 
et  admise  par  un  journal  de  cette  province  que  l'on  considère  généralement  comme  l'organe 
des  chefs  sudistes,  mais  il  ajoute  en  même  temps  que  les  secrets  du  complot  ayant  été 
prématurément  dévoilés  il  a  nécessairement  dû  échouer. 

Je  n'hésite  pas  à  croire  que  la  vigilance  déployée  par  les  autorités  des  Etats-Unis  aura 
à  coup  sûr  l'effet  d'empêcher  la  répétition  d'incursions  de  ce  genre,  et  j'ai  l'espoir  que  Votre 
G-race  approuvera  les  mesures  que  j'ai  prises  dans  le  but  de  faire  respecter  la  neutralité 
britannique  par  les  réfugiés  qui  sont  venus  chercher  asile  en  Canada.  " 

Je  dois  ajouter  que  j'ai  raison  de  croire  que  pas  un  seul  sujet  anglais  n'a  été  impliqué 
dans  ce  complot. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Sa  Grâce 

le  Duc  de  Newcastle. 

etc.,         etc.,        etc. 


Le  Duc  de  Newcastle  au  Vicomte  Monck. 

No.  21.  *  DowNiNG  Street, 

1er  Mars  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli,  pour  l'information  de  Votre 
Seigneurie,  copie  d'une  lettre  adressée  au  comte  Russell  par  M.  Adams,  ministre  américain 
près  cette  cour,  dans  laquelle  il  attire  l'attention  du  gouvernement  de  Sa  Majesté  sur  un 
article  publié  dans  le  journal  1'  "  Index,"  que  je  vous  transmets  également,  au  sujet  de  la 
tentative  récente  entreprise  dans  le  but  de  libérer  les  prisonniers  de  guerre  détenus  à  l'Ile 
Johnson. 

J'ai,  etc., 

Newcastle. 
Vicomte  Monck. 
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M.  Ailnms  au,  VonUô  JiuucU. 

Légation  de»  Ktatb-Vsîh, 

Londrefl,  22  Février  1801. 

MîTiOUD, — .lo  prondM  lu  liberté  do  «oumettro  à  votre  considération  rcxcmnlairo  ci- 
inoluM  d'un  journal  npiudo  l'  "Indox,"  publié  dans  l'inténH  ci  houm  la  direction  doM  émi»- 
saircM  dos  instuf^M'H  -i  LondroM.  A  la  pago  107  «o  trouve  une  lettre  d'un  individu  qui  a 
pris  part  i\  l'cxpéditit)»  orf^'aniHéo  en  Canada  danH  le  but  d'envabir  une  partie  du  tcrrit/jirc 
des  KtatH-Unis.  I)'apr*\s  1(>m  propre»  aveux  do  l'individu  m  (jue.stion,  il  Kemblerait  que  len 
elîbrt.s  tontes  dans  le  but,  do  faire  du  Canada  la  bnHO  d'opérations  boHtiles  avaient  rer;u  la 
pleine  sanetion  du  soi-disant  •,'ouverncnicnt  de  lliebmond,  houh  le  prétexte  de  n'exercer 
que  le  simple  droit  do  circuler  sur  lo  territoire.  Inutile  pour  moi  d'insister  auprès  de 
Votre  Seii^nourio  sur  la  supercbcrie  qui  préside  à  ces  opérations  et  (juc  l'on  peut  retracer 
d'ailleurs  dans  tous  les  aotes  de  ces  mêmes  individus  en  pays  étrangers. 

J'ai^  etc., 

Chaules  Francis  Adams. 


l'expédition  canadienne. 

Un  monsieur  qui  a  pris  part  à  la  tentative  entreprise  sans  succès  dans  le  but  de  libérer 
les  prisonniers  coniédérés  détenus  sur  l'Ile  Johnson,  près  de  la  frontière  canadienne,  nous 
écrit  ce  qui  suit  ii  l'ciTct  de  rectifier  certaines  erreurs  propagées  par  la  presse  fédérale  : — 
''  Vous  connaissez  les  points  saillants  de  cette  affaire,  et  vous  n'ignorez  pas  non  plus  le  fait 
que  notre  projet  a  été  déjoué  par  les  autorités  de  la  province.  Il  se  peut  que  vous  ayiez 
appris  les  secrets  de  notre  expédition  ;  au  cas  contraire,  quelques  mots  de  ma  part  pour- 
raient vous  être  d'une  grande  utilité.  Les  détenus  échappés  de  l'Ile  Johnson,  prison  fédé- 
rale établie  sur  le  lac  Erié,  avaient  formé  le  projet  de  s'emparer  de  l'île  et  de  libérer  un 
grand  nombre  d'officiers  qui  y  sont  confinés.  Le  gouvernement  confédéré  avait  pendant 
longtemps  hésité  à  sanctionner  ce  projet,  vu  qu'il  ne  croyait  pas  possible  de  le  mettre  à 
exécution  sans  violer  la  neutralité  du  territoire  britannique.  En  définitive  l'objection 
fut  écartée  à  tel  point  qu'un  certain  nombre  d'officiers  curent  la  permission  de  tenter  cette 
entreprise  périlleuse,  mais  après  avoir  reçu  instruction  formelle  de  ne  commettre  ni  tolérer 
aucun  acte  qui,  directement  ou  indirectement,  pût  être  interprété  comme  une  violation  de 
la  neutralité,  de  ne  pas  acheter  de  munitions  de  guerre  ni  d'enrôler  de  recrues  sur  le  sol 
anglais,  ne  se  bornant  qu'il  exercer  le  simple  droit  de  circulation  sur  le  territoire.  Con- 
séquemment,  en  arrivant  en  Canada,  l'on  fit  faire  à  New- York  l'achat  d'armes  et  de  muni- 
tions qui  furent  dirigées  sur  le  lac  Erié.  Pas  un  seul  article  ne  fat  acheté  en  Canada. 
Même  les  remèdes  et  les  instruments  de  chirurgie  furent  expédiés  de  New- York,  et  la  cor- 
respondance échangée  avec  les  prisonniers  fut  conduite  par  l'intermédiaire  des  colonnes  du 
Heio  York  Herald.  Plusieurs  officiers  anglais  manifestèrent  le  désir  de  se  joindre  h  nous, 
mais  leurs  services,  de  même  que  ceux  de  plusieuro  Canadiens,  furent  refusés.  Pour  base 
de  nos  opérations  nous  avions  choisi  le  sol  Fankee,  et  c'était  sur  ce  sol  uniquement  que 
nous  devions  poursuivre  l'objet  que  nous  avions  en  vue,  c'est-à-dire  la  libération  des  pri- 
sonniers. Ce  principe  nous  l'avons  intégralement  suivi  et  de  la  meilleurs  foi  possible,  et 
non  sans  de  grandes  difficultés.  Le  succès  était  certain,  n'eût  été  un  obstacle  inattendu 
qui  causa  des  retards.  Le"  Michigan,"  canonnière  fédérale,  était  mouillé  en  vue  de  l'île  ;  il 
devenait  alors  nécessaire  de  le  capturer  avant  de  libérer  les  prisonniers.  Pour  atteindre  ce 
but  il  nous  fallait  plus  d'hommes  que  nous  n'en  avions,  et  quelques  confédérés,  récemment 
échappés  des  camps  Chase  et  Douglas,  furent  enrôlés  comme  volontaires.  Il  n'y  avait  pas 
dans  l'expédition  un  seul  sujet  anglais,  ni  un  individu  ayant  cherché  asile  sur  le  sol 
britannique,  bien  que  les  journaux  aient  affirmé  le  contraire.  Nous  venions  donc  de  com- 
pléter nos  préparatifs  à  l'aide  de  nos  amis  des  Etats-Fédéraux,  lorsque  le  jour  môme  qui 
devait  précéder  l'exécution  de  notre  projet,  la  nouvelle  en  fut  transmise  au  gouverneur- 
général  qui  la  communiqua  immédiatement  aux  Yankees,  ce  qui  fit  échouer  notre  expédition. 

En  quelques  mots  tel  est  lo  récit  complet  de  toute  l'affaire.  Vous  verrez  donc  que 
tout  ce  que  nous  demandions  au  gouvernement  du  Canada  était  le  simple  droit  de  franchir 
son  tarritoire  pour  nous  rendre  sur  celui  des  Yaîikees,  individuellement  et  sans  armes, 
n'ayant  ni  les  moyens  ni  l'intention  de  commettre  d'hostilités  avant  d'avoir  foulé  le  sol 
Yankee.     Vous  pouvez  inférer  de    ces  faits  les  conclusions  qu'il  vous  semblera  bon.    L'on 


so 


me  dit  que  quelques  uns  de  journaux  canadiens  et  mGme  certains  journaux  anglais  ont  en- 
visagé la  question  à  un  point  de  vue  tout  à  fait  différent,  et  partant  absolument  faux/' 
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Déprédations  Commises  sur  le  Lac  Erié — et  Bennett  G.  Burley. 


No.  51.  Lord  Monde  au  Secrétaire  d'Etat. 

Québec,  10  Février  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  votre  information,  une  copie 
complète  de  tous  les  témoignages  pris  devant  le  recorder  de  Toronto,  dans  l'affaire  de  Ben- 
nett Gr.  Burley  dont  la  reddition  au  gouvernement  des  Etats  Unis,  en  vertu  du  traité 
d'extradition,  formait  le  sujet  de  ma  dépêche  (N"o.  43)  du  3  de  ce  mois. 

Je  vous  transmets  égalementjcopie  du  rapport  du  recorder,  dans  lequel  il  fait  con- 
naître au  secrétaire  provincial  l'ordonnance  qu'il  a  rendue  dans  la  cause. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Secrétaire  d'Etat. 


No.  37.  Lord  Monde  à  M.  CardwdL 

Québec,  30  Janvier  18G5. 

Monsieur, — Relativement  à  des  communications  antérieures  au  sujet  de  l'affaire  de 
Bennett  Gr.  Buriey,  accusé  de  vol  commis  sur  le  territoire  des  Etats-Unis,  et  dont  l'extra- 
dition a  été  demandée  par  le  cabinet  de  Washington,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre, 
pour  votre  information,  un  exemplaire  du  (rZo6e  de  Toronto,  contenant  un  compte-rendu 
très-exact,  selon  moi,  des  jugements  prononcés  par  les  juges  devant  lesquels  la  cause  a  été 
portée  sous  forme  de  demande  de  bref  à'haheas  corpus. 

Je  vais  ce  jour  môme  émettre  mon  mandat  pour  la  reddition  de  Burley  au  gouverne- 
ment des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

MoNCK. 

Le  Très-Honorable 

E.  Cardwell,  M.  P. 


Lord  Monde  au  Secrétaire  d'Etat. 

îso.  3.  Québec,  2  Janvier  1865. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  (No.  211)  da  30  décembre,  j'ai  l'honneur 
de  vous  transmettre,  pour  votre  information,  copies  de  certains  autres  documents  relatifs  à 
l'affaire  de  Bennett  G.  Burley. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Le  Secrétaire  d'Etat. 

Lord  Monck  à  M.  Cardwell. 

No.  211.  Québec,  30  Décembre  1864. 

Monsieur. — Relativement  à  mes  dépêches  indiquées  à  la  marge,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre   copies   des   dépositions  prises  devant  le  magistrat  dans   l'affaire   de  Ben- 
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ncîtt  (î.  Hurloy,  uocuh6  do  j)arti(Mi)iiiion  dann  \v.h  cl«''j»r<'''lutior.M  nuT()iH'II(;H  j'ai  fait  alluMion  et 
dont  l'tw tradition  a  6\o  d(Miiand<''0  par  lo  ^ouverncrncrjt  dcM  KtatH-l-nlM. 

.J'ai,  etc., 


MoNCK. 


L'honorablo  10.  Cardwcll. 


Lord  Monrk  à  AI.   CardœeJl. 

No.  145.  7  OoTOHRK  18C4. 

Monsieur, — Kolativoment  K  ma  d('!j)ècho  (confidontiello)  du  20  Hcptciabrc,  j'ai 
l'honneur  dt;  vous  transniottro  copio  d'une  dépochoquo  j'ai  adrcsséo  au  charj^i'*  d'affairerj  de 
S'i  IMnjobti'*  à  Washint^ton,  lui  coinmunifjunnt  les  nieHur(;!«i  (|ue  j'ai  prison  f.w  CfjnH^rjucncc 
des  événcuicnt.s  récents  survenus  Bur  lo  lac  Kri6,  ainwi  (|ue  copio  do  la  réporjHc  (jue  j'ai 
aujourd'hui  reçue  de  M.  Jîurnlcy. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

L'honorable  E.  Cardwcll, 

etc.,         etc.,         etc. 


Lord  Monde  à  M.  Burnley. 
II.  Burnloy,  Ecr. 

Québec,  2G  Septembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  do  voua  informer  qu'immédiatement  après  avoir  reçu  de 
vous-même  ainsi  que  des  agents  canadiens  à  Windsor,  C.  0.,  la  nouvelle  des  récentes  dé- 
prédations commises  sur  le  lac  Erié,  à  bord  des  vapeurs  des  Etats-Unis  ''  Philo.  Parsons'' 
et  *'  Island  Queen/'  des  instructions  furent  transmises  par  la  voie  du  télégraphe  aux  offi- 
ciers judiciaires  du  Canada  leur  enjoignant  de  prendre  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
pour  rechercher  et  arrêter  les  personnes  impliquées  dans  l'affaire  en  question,  s'il  pouvait 
être  au  préalable  constaté  qu'elles  avaient  reçu  asile  en  Canada. 

J'enjoignis  également  au  solliciteur-général  du  Haut-Canada,  qui  se  trouvait  dans 
cette  section  du  pays,  de  se  rendre  sans  délai  à  Windsor  et  de  s'aboucher  avec  les  autorités 
des  Etats-Unis  dans  le  but  de  leur  prêter  toute  l'assistance  possible.  Je  pris  aussi  des 
mesures  i\  l'effet  de  faire  revenir  à  Windsor  le  détachement  de  troupes  régulières  qui  en 
était  parti  quinze  jours  auparavant,  afin  qu'il  pût  prêter  main-forte  au  pouvoir  civil  au  cas 
de  nécessité. 

Veuillez  avoir  la  bonté  de  communiquer  verbalement  à  M.  Seward  la  substance  de 
cette  dépôche. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monck  à  Lord  Lyons. 

Québec,  6  Décembre  1864. 
Son  Excellence  Lord  Lyons. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  en  date  du  30 
novembre,  contenant  une  communication  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  à  l'effet  de 
demander  l'extradition  de  Bennett  Gr.  Burlcy,  accusé  d'avoir  commis  les  crimes  de  piraterie, 
vol  et  assaut  avec  intention  de  meurtre  sur  le  territoire  des  Etats-Unis. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  informer  M.  Seward  qu'aus- 
BÎtôt  que  j'aurai  pu  constater  que  la  preuve  exigée  par  le  traité  d'extradition  est  complète 
13 
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daus  cette  affaire,  le  mandat  nécessaire  pour  la  reddition  de  Burley  au  gouvernement  de 
Etats-Unis  sera  émis. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monde  à  M.  JUarnhi/. 

Québec,  31  Janvier  1865. 

Monsieur, — Relativement  à  vos  dépêclies  du  16  octobre  et  du  30  novembre  1864, 
j'ai  l'honneur  de  vous  inforïner,  avec  prière  de  communiquer  le  fait  au  Secrétaire  d'Etat 
des  Etats-Unis,  que  j'ai  émis  mon  mandat  pour  l'extradition  de  Bennctt  Gr.  Burley,  accusé 
d'avoir  commis  le  crime  de  vol  sur  le  territoire  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

J.  Ilume  Burnley,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc.  -* 


M,  Hume  Burnïey  an  Vicomte  Monck. 

Washington,  1er  Octobre  1864. 

'  MiLORD, — En  réponse  à  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du  26  de  ce  mois, 
relative  aux  déprédations  commises  sur  le  lac  Erié,  j'ai  l'honneur  de  vous  inlormer  que 
j'en  ai  communiqué  verbalement  la  substance  à  M.  Seward. 

M.  Seward  m'a  prié  d'offrir  ses  remerciments  à  Votre  Excellence  pour  l'appni  prêté  à 
scn  gouvernement  par  vous-même  et  par  les  autorités  canadiennes  dans  la  recherche  et 
l'arrestation  des  personnes  impliquées  dans  l'affaire. 

J'ai,  etc., 

J.  Hume  Buenley. 
Son  Excellence  le 

Vicomte  Monck, 

etc.,         etc.,         etc. 


«7.  Hume  Burnïey  Çpour  Lord  Lyons)  au  Vicomte  Monde. 

Washington,  30  Novembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  communication 
que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  par  laquelle  il  demande  l'extradition  de 
Bennett  Gr.  Burley. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 

le  très-humble  et  obéisssant  serviteur  de  Votre  Excellence, 

(Pour  Lord  Lyons)     J.  Hume  Burnley. 
Le  Vicomte  Monck, 

etc.,        etc.,        etc. 


Mr.  Sexcard  à  Lord  Lyons. 

Département  d'Etat, 

Washington,  29  Novembre,  1864. 

MiLORD, — Des  renseignements  précis  ayant  été  communiqués    à  ce  département  à 
l'effet  que  Bennett  Gr.  Burley,  accusé  d'avoir  commis  les    crimes  de  piraterie,  vol  et  as- 
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Haut  nvoo  intontiori  «lu  mcurtro  li  btud  du  v.ipi:ur  dcH  Ktâi«-nnirt  "  J'hilo  VurnonH,"  Mur  lo 
1ji(3  l'irio  cf.  (liiiiM  1.1  jiiritliction  i1«îm  l'îtats-IIiuH,  eut  un  orirniiiol  dcM  KtaU-UniM  n'-fuj^i^î  fti 
Cuniuiu,  vt  (|u'il  o.st  actuolli)inont  «h'touu  à  Toro'ito,  «-n  attendant  (juo  oo  j^ouvorniin<înt 
dciuuiido  HOti  (îxtnidition  c()nronn(''ijiiMit  au  lOino  article  du  traitai,  j'ai  l'honneur  do  rL'*|U<j- 
rir,  par  l'inti^rnu-diairo  de  Vutro  Soi^ncurio,  lo  gouvcrnciuont  do  Sa  MajoHti'j  do  vouloir 
bien  omottro  lo  mandat  néooHgairo  pour  la  reddition  do  IJcnnott  G.  Jiurlcy  h.  Joseph  I>ini- 
miok  et  .laïuos  Ilonry,  ou  :ï  touto  autre;  por.sonno  diVncnt  autoris^jo  par  lo  pr(';v6t  d«:H  Kf.atM- 
Unis  pour  lo  district  Ivstdu  Miclii;.^;iu,  ;l  rcocvoir  lo  l'ugitii'  et  ù  lo  ramoner  aux  KtatH-lJuiu 
pour  qu'il  suLi.sae  son  procùs. 

J'ai,  etc., 


W.  11.  Skwaui). 


Lo  TrtV-Honorablo  Lord  ijyous,  G.  C  H. 


Luft/  Monde  à  M.  CardwcU. 
No.  43.  QuEBKC,  5  Rîçricr  ISCf). 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche,  (No.  37)  du  30  janvier,  j'ai  l'honneur  do 
voue  transuictlrc  copie  du  mandat  (lue  j'ai  émis  pour  la  reddition,  au  gouvernement  amé- 
ricain, de  Bcnnett  îiurioy,  accusé  d'avoir  commis  le  crime  de  vol  sur  le  territoire  des  Etats- 
Unis.  Je  vous  expédie  également  sous  le  même  pli  copie  des  jugements  prononcés  par  les 
juges  devant  lescjucls  a  été  entendue  la  demande  d'habcas  corpus  dans  cette  affaire. 

J'ai  reçu  ce  jour  même  un  télégramme  m'apprenant  que  Burley  a  été  ce  matin  livré 
aux  officiers  chargés  de  le  recevoir  de  la  part  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Lo  Très-Honorable  E.  Cardwcll, 

etc.,  etc.,  etc. 


M.  J.  Hume  Burnlcy  à  M.  Sewarâ. 

Washington,  15  Mars  18G5. 

MoNSiEUii, — Relativement  à  l'affaire  de  B.  G.  Burley,  accusé  d'avoir  commis  le 
crime  de  vol,  qui  a  été  livré  au  gouvernement  américain  par  les  autorités  canadiennes,  en 
v«rtH  du  traité  d'extradition,  je  dois  vous  informer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
vient  de  prendre  en  considération,  de  concert  avec  les  jurisconsultes  de  la  couronne,  ua 
mémoire  qui  lui  a  été  transmis  par  ua  membre  de  la  Chambre  des  Communes,  à  la  sollici- 
tation du  père  de  Burley,  duquel  il  ressort  que  l'on  craint  fortement  que  Burley  no  soit 
pas  mis  en  accusation  devant  les  tribunaux  des  Etats-Unis  pour  le  crime  de  vol,  mais  bien 
pour  le  crime  de  piraterie;  M.  Burley,  père,  demande  en  conséquence  l'intervention  du 
gouvernement  de  8a  Majesté  pour  empêcher  que  son  fils  soit  jugé  pour  tout  autre  crime  que 
pour  celui  qui  lui  est  imputé  dans  la  demande  d'extradition. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  délibéré  sur  ce  mémoire  et  est  d'opinion  que  si  le 
gouvernement  des  Etats-Unis,  après  avoir  obtenu  l'extradition  pour  le  crime  de  vol,  loin  de 
faire  subir  à  l'extradé  son  procès  sur  ce  chef,  le  fait  juger  sur  un  autre,  c'esfc-à-dire  pour  le 
crime  de  piraterie — qui,  s'il  eût  été  allégué  devant  les  autorités  canadiennes  n'aurait  pro- 
bablement pas  été  suffisamment  établi  à  leurs  yeux  pour  justifier  l'extradition, — un  pareil 
acte  équivaudrait  à  une  violation  ds  la  bonne  foi  que  le  gouvernement  ne  saurait,  saus 
protester,  passer  sous  silence.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  en  conséquence  prêt, 
si  Burley  doit  être  jugé  pour  un  autre  crime,  à  acquiescer  à  la  deuiande  de  M.  Burley, 
père,  et  à  cet  effet  il  m'enjoint  de  protester  coutre  toute  tentative  que  l'un  lerait  dans  le 
but  de  modifier  les  chefs  d'accusation  sur  lesquels  Burley  u  été  livré  aux  Etats-Unis  en 
vertu  du  traité. 

J'ai,  etc., 

J.    H.   BURNLEY. 
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M.  Sitoard  à  M,  Bumley. 

Département  d'Etat, 

Washington,  20  Mars  1865. 

Monsieur. — Relativement  à  votre  communication  en  date  du  15  mars,  au  sujet  de  B. 
G.  Burley,  j'ui  l'honneur  de  vous  informer  que  le  procureur-général  se  propose  de  faire 
juger  le  prévenu  par  les  tribunaux  des  Etats  de  l'Ohio  et  du  Michigau  pour  les  crimes 
dont  il  s'est  rendu  coupable  contre  les  lois  municipales  de  ces  Etats,  savoir  :  pour  vol  et 
assaut  avec  intention  de  meurtre.  Il  a  été  livré  par  les  autorités  canadiennes  à  la  suite 
d'une  réquisition  dans  laquelle  ces  crimes  lui  étaient  imputés,  de  même  que  le  crime  de 
piraterie  qui  ne  relève  pas  de  la  juridiction  des  tribunaux  des  Etats,  mais  bien  de  la  juri- 
diction des  tribunaux  dos  Etats-Unis.  Je  suis  loin  d'admettre  le  principe  aflSrmé  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté,  à  savoir  :  que  le  prévenu  ne  pourrait  être  légalement  jugé  pour 
le  crime  de  piraterie  dans  le  cas  actuel.  D'ailleurs,  la  question  soulevée  à  ce  sujet  ne  saurait 
présentement  avoir  de  raison  d'être,  vu  que  le  gouvernement  n'entend  diriger  des  poursuites 
contre  le  prévenu  que  pour  les  crimes  commis  contre  les  lois  municipales  uniquement. 

J'ai,  etc., 


J.  H.  Bumley,  Ecr. 


W.  H.  Seward, 


Fabrication  de  feu  grégeois  en  Canada. 


J.  Hume  Bumley  au  Vicomte  Monch. 

Washington,  14  Décembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  communication 
que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  prétendue/abrication  do 
feu  grégeois  destiné  à  incendier  certaines  villes  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

J.  H.  Burnley. 
Son  Excellence 

le  Vicomte  Monck, 

etc.,       etc.,       etc. 


M.  Seward  à  M.  J.  Hume  Burnley. 

Département  d'Etat, 

Washington,  13  Décembre  18G4. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  du  gouverneur- 
général  du  Canada,  copie  d'une  communication  en  date  d'hier,  reçue  du  département  de 
la  guerre,  au  sujet  de  la  prétendue  fabrication  de  feu  grégeois  destiné  h.  incendier  certaines 
villes  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
J.  Hume  Burnley,  Ecr. 


H.  D.  Townsend  à  M.  Seward, 

Département  de  la  Guerre,  Bureau  de  l'Adj.-Gén., 

Washington,  12  Décembre  1864. 

MoNSiEUR,-ï-J'ai  otdrç  du  sçcrét;^ii:e  de  la  guerre  dç  vous  transmettre  sous  ce  pli 
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copies  (IcH  lettres  du  nmjor-g(1n<îral   FTooknr  et  du  lioutflnant-rolonol  Hill,  au  injct  do  la 
fabrioiltiun  do  l'eu  gro^coirt  destiné  à  iiiourdicr  orrtainoH  villoH  dcM   Kuts  UnÎH. 

J'ai,  oio., 

L'JIonoral)lo  W.  11.  S.«war.l. 

Le  Mnjtn'-iMént'nil  Utu>ktr  au  Hn'ijadier-GèncruL  /v.  I>.  Townuciul, 

QïTAllTIEItS-riKNrilAIîX,  DkI'T.   I»ll  Noiu», 

CiDoiunati,  Ohio,  0  \)vu\\)*-\u\)T*'.  1S<>4. 
Au  Bri^udior-dcntfTal  K.  1).  Towiisond, 

Adjudîint.G(:'aéral,  A.  K.-U. 

rÎKNKilAi,, — J'ai  riiomunir  do  vous  f rarisiinittro  sous  co  j»li  copie  d'urif'  lettre  vm  date 
du  \\  ilo  ce  mois,  (juo  je  viens  do  recevoir  du  lieutonaiit-eolonel  It.  11.  Ilill,  commandant 
le  district  du  Miulii<jcau,  laquello  contient  les  renseignements  les  plus  importants  pour  toute 
la  iVontièro  limifrophe  au  (Canada.  Ces  renscignemcntH  ont  ùtù  communi(jU('îS  par  una;;ent 
do  la  polioo  secrùte,  et  l'on  j)eut  sans  crainte  y  ajouter  la  pl\is  grande  foi.  Il  y  a  ^uehjucs 
jours  je  recevais  inoi-mcmc  des  nouvelles  hu  mCmo  cflfet.  ]>'après  la  lettre,  l'on  verra  que 
des  rél'ugiés  et  déserteurs  do  la  confédération  rebelle  sont  activevcnt  occupés  à  faljriquor 
du  l'eu  grégeois  à  Windsor,  en  Canada,  dans  le  but  de  simplifier  hurs  projets  incendiaires. 
Quant  aux  attaques  do  la  part  des  rebelles  armés  et  organisés,  je  les  redoute  moins  (jue  les 
complots  tramés  par  certains  individus  dans  le  but  d'incendier  et  piller  nos  villes,  d'autant 
])lus  que  les  moyens  que  j'ai  à  ma  disposition  me  permettent  facilement  do  les  connaître  ii 
l'avance  et  de  me  préparer  ;\  les  repousser. 

Inutile  pour  moi  d'ajouter  que  j'ai  enjoint  aux  autorités  civiles  et  militaires  sous  mou 
contrôle  do  déployer  la  plus  grande  vigilance  possible. 

J'ai,  etc., 

Joseph  IIooker. 

Major-Général. 


Le  Col.  R.  H»  mil  au  Capitaine  Ç.  II.  Fotter. 

Quartiers-Généraux,  District  du  Michioan, 

Détroit,  3  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ui  l'honneur  do  vous  annoncer  que,  d'après  les  renseignements  qui 
m'ont  été  communiqués,  je  suis  convaincu  que  des  préparatifs  considérables  se  font  en 
Canada  dans  le  but  d'incendier  non-seulement  les  villes  situées  sur  le  littoral  des  lacs  mais 
d'autres  encore,  et  qu'il  est  nécessaire  de  déployer  la  plus  grande  vigilance  sur  toute  la 
ligne. 

J'ai  la  certitude  que  l'on  fabrique  du  feu  grégeois  à  Windsor  ;  Buffalo,  Cleveland  et 
cette  ville  sont  surtout  celles  que  l'on  se  propose  d'incendier,  en  même  temps  que  des  ex- 
péditions armées  se  livreront  au  vol  et  au  pillage.  L'on  parle  également  de  Cincinnati  et 
Louisville. 

L'on  m'apprend  aussi  qu'un  grand  nombre  de  soldats  rébelles  ont  été  envoyés  en 
Canada  ;  il  en  est  même,  parait-il,  qui  ont  obtenu  leur  congé  et  ont  réussi  à  franchir  la 
frontière. 

Je  suis  en  mesure  en  ce  moment  de  recueillir  les  renseignements  les  plus  précis  ;  le  seul 
danger  que  je  redoute  est  que  l'individu  qui  fait  pour  moi  ce  service  me  fasse  défaut  au 
dernier  moment. 

Dans  cette  ville  j'ai  fait  comprendre  aux  hôtelliers  la  nécessité  qu'il  y  a  de  surveiller 
attentivement  les  voyageurs  qu'ils  reçoivent,  et  les  hôtels  sont  journellement  visités  par  un 
agent  secret  qui  est  à  mon  emploi. 

J'ai,  etc., 

R.  H.  Hill, 

Lieut..Col.,5  Art.,  E.-U., 

Corn,  le  District  du  Miohiean, 
A  C.  H.  Potter, 

Capitaine  et  A.  A.  G. 

Quartiers-Généraux,  Dép.  de  l'O,  Cincinnati,  Q, 
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Lord  Monde  à  M,  Burnlei/. 

Québec,  20  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche,  en  date  du  14  de  ce 
mois,  au  sujet  de  lu  prétendue  fabrication  de  feu  grégeois  destiné  à  incendier  certaines  ville» 
des  Etats-Unis. 

J'ai  rhoiHieur,  en  réponse,  de  vous  informer  que  je  vais  prendre  sans  tarder  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  constater  l'exactitude  de  ce  renseignement,  et  au  cas  où  il  serait 
fondé  je  ne  manquerai  pas  de  recourir  à  tous  les  moyens  on  mon  pouvoir  pour  déjouer  les 
projets  que  Ton  a  en  vue. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

J.  H.  Burnley,  Ecr. 


Lord  Monde  à  M.  Burnlty. 

Québec,  26  Décembre  1864. 

Monsieur, — Relativement  à  votre  dépêche  du  14  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  préten- 
due fabrication  en  Canada  de  feu  grégeois  destiné  à  incendier  certaines  villes  des  Etats- 
Unis,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  du  gouvernement  des  Etats- 
Unis,  copie  de  la  lettre  du  procureur-général  du  Haut-Canada,  dans  laquelle  il  est  fait 
mention  des  mesures  prises  à  l'effet  de  constater  l'exactitude  de  ce  renseignement. 

J'ai,  etc., 

MoNCK, 

J.  Hume  Burnley,  Ecr., 

etc.,        etc.,        etc. 


M.  J.  Hume  Burnley  au  Vicomte  Monde. 

r 

Washington,  2  Janvier  1SG5 

MiLORD, — J'ai  transmis  au  Secrétaire  d'Etat  copie  de  la  dépêche  de  Votre  Excel- 
lence, en  date  du  26  du  mois  dernier,  au  sujet  de  la  prétendue  fabrication  de  feu  grégeois 
en  Canada,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  expédier  sous  ce  pli  copie  de  la  réponse  que  j'ai  reçue 
du  Secrétaire  d'Etat. 

J'ai,  etc., 

J.  H.  Burnley. 
Son  Excellence  le 
Vicomte  Monck, 

etc.,         etc.,         etc. 


M.  Sexcard  à  M,  Burnley, 

Département  d'Etat, 

"Washington,  31  Décembre  1864. 

Monsieur, — C'est  avec  un  bien  sensible  plaisir  que  j'ai  reçu  votre  commuication  du 
28  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  prétendue  fabrication  de  feu  grégeois  destiné  à  incendier 
certaines  villes  des  Etats-Unis.  J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
J.  H.  Burnley,  Ecr., 
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M.  J.   Hume   HurnUy  au    Vicomte  Monde. 

"Wasihnoto.v,  17  Jiinvicr  1866. 
iMii.oUD, — J'ui  trau.smÏH  au  iSocrétniro  d'Ktnt  dc.H  Ktat.H-UnÎH  copie  (1<!  la  commnniea- 
tioti  do  Votre  Kioollnnco,  cmi  dato  du  L'(i  du  moirt  dernier,  au  sujet  des  luohurcM  qui  ont  Ci(^ 
prisoH  dans  lo  but  do  conntater  l'exactitude  du  renHci^noment  relatif  à  la  prétendue  fabrica- 
tion do  fou  f^Tif'^'ooiH  en  Canada,  et  j'ni  maintenant  l'honneur  de  vous  expédier  bouji  ce  pli 
copie  de  lu  répouHO  du  kJeerétairo  d'Ktat. 

JVi,  oto., 

J.    ilUMK   BURNI.KV. 
A  «Son  ICxccllenco  !q 
Vicomte  Monok, 

etc.,  etc.,  oto. 

M.  Seward  à  M.    BurnUy. 

DlfcPARTEMKNT    d'EtAT, 

Washington,  14  eTanvicr  18G5. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communicatiou  en  date  du 
ÎU  du  mois  dernier,  m'annonçant  les  mesures  qui  ont  été  adoptées  par  le  gouverneur- 
général  du  Canada  dans  le  but  d'empêcher  la  fabrication,  en  cette  province,  de  feu  gré- 
geois  dont  les  insurgés  entendent  faire  usage  pour  incendier  les  villes  du  nord  des  Ktats- 
Unis  ;  en  réponse,  je  me  permettrai  de  vous  exprimer  toute  la  satisfaction  que  m'ont  fait 
éprouver  les  mesures  prises  par  Lord  Monck  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 


W.  H.  Sewaed. 


J.  H.  Burnley,  Ecr. 


VIII. 


Le  Vapeue  "  Georoian." 


M.  J.  Hume  Burnley  Çpour  Lord  Lyons)  au  Vicomte  Monck. 

Washington,  7  Novembre  1864. 

MiLORD, — Je  vous  ai  expédié  aujourd'hui  même  le  télégramme  suivant  : — 
"  J'ai  reçu  de  M.Seward  le  télégramme  qui  suit,  daté  d'Auburn: — 
"  Le  général  Dix  me  télégraphie  :  *  Le  maire   de  Buffalo  m'apprend  que  le  vapeur 
*'  Georgian"  croise  sur  le  littoral  du  Canada  dans  le  but  de  rencontrer  le  î'  Miehigan"  et 
de  commettre  des  déprédations  sur  la  frontière. 

*'  Veuillez  bien  en  informer  le  gouverneur  Monck." 
*'  W.  H.  Seward,  Washington,  7  Novembre." 

J'ai,  etc., 
(Pour  Lord  Lyons),  J.  Hume  Burnley. 

Son  Excellence  le  Vicomte  Monck. 
etc.,  etc.,  etc. 


M.  J,  Hume  Burnley  (j)our  Lord  Lyons)  au  Vicomte  Monde. 

Washington,  11  Novembre  1864. 

Milord, — J'ai  eu  ce  jour  l'honneur  de  vous  expédier  le  télégramme  suivant  : — 
"  Le  major-général  Peek  télégraphie  ce  qui  suit  de  Buffalo  à  M.  Seward  : — 
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''  Le  ''  Georgian"  est  à  20  millefl  de  Port  Colborne.  Il  a  6t6  récemment  acheté  à 
Toronto,  Canada  Ouest,  comme  navire  destiné  au  commerce  maritime.  Le  prix  de  vente, 
$17,000  en  or,  excède  de  beaucoup  sa  valeur  réelle,  au  dire  des  personnes  les  plus  compé- 
tentes. Cet  incident,  joint  au  fait  que  la  saison  des  affaires  est  maintenant  close,  est  de 
nature  à  faire  naître  des  soupçons  sur  la  transaction  et  nous  justifie  de  croire  que  ce 
vaisseau  est  destiné  à  faire  la  course." 

J'ai,  etc.^ 
(Pour  Lord  Lyons),  J.  Hume  Burnley. 

Son  Excellence  le 

Vicomte  Monck, 

etc.,       etc.,       etc. 


M.  J,  Hume  Burnley  (pour  Lord  Lyons)  au  Vicomte  Monde. 

Washington,  12  Novembre  1864. 

MiLORD, — Relativement  à  la  correspondance  télégraphique  échangée  avec  Votre 
Excellence  au  sujet  du  ^'  Georgian  "  ou  ^'  Georgiana,"  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre 
copie  d'une  communication  que  j'ai  reçue  de  M.  Seward,  contenant  les  lettres  qui  lui  ont 
été  envoyées  sur  cette  affaire  par  M.  Thurston,  vice-consul-général  des  Etats-Unis  h, 
Montréal. 

Je  crois  en  même  temps  qu'il  est  de  mon  devoir  d'informer  Votre  Excellence  que  le 
consul  de  Sa  Majesté,  parlant  incidemment  de  ce  sujet,  m'écrit  ^'qu'une  personne  bien 
"  renseignée  sur  les  affaires  commerciales  de  la  frontière  lui  a  assuré  que  ce  vapeur  est 
^'  engagé  dans  une  expédition  légitime,  ayant  été  nolisé  dans  le  but  de  remorquer  les  trains 
"  de  bois  de  la  rivière  Ste.  Clair  à  un  port  situé  sur  la  rive  canadienne  du  lac." 

J'ai,  etc., 
Pour  Lord  Lyons,        J.  Hume  Burnley. 
Son  Excellence  le  Vicomte  Monck, 
etc.,         etci,         etc. 


M,  Seward  à  Lord  Lyons. 

Département  d'Etat, 

Washington,  11  Novembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  de  Votre  Seigneurie 
et  celle  des  autorités  de  Sa  Majesté  en  Canada,  copie  d'une  dépêche  du  8  de  ce  mois,  reçue 
de  D.  Thurston,  Ecr.,  vice-consul-général  des  Etats-Unis  à  Montréal,  ainsi  que  du  docu- 
ment qui  l'accompagne,  au  sujet  de  la  vente  du  *'  Georgiao"  ou  "  Georgiana"  à  des  indi- 
vidus soupçonnés  d'être  les  agents  des  ennemis  des  Etats-Unis,  dont  il  était  question  dans 
ma  communication  que  j'ai  adressée  ce  matin  à  Votre  Seigneurie. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
Lord  Lyons, 


3/.  R.  J.  Eimball  à  VEon.  J.  F,  Potter. 

Consulat  des  Etats-Unis, 

Toronto,  C.  0.,  5  Novembre  1864; 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  renseignements  suivants  que  j'ai 
communiqués  au  grand-prévôt  jle  Buffalo,  N.  Y.,  en  date  du  3  novembre. 

Ces  renseignements  me  sont  fournis  par  quatre  personnes  différentes  inconnues  les 
unes  aux  autres. 

En  premier  lieu,  la  maison  A.  M.  Smith  et  Cie.  et  M.  Geo.  H.  Wyatt  m'informent,  en 
réponse  à  ma  question,  qu'ils  ont  vendu  le  '^  Georgian,"  qui  leur  appartenait,  à  un  nommé 
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HtttoM  du  Alichij^un,  qui  lo  dcHliiiu  au  couiiuorou  de  ho\s.      Il.i  l'uut  dirlivré  lU  port  Colb/rue, 
(\  (),   IcM  Icr  ou  U  do  cil  inoifj.    I  Is  j.rotrijdrnt  f|U'il  •  proj^r»?  :iij   '•-  '  , 

pouvant   (run.sportor  do  luurdcH   chur^c.i  avec  uu  1 uraut  d'cuu.     1.         .   , '•* 

uotuols  ont  l' intention  lU  renforcer  it  i/mrpvntc  fin  ufifjrur  pour  le  rmUrr  prt/j/rf!  au  iefvire 
<ln  reuionjitiKjt'. 

Jo  crois  (|u'ils  ont  eu  j):irtiu  avouô  <|uo  l'ur)<ont  (;iJlG,r>Of))  u  été  retiré  do  lu  l»:iiif|iie 
O/itario,  où  lu  (îol.  Thompson,  af;ont  ootiItMléro,  l'ait  mc^  d<!'pôtM 

\]n  autre  individu  iirétcnd  av(»ir  connu  w  Hutca  :ï  LouiMvilI«î,  Ky.  ;  il  était  autrchii»» 
capitaine  du  '^  Magnolia"  Hur  io  Mis.sis.sipi.  l.'no  troi.siiNnjo  |)crHonno  (juo  j«  connaiM  bim, 
niais  «pli  l'aisait  au[»aravant  cause  <!onnnuno  avco  les  coniédéré-»,  eut  venue  à  inoi  de  non 
propre  j^r6  pour  nie  révéler  ce  <iu'elle  appelle  uu  i/rand  complot^  afin  que  je  puisHe  y  luettro 
obstacle,  pour  la  raison,  dit-elle,  (|ue  Ici  Huccès  do  l'expédition  aurait  l'efTct  de  cauxer  fle.H 
troubles  entre  le  (yanad;i  et  les  Ktats-I  înis.  V^oici,  en  r.'suiné,  c»:  (pri-lle  pr('tend  tenir  do 
Hatcs  lui-memo. 

Le  **  (Jeor!j;ian  "  a  été  aclicLé  pour  le  compte  des  eoulidcri'.-!.  Il  doit  cLr».*  converti  eu 
bélier  et  placé  (juclque  part  sur  le  lue  Jluron,  et  après  avoir  pri.s  des  bonimc-J,  des  anuo» 
et  des  munitions  h,  sou  bord,  il  devra  courir  sur  lo  '•  Micliif^an,"  uiouillé  en  vue  de  l'ilo 
Johnson,  et  le  couler  bas,  après  quoi  il  fera  une  descente  sur  l'Ile  Johnson  dans  le  but  de 
libérer  les  prisonniers,  que  l'on  armera,  si  l'entreprise  vient  à  réussir.  Lo  "  Gcor^^ian"  conti- 
nuant do  faire  la  course,  devra  successivement  détruire  JJuil'alo  et  d'autres  villofl.  i/indiviau 
en  question  prétend  connaître  tous  les  détails  du  complot  et  serait  prêt  à  le  dévoiler  aux 
autorités  des  Ktata-('nis,  si  j'offrais,  en  ma  (pialité  d'officier  du  ^gouvernement,  d'acquitter  sei 
dépenses  ;  il  s'attendrait  é,j;alement  à  recevoir  une  récompense  des  Etats-Unis.  Je  lui  lis  voir 
qu'il  était  indifférent  qu'il  révélât  le  complot  aux  autorités  de  lîufî'alo  ou  à  moi-même  persou  • 
nellemcnt,  et  je  refusai  d'acquiescer  à  sa  proposition,  ajoutant  (juo  s'il  désirait  me  comniU- 
niquer  ses  rensciguements,  je  les  transmettrais  au  département  et  (juc  s'ils  étaient  réelle- 
ment précieux  ou  ne  manquerait  pas  de  l'en  dédommager.     Jl  ne  voulut  pas  y  consentir 

\h\  quatrième  individu  me  dit  que  les  conlé  lérés  l'ont  engagé  à  taire  partie  d'une 
expédition  ;  ils  disent  avoir  un  vapeur,  (mais  n'ont  pas  voulu  le  nommer)  ainsi  que  des 
armes  et  munitions  eu  quantité;  leur  intention  était  do  chercher  à  libérer  les  prisonniers 
de  l'Ile  Johnson.  Ali?i  d'obtenir  des  renseignements  plus  précis  il  promit  de  les  rencontrer 
à  8arnia,  cette  semaine  ]  il  sera  de  retour  lundi  prochain  et  me  donnera  tous  les  détails  qu'il 
pourra  se  procurer. 

Tenant  compte  de  tous  ces  faits,  je  n'hésite  pas  à  croire  qu'il  se  trame  un  complot  de 
ce  genre;  c'est  pourquoi  j'ai  cru  devoir  communiquer  les  renseignements  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  m'arrivaient,  aux  autorités  de  Buffalo,  avec  prière  de  les  tran.smettre  à  qui 
de  droit. 

J'ai,  etc  , 

11.  J.  lIlMBALL, 

Agent  Consulaire  des  î!tats-Unis. 
L'Honorable  J.  F.  Potter, 

Consul  Général,  A.  B.  N., 

Montréal,  C.  E. 

M.  D.  Thurston  à  M.  Seward. 

Consulat  General  des  Etats-Unis, 

Montréal,  8  Novembre  1864. 
L'Honorable  AV.  H.  Seward, 
etc.,         etc.,        etc. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  une  lettre  reçue  de  l'ai^rent  consulaire 
de  Toronto  relative  à  la  vente  du  ^'Georgiana"  faite  à  uu  prétondu  agent  réoelie  par  dts 
négociants  de  la  même  ville.  C'est  un  bâtiment  tout  neuf  qui  a  été  construit  il  j  a  à  peine 
un  an  et  demi  dans  la  Baie  Géorgienne,  par  G.  II.  Wyatt  uL  autres  ;  il  a,  je  crois,  traversé 
la  mer  une  fois.  Il  est  magnifique  et  construit  avec  grand  soin  ;  c'est  un  fia  marcheur  qui, 
employé  dans  les  expéditions  du  genre  de  celles  dont  parle  M.  liimball  dans  sa  dépêche, 
pourrait  causer  do  grands  dommages  au  commerce  maritime  des  lacs.  2ti.  Wyatt  et  ses 
associés  avaient  vendu,  il  y  environ  deux  ans,  le  "  Eowmanviile,"  qui  devait  être  osLensible- 
14 


90 


ment  do8tîn<^'  à  un  commerce  légitime,  mais  en  réalité  à  forcer  le  blocus.  Le  fait  que  le  but 
pour  lequel  le  "  Gcorgian'"  a  été  acheté  est  corroboré  par  quatre  personnes  inconnues  les 
unes  aux  autres,  semble  évidemment  démontrer  que  l'acquisition  en  a  été  faite  par  des  agents 
rébelles  dans  l'intention  de  le  convertir  en  bélier,  projet  que  l'on  devrait  se  hâter  de 
contrecarrer  par  tous  les  moyens  possibles. 

J'ai  communiqué  ces  faits  au  gouvernement  canadien. 

J'ai,  etc., 

]).  TlIURSTON. 

Vicc-Consul-Général. 


J,  Llumc  Burnley  an  Vicomte  Monde. 

Réponse  17  Décembre  1864. 

Washington,  11  Décembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  de  la  communication 
que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  au  sujet  de  la  destination  du  "  Georgian" 
ou  "  Georgiana,''  et  à  deux  autres  expéditions  qui  s'organisent  en  Canada  contre  les  Etats- 
Unis. 

J'ai,  etc., 
Son  Excellence  le  J.  Hume  Burnley. 

G  ouverneur-Général, 
Québec. 


]\J.  Scward  à  M,  Burnley. 

Département  d'Etat, 

Washington,  8  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  communication  en  date 
du  5  de  ce  mois  que  j'ai  reçue  du  maire  de  la  ville  de  Buffalo  au  sujet  de  la  destination  du 
vapeur  suspect  le  "  Georgian"  ou  '•  Georgiana,"  et  d'autres  expéditions  qui  s'organisent  en 
Canada  contre  les  Etats-Unis. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  communiquer  ces  renseignements  à  Son  Excellence  le 
Vicomte  Monck. 

J'ai,  etc., 
J.  H.  Burnley,  Ecr,  William  II,  Seward. 


Toronto,  30  Novembre  1864. 

William  G.  Fargo,  Ecr., 

Maire,  etc., 
Buffalo,  N.  Y. 

Mon  cher  Monsieur, — J'ai  différé  de  vous  écrire  au  sujet  des  mouvements  de  cer- 
tains individus,  croyant  que  je  parviendrais  à  constater  positivement  l'objet  qu'ils  ont  en 
vue.     Et  en  cela  j'ai  partiellement  réussi. 

Bâtes  aurait  certainement  tenté  de  couler  bas  le  ^'  Michigan  "  si  la  roue  de  son  pro- 
pulseur n'eût  pas  éprouvé  un  accident  en  arrivant  à  Port  Stanley;  de  cette  localité  il  se 
rendit  à  Sarnia  et  ensuite  à  Toronto,  où  il  eût  une  entrevue  avec  ceux  qui  lui  avaient  vendu 
le  ''  Georgian  "  lesquels  promirent  de  remplacer  l'ancienne  roue  par  une  nouvelle.  Bâtes 
m'assura  qu'il  tenterait  de  nouveau  l'abordage  si  le  temps  continuait  à  être  propice.  La 
rumeur  que  le  •'  Georgian,"  était  destiné  à  remorquer  des  trains  de  bois  à  Saginaw  n'était 
qu'une  feinte.  Voyant  que  vous  étiez  sur  le  qui-vive,  il  prétendit  qu'il  allait  faire  un  voyage 
ou  deux  au  Sault  Ste.  Marie  en  remplacement  de  VAhjomaj  qui  est  désemparé,  et  que  dans 
l'intervalle  les  rumeurs  s'apaiseraient.  C'est  un  vieux  gaillard  plein  d'énergie  et  qui  a  la 
langue  aussi  bien  pendue  que  mainte  bonne  femme.     Son  capitaine  (Milne,)  connait  très 
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bien  loH  lues,  Hur  Ich  doux  rivon,  et  (lui  j)Iuh  ont  o'ost  un  N(jooMNionnlMto  onra;^^''.  hon  ciUjjcnH 
tlo  HiintliiMky  foruioiit  bioii  do  mo  tornr  Hur  leur  ^ardo.  Hï  l'hiver  arrive  subitotncnt,  liâtes 
doit  niouillor  lo  ^*  Uoorgia»  "  eu  liou  HÛr  et  ho  rondro  ici  ;  jo  l'attondH  pour  lui  .soutirer 
Ht'M  intentions. 

il  y  u  un  individu  qui  voya^u  nous  lo  nom  do  Sniitli,  ni.'iifl  dont  le  vrai  nom  est  Granf, 
un  avooiit  du  Ti'nnrHsc»»  ;  il  va  «t  vient  conHtanimcnt  cntro  Ilarmihal  et  cette  ville.  Il 
.ipporto  des  rensei^neniontM  au  col.  Tliompson,  et  en  rapporte  de  o  dernier,  M'arr«}tant  ik 
llannihal  où  il  «'nbouelio  uvoo  des  eourriors  qui  vont  au  .'^ul.  Il  travernc  toujour;^  à  Sarnia, 
par  lo  ;<rand  tronu  ;  il  niu  dit  <|uu  pour  lui  il  y  u  plus  do  HÛrcté  do  travcrncr  à  Sarnia 
qu'à  Windsor.     Si  vous  aimiez   à   avoir  son   8i;<nalcni(!nt  jo  pourrais  vous  l'envoyer. 

11  y  a  encore  un  autre  individu  «jui  traverse  IVéqueinnient  lo  pont  suspendu  et  ho  rend 
à  New- York.  Son  nom  est  Trigi:;8.  J'i;;norc  H'il  voyaj;o  houh  co  nom,  mais  il  n'y  a  pas 
moyen  de  .se  troujpcr  h  son  sujet.  J'ai  veillé  avec  hii  hier  au  soir. 

Il  s'ori^ani.^o  (pii'l(|UO  elioso  (juo  je  no  puis  encore  préciser,  mais  qu'j  jo  «aurai 
bientôt,  do  connais  un  j^rand  nombre  do  ces  gens  (jui  Bont  décidés  à  vaincre  ou  à  mourir 
dans  lo  cours  de  l'hiver. 

JjC  solliciteur-général  du  Haut-Canada  est  ici  en  co  moment;  il  cherche  à  constater 
rcxaetitudo  des  renseignements  relatifs  :\  la  fabrication  do  munition?,  do  guerre. 

11  y  a  aussi  en  cette  ville  un  autre  chef  confédéré  du  nom  do  Baker. 

Nous  avons  eu  un  grand  nombre  de  confédérés  la  semaine  dernière  ;  maisjls  n'ont 
séjourné  ici  qu'un  jour  ou  deux.  Hier  un  bon  nombre  est  revenu  pour  la  geconde  foi?', 
lie  vais  tâcher  de  savoir  ce  (|ui  les  amène  ici.  Aussitôt  (juo  Bâtes  sera  do  retour,  jo  no 
mau(|ucrai  pas  de  le  sonder  à  ce  sujet  et  je  vous  en  dirai  des  nouvelles. 

Tout  à  vous, 

F1DE8. 


1)  »t.    G.  Fai'fjo  à  M.  Seicard. 

Mairie, 

Euôalo,  5  Décembre  1864. 
A  l'Hou.  W.  11.  ScwarJ, 

Secrétaire  d'Etat, 

Washington. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vos  communications  en  dato  du  10 
et  du  21  novembre. 

Je  vous  transmets  sous  ce  pli,  pour  votre  information,  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
du  même  individu  do  Toronto  qui  m'a  communiqué  les  premiers  renseignements  relatifs  au 
'^  Georgian,"  et  qui  est  aujourd'hui  au  service  do  la  ville  en  qualité  d'agent  de  la  police 
secrète.     Les  détails  qu'il  fournit  à  ce  sujet  sont,  à  mon  avis,  dignes  de  foi. 

J'ai  envoyé  copie  de  la  même  lettre  au  major  général  Dix  ainsi  qu'au  commandant  du 
steamer  des  Etats-Unis  le  ''  Michi£:an.'' 

J'ai,  etc., 

Wm.  g.  Fargo,  Maire. 


■•o' 


J,  Hume  Burnley  au   Vicomte  Monclc. 

Washington,  1er  Janvier  18G5. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en 
date  du  7  du  mois  dernier  au  sujet  des  courses  du  '' Georgiana'' et  de  vous  informer 
que  j'en  ai  transmis  une  copie  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  copie  de  la  réponse  que 
j'ai  reçue  du  i'ecrétaire  d'Etat. 

J'ai,  etc., 

J.    H.    BURNLET. 
Son  Excellence, 

Le  Très-Honorable 

Vicomte  Monck. 
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M.   Scioard  à  J/.  Bnrnlnj. 

i)ÉPARTJGMj:NT   u'JvrAT, 

Washington,  21)  Décembre  18G4. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser,  avec  la  plus  sincère  reconnaissauccî,  réception  de 
votre  communication  eu  date  du  24,  accompagnée  d'une  copie  do  la  dérêciie  que  vous 
adicssait  le  gouverneur-général  du  Canada,  en  date  du  17  de  ce  ni(;is,  dans  luc^uelle  il  est 
dit,  au  sujet  de  l'affaire  du  "Georgian,^'  que  le  gouvernement  canadien  est  parfaitement 
préparé  à  décontenancer  tous  les  projets  hostiles  aux  Etats-Unis  (jui  pourraient  se  former 
en  Canada,  et  qu'il  a  pris  à  cet  effet  des  mesures  énergiques  d'une  nature  tant  civile  que 
militiiiro. 

Je  vous  prie  bien  en  morne  temps  d'exprimer  à  Son  Excellence  combien  le  gouverne- 
ment apprécie  l'empressement  cordial  qu'elle  a  manifesté  en  cette  circonstance  et  les  me- 
sures judicieuses  qu'elle  a  adoptées  dans  le  but  de  faire  respecter  les  lois  de  neutralité  dans 
les  provinces  de  Sa  Majesté. 

J'ai,  etc., 

W.  II.  Seavard. 
J.  H.  Burnley,  Ecr. 


M.  J.  Hume  Burnley  au  Vicomte  Monck. 

Washington,  22  Février  1865. 

MiLoRD, — J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  copie  d'une  com- 
munication ultérieure  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  au  sujet  du 
*'  Georgiau  "  ou  "  Georgiana." 

J'ai,  etc., 

J.  Hume  Burnley. 
Son  Excellence 

le  Vicomte  Monck, 

etc.,         etc.,         et«. 


M.  Seward  à  M.  Burnley. 


Département  d'Etat, 

W^ashingtoD,  19  Février  1865. 

Monsieur, — Relativement  à  la  correspondance  échangée  entre  nous,  au  sujet  du  stea- 
mer suspect  le  *^  Georgian  "  ou  ^'  Georgiana,"  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  d'informer  les 
autorités  compétentes  de  Sa  Majestéque  dans  une  dépêche  qui  m'est  adressée  en  date  du  6  de 
ce  mois  par  D.  Thurston,  écr.,  consul  des  Etats-Unis  à  Toronto,  il  est  allégué  que  la  propriété 
du  "  Georgian"  a  été  transportée  à  G-.  T.  Denison,  major  de  cavalerie  dans  la  milice  du  Canada, 
au  prix  de  $13,000,  à  ce  qu'il  prétend  ;  cependant,  M.  Thurston  ajoute  que  jamais  le  major 
n'a  eu  une  pareille  somme  à  sa  disposition,  et  que  George  Denison,  canadien  de  n.^issance 
et  colonel  dans  l'armée  rébelle,  qui  a  passé  quelques  mois  ;i  Toronto  et  a  avoué  être  l'agent 
des  insurgés  pour  un  but  spécial,  a  quitté  la  ville  quelques  jours  avant  qu'il  fat  notoire 
que  la  propriété  du  steamer  était  transférée  à  George  T.  Denison  ;  que  ce  Denison  était 
allié  à  la  famille  du  dernier  et  qu'ils  ont  été  très  intimes  pendant  son  séjour  ici. 

J'ai,  etc., 

W^  H.  Seward. 
J.  H.  Burnley,  Ecr. 
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JA   ./.    Ilttmr  nitm(f>/  ,ii(.    Virnmfr    M>>ii>L. 

Wahiiinciton,  Ki  MarH  I      I 

M  II. OUI), — .J  'aic()ininuui<(u«'  \\.\\  SocnHuiro  ti'lîtaL  «irs  KltitH-IIriH  uno  copi-  lio 

(lo  Votn^  l']xi;olK>iu'(î  lmi  <luto  du  liS  du  iuoIm  dernier,  ;iu  hujet  du  Mteniuer  *'  < ;.      ou 

*' (Jeorgiiiua,"  et  j'ai  inaiiiteiiîuit  l'Iionucur  do  voum  trariHiuettro  la  ri'îpouH*»  d«j  M.  Scward 
<|ui  luo  prio  d'expriiuor  à  Votro  iOxeullonco  touto  la  satiMJactioii  (|u'a  éprouvé.;  sou  ^ouvcr- 
iitMiiciit  eu  a})pr(Miaiit  Irn  incsurcM  ('iior^i(|Uc8  ctcouciliaiitcM  (juo  vous  avez  priH(;s  dan.s  cetfo 
uil'airo. 

J'ui,  etc., 

.].     IlL.MiJ    JJLRM.i.  i  . 

Son  Excel  Ion  00 

lo  Vicomte  Moiick, 
etc.,         cto.,         etc. 


M.   Seward  à  M.   Burnlri/. 

DÈi'AUTEMENT    d'  EtAT, 

Washington,  14  IMars  1800. 

MoNsiKUli, — J'ai  riionncur  d'accuser  rc^ccption  de  votro  communication  en  date  du 
7  do  ce  mois,  contenant  copie  d'une  dépoche  de  Son  Kxc(;llcncc  le  pjouvcrneur-îiénéral  du 
Canada,  au  sujet  des  mesures  prises  par  son  gouvernement  dans  le  but  d'empêcher  que  la 
propriété  du  stenmcr  ''  Gcorgiana  "  no  fut  tranféréc  à  des  citoyens  des  Etats-Unis. 

Veuillez  bien  exprimer  ù,  Son  Excollence  toute  la  satisfaction  quo  ce  f:;ouvernement  a 
éprouvée  en  apprenant  les  mesures  énergiques  et  conciliantes  qu'elle  a  prises  dans  cette 
affaire. 

J'ai,  etc., 


W.  II.  Seward. 


J.  H.  Burnlcy,  Kcr. 


Lord  Monde  à  Lord  Lyons. 

Son  Excellence 

Lord  Lyons. 

Québec,  17  Novembre  ISGl. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  12  de  ce  mois,  au 
sujet  du  steamer  '^  Georgian  "  ou  '^  Gcorgiana,  "  quo  l'on  prétend  avoir  été  acheté  par  des 
agents  confédérés  dans  un  but  hostile  au  gouvernement  des  Etats-Unis. 

J'ai  déjà  annoncé  à  Votre  Excellence  par  voie  télégraphique  que  ce  bâtiment  avait 
été  minutieusement  visité  à  Sarnia  par  les  autorités  canadiennes  et  qu3  rien  n'a  été  trouvé 
à  bord  de  nature  à  faire  naître  des  soupçons  ou  à  justifier  Svi  détention. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monch  à  M.  Burnley. 

Québec,  28  Février  1S65. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  23  de  ce  mois,  au 
sujet  de  la  rumeur  que  le  steamer  *•'  Georgiau  "  avait  été  acheté  par  31.  Denison,  de  Toronto. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  en  réponse,  que  je  savais  déjà  que  ce.  bâtiment  avait 
Changé  de  propriétaire  ;  les  autorités  canadiennes  exercent  la  plus  active  surveillance  sur 
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ce  steamer  et  si  des  faits  de  nature  îi  éveiller  les  soupçons  viennent  à  transpirer,  veuillez 
croire  que  des  mesures  légales  seront  incontinent  adoptées. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

J.  Hume  Burnley,  Ecr., 
etc.,         etc.,         etc. 

Washington. 


No.  175.  Lord  J^Ionc/c  à   M.    tardwcU. 

Québec,  14  Novembre  18G4. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  lundi,  le  7  de  ce  moi?,  j'ai  reçu  un 
télégramme  daté  d'Auburn,  N.  Y.,  de  la  part  de  Thon.  W.  8cward,  secrétaire  d'Etat  des 
Etats-Unis,  m'apprenant  que  le  maire  de  BufFalo  lui  avait  annoncé  que  le  steamer 
"  Georgiana  "  recevait  des  armements  sur  le  littoral  du  Canada  dans  le  but  de  couler  bas 
le  ''  Michigan  "  et  de  commettre  d'autres  déprédations.  M.  Seward  ajoutait  qu'il  avait 
télégraphié  ces  faits  à  lord  Lyons,  mais  que  pour  p!us  grande  sûreté  il  avait  cru  bon  do 
m'écrire  à  ce  sujet. 

Peu  de  temps  après,  le  môme  jour,  je  reçus  au  même  effet  un  télégramme  de  la  part  de 
lord  Lyons. 

Immédiatement  après  avoir  reçu  le  télégramme  de  M.  Seward,  je  lui  répondis  sans 
délai  par  la  même  voie  le  priant  de  m'indiquer,  s'il  était  possible,  le  lieu  précis  où  lo 
'"  Georgian  "  recevait  des  armements. 

Eu  réponse,  je  reçus  de  M.  Seward  un  message  m'annonçant  qu'il  avait  enjoint  au 
maire  de  Buffalo  de  me  renseigner  à  ce  sujet. 

Mardi,  le  8  de  ce  mois,  je  reçus  du  maire  de  Buffalo  le  télégramme  suivant:  "  A  la 
demande  de  M.  Seward,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  le  "  Georgiaua'^  est  parti  de 
Port  Colborne  en  destination  de  Sarnia,  samedi  à  G  h.  p.m.  ;  dimanche,  à  2  h.  p.m.,  il  était 
mouillé  à  Port  Dover.  L'on  me  dit  cette  après-midi  qu'il  est  près  de  la  Longue  Pointe. 
J'ignore  l'endroit  précis  où  il  doit  arrêter." 

Immédiatement  après  avoir  reçu  ce  message,  je  fis  expédier  des  télégrammes  aux  per- 
cepteurs du  revenu  dans  les  différents  ports  indiqués,  à  l'effet  de  leur  enjoindre  que  si  le 
"Georgiana"  venait  mouiller  à  aucun  de  ces  ports  ils  devaient  descendre  à  bord  et  y 
faire  une  visite  minutieuse  et  le  détenir  au  cas  où  leurs  soupçons  seraient  justifiés. 

Je  fis  également  expédier  par  voie  télégraphique  au  percepteur  du  revenu  de  chacun 
des  ports  situés  sur  les  lacs  une  circulaire,  dont  copie  est  transmise  sous  ce  pli. 

Le  11,  je  reçus  de  lord  Lyons  un  autre  télégramme,  dont  suit  la  teneur  :  ''  Le  major- 
général  Peek  télégraphie  ce  qui  suit  de  Buffalo  à  M.  Seward  :  Le  '•  Georgian"  est  à  20 
milles  de  Port  Colborne.  Il  a  été  récemment  acheté  à  Toronto,  Canada  Ouest,  comme  navire 
destiné  au  commerce  maritime.  Le  prix  de  vente,  $17,000  en  or,  excède  de  beaucoup  sa 
valeur  réelle,  au  dire  des  personnes  les  plus  compétentes.  Cet  incident,  joint  au  fait  que  la 
saison  des  affaires  est  maintenant  close,  est  de  nature  à  faire  naître  des  soupçons  sur  la 
transaction,  et  nous  justifie  de  croire  que  ce  vaisseau  est  destiné  à  faire  la  course." 

Je  répondis  :  '•  Des  instructions  ont  été  envoyées  à  tous  nos  agents  aux  ports  situés 
sur  les  lacs,  leur  enjoignant  de  recourir  à  la  loi  si  des  soupçons  justifient  cette  mesure." 

Le  12,  je  reçus  du  percepteur  du  revenu  à  Sarnia  (destination  apparente  du  ^'  Georgian" 
à  son  départ  de  Port  Colborne)  le  télégramme  suivant  :  ^'  Le  ^'  Georgian"  est  arrivé  dans 
le  cours  de  la  nuit  ;  après  l'avoir  visité,  je  n'ai  rien  trouvé  de  nature  à  éveiller  les  soupçons; 
je  me  propose  de  lui  délivrer  un  congé  à  son  départ." 

Je  m'empressai  de  communiquer  ces  renseignements  à  lord  Lyons  par  la  voie  télégra- 
phique, et  je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  dire  que  j'ai  parfaitement  réussi  à  constater  que 
les  soupçons  du  gouvernement  des  Etats-Unis  à  l'endroit  de  ce  steamer,  étaient  absolument 
dénués  de  fondement. 

J'ai,  etc  , 

MONCK. 

Le  Très-Honorable 

E.  Cardwell,  M.  P., 

etc.j        etc.,        etc. 
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Docunicnf  (ninsinis  sou'i  /■  'i/'m,  i,li  mir  ta  ilt^jtPrîir  à   1/.  ('iir<îtirll^(  Sr  ITr»")  1 1  iVoc;,  iHC-l. 

No.  22. 

UlCl'AllTK.Ml.M'  DlùS  FiNANCKS,  DlVI     l'N    l»».M   DoUANK   , 

Qilébco,  8  Novembre  1 


Au  pcrocptcurdo 

'*  Survoilli z  tout  paitioulii'i'oincnt  les  navire»  on  partance  do  votre  port.  Hi  ccrtaiDcii 
circonstanocH  Homblont  vou.s  indi»|U('r  rintontion  do  violer  Ich  IoIm  dr  uvnirnWU',  rr-fu-oz  de 
délivrer  dos  coir^'és;  détonez  les  ii.ivirrs  HU.spect^,  et  faites  en  Man.s  délai  rapport  à  ec  dépar- 
(oinent  ainsi  (ju'au  proouicur-c;éiu'ral.'' 

11.    S.    iM.    JJOUCJIIKTTK. 


./.    /'oKn'j  (  onsiU  d<:s  Etats-Lnia^  à  Lord  Moncîi. 

Consulat  Genkiial  deh  Ktats-Unis,  P.  A.  B.  N. 

Montréal,  1er  Avril  18G5. 
A  Son  excellence 

Lord  3Ionck,  Gouverneur-Général 

des  Provinces  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

Excellence, — Il  est  de  mon  devoir  de  vous  informer  que,  d'après  les  renseignements 
(|ui  ine  viennent  do  diflércntes  sources,  le  steamer  ''  Georgian,"  actuellement  mouillé  à. 
Oollingwood  et  dont  la  propriété  a  été  récemment  transférée  à  M.  G.  T.  Dcnnison,  de  Toronto, 
est  en  voie  d'ôtre  installé  dans  les  eaux  canadiennes  de  manière  à  recevoir  un  armement  qui 
lui  permettra  de  dévaster  les  villes  des  Ktats-Unis  situées  sur  les  lacs.  Ces  faits,  qui  m'ont 
été  communiqués  il  y  a  déjà  quelque  temps,  viennent  dem'étre  confirmés  par  les  nouvelles  que 
j'ai  reçues  ce  matin.  Je  désire  respectueusement  attirer  l'attention  du  gouvernement  Canadien 
.*ur  ce  sujet  et  vous  informer  en  même  temps  que  l'on  organise  en  ce  moment  dans  le  Haut- 
C^auada  une  incursion  contre  les  villes  de  Koeliester  et  Ogdeosburgh,  dans  î'Etat  de  New- 
York.  Le  point  de  ralliement  des  incursionnistes  est  le  village  d'Arnprior,  sur  la  rivière 
Ottawa.  Le  colonel  Ermatinger  ainsi  que  M.  Clark  ont  déjà  pris  des  mesures  préventives 
à  cet  effet,  et  ils  admettent  maintenant  l'existence  du  complot  eu  question. 

Le  résultat  de  l'affaire  des  incursionnistes  dont  le  gouvernement  des  Etats-Unis  avait 
demandé  l'extradition  pour  meurtre  et  vol  commis  à  St.  Albans,  dans  l'Etat  du  Vermont, 
aura  évidemment  l'effet  d'encourager  ces  maraudeurs  à  renouveler  leurs  déprédations  sur 
la  frontière  et  les  biens  des  citoyens  des  Etats-Unis  ;  je  désire  donc  respectueusement 
recommander  que  l'on  exerce  la  plus  stricte  vigilance  dans  le  but  d'empêcher  le  retour  de 
ces  hostilités. 

J'ai,  etc., 

John  T.  Potter. 


Denis   Godley^à  M.  le  Conml  Général  Potter, 

Québec,  3  Avril  1865. 

Monsieur, — J'ai  ordre  du  gouverneur-général  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du 
1er  de  ce  mois,  au  sujet  des  réparations  que  l'on  fait  subir  au  "  Geor<:ian  "  dans  le  but  de 
ie  mettre  en  état  de  dévaster  certaines  viil.s  des  Etats-Unis,  et  de  l'incursion  projetée 
contre  Ogdensburgh  et  Rochester  par  des  individus  résidant  en  Canada. 

Je  dois  vous  informer  que  des  mesures  ont  été  prises  sans  délai  enjoignant  aux  auto- 
rités canadiennes  d'exercer  la  plus  grande  vigilance  aux  points  que  vous  indiquez,  dans  le 
but  de  déjouer  les  projets  en  question. 

J'ai,  etc  , 

Denis  Godley. 
Au  Co::sul  Général  des  E.-U* 
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No.  o2.  >S'<V  Jc^/i;i  Mitchcl  à  M.   Cardwell. 

Montréal,  16  Décembre  1865. 

Monsieur, — L'affaire  du  "  Gcorgian/'  au  sujet  de  laquelle  une  correspondance  a  6té 
(.'changée  entre  vous  et  Lord  Monck,  vient  tout  récemment  encore  de  se  présenter  devant  les 
tribunaux  du  Haut-Canada. 

Comme  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  réckmé  le  "  Georgian  "  sur  le  principe 
qu'il  avait  appartenu  au  ci-devant  gouvernement  confédéré,  j'ai  prié  les  conseillers  légaux 
de  la  couronne  de  rédiger  à  ce  sujet  un  mémoire  sur  l'état  actuel  de  cette  affaire,  et  j'ai 
maintenant  l'iiouncur  de  le  soumettre  à  votre  considération. 

J'ai,  etc., 

J.  Michel. 
Le  Très-Honorable 

Edward  Cardwell, 

etc.,         etc.,         etc. 


Mcmoire  tra'nsmis  sous  le  même  pli  que  la  Dépêche  de  Sir  J,  Michel  à  M.  Cardwell 

{No.  32),  10  Décembre  1865. 

DANS   l/ AFFAIRE  DU   STEAMER   "  GEORGIAN." 

1.  Le  7  avril  dernier,  le  percepteur  des  douanes  au  port  de  Toronto  se  rendit  à  Colling- 
wood  et  lit  la  saisie  du  ''  Georgian/'  sous  l'autorité  de  l'acte  provincial  28  Vict.,  eh.  1,  re- 
latif à  la  répression  des  incursions  sur  les  frontières. 

2.  Le  15  du  môme  mois,  le  juge-en-chef  de  la  cour  des  plaids  communs  pour  le  Haut- 
Canada  émit,  en  vertu  de  la  section  10  de  l'acte  qui  autorise  la  détention  des  navires, 
un  mandat  qui,  le  même  jour,  fut  délivré  au  percepteur  des  douanes  qui  opéra  la  saisie. 

3.  Le  27  juin  dernier,  G.  T.  Denison,  écr.,  se  prétendant  le  propriétaire  du  bâtiment, 
signifiait  un  avis  à  l'effet  qu'il  allait  s'adresser  au  juge  de  la  cour  du  comté  de  Simeoe 
(dans  lequel  la  saisie  avait  été  effectuée)  pour  demander  main-levée  de  la  saisie  en  question, 
en  vertu  de  la  section  1]. 

4.  Le  G  juillet  dernier,  une  ordonnance  nisi,  rendue  par  la  cour  de  comté  sur  la  produc- 
tion de  différents  affidavits,  fut  signifiée  au  percepteur  des  douanes  qui  avait  opéré  la  saisie, 
aux  fins  de  le  sommer  de  déclarer  pour  quelles  raisons  main-levée  de  la  saisie  ne  serait  pas 
accordée  et  le  bâtiment  remis  au  requérant  un  jour  franc  après  présentation  de  sa  demande  j 
après  avoir  été  arguée  de  part  et  d'autre,  cette  demande  fut  rejetée  par  le  juge  de  comté. 

5.  Le  6  septembre  dernier,  pendant  le  terme  de  la  Trinité,  la  demande,  du  consentement 
du  procureur-général  pour  le  Haut-Canada,  fut  renouvelée  à  la  cour  du  banc  de  la  Reine 
siégeant  à  Toronto,  et  le  9  du  même  mois  l'audition  en  fut  ajournée,  sur  la  réquisition  du 
substitut  du  procureur-général,  dans  le  but  d'obtenir  des  affidavits  destinés  à  être  opposés 
aux  conclusions  de  la  demande. 

6.  Le  2  décembre  dernier,  pendant  le  terme  do  la  St.  Michel,  les  affidavits  nécessaires 
ayant  été  obtenus,, les  avocats,  tant  de  la  part  de  la  couronne  que  de  la  part  du  prétendu 
propriétaire,  étaient  prêts  à  arguer  Tordounance,  mais  vu  la  multiplicité  des  affaires  dont 
la  cour  se  trouvait  saisie,  la  cause  fut,  à  la  demande  du  requérant  et  de  consentement,  ren- 
voyée devant  un  juge  siégeant  en  chambres,  pour  être  entendue  à  la  diligence  des   parties. 

7.  La  cause  est  conséquemment  rendue  à  cet  état,  et  le  *^  Georgian  "  est  encore 
mouillé  au  quai  de  Collingwood,  sous  la  garde  de  l'officier  qui  en  a  effectué  la  saisie. 

8.  M.  l)euison  a  signifié  à  l'officier  saisissant  un  avis  de  son  intention  de  diriger  des 
poursuites  contre  lui  pour  avoir  saisi  et  détenu  le  bâtiment  ;  mais  il  n'a  pas  encore  fait 
omettre  de  bref  ni  pris  de  mesure  destinée  à  mettre  ses  menaces  à  effet. 

9.  En  terminant,  il  convient  d'ajouter  que  la  cour  de  chancellerie  pour  le  Haut 
Canada  a  émis,  à  la  suite  de  la  demande  formée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  à 
l'effet  de  réclamer  le  bâtiment  comme  ayant  appartenu  au  ci-devant  gouvernement  confé- 
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dfiTÔf  iiiio  oi(Ioni)iinct)  prohihiuit   à  (i.  T.  DoniHuii,  lo  prétendu  propriétaire,  rozercico  do 
tdut  oontrôlo  Hur  lo  "  (icorgiaii." 

II.    A.  ilAIUllHON, 

iSubiititut  du  l'rocurcur-(j entrai. 
Toronto,  1 1  Di'oonibro  1805. 


IX. 


JjIH  VAI'KliriS  "  l'iNKKo"   KT  *'  A LMANDAIIKS,  "  A   M(JNTU£AIi. 


./.  //.  liarnlct/  au  Vicomte  Monck, 

Wasiiinoton,  15  Décembre  1804. 

MiLoui), — J'ai  riionucur  do  transmctlro  à  Votro  Excellence  sous  ce  pli  copie  d'une 
eonnnunication  (luo  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  au  sujet  de  deux  bâti- 
ments que  l'on  construit  en  ce  moment  ;\  Montréal. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Milord, 

De  Votre  Excellence  lo  très  humble  et  obéissant  serviteur, 

J.  Hume  Burnlev. 
Son  Excellence, 

Lo  Vicomte  Monck, 

etc.,         etc.,         etc. 


M.  Seward  à  M,  J.  Hume  Burnlcr/, 

DÉPARTEMENT    d'EtAT, 

Washington,  14  Décembre  18Go. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  l'information  du  gouverneur- 
général  du  Canada,  copie  d'une  dépêche  en  date  du  9  de  ce  mois,  que  j'ai  reçue  de  D. 
Thurston,  Ecr.,  consul-général  des  Etats-Unis  à  Montréal,  au  Fujet  de  deux  bâtiments 
suspects  que  Ton  dit  «tre  en  voie  de  construction  dans  cotte  dernière  ville,  T'^El  Almandarès" 
et  le  '^  Pinero  ''  ;  ces  bâtiments  ainsi  qu'un  autre  que  l'on  attend  d'ailleurs  et  dont  le  nom 
n'est  pas  encore  connu,  sont,  paraît-il,  destinés  aux  rébelles  dans  un  but  hostile  aux  Etats- 
Unis. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
J.  Burnley,  Ecr. 

M,  D,  Thurston  à  M.  Seward. 

Consulat  des  Etats-Unis,  P.  A.  B.  N., 
Montréal,  9  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  comme  il  circulait  en  cette  ville  une 
rumeur  à  l'effet  qu'il  s'y  construit  en  ce  moment  deux  bâtiments  pour  le  compte  des  ré- 
belles, je  n'ai  pas  tardé  à  les  faire  visiter,  et  en  voici  la  description  : — 

Le  plus  grand,  appelé  "  El  Almandarès  ",  est  un  bateau  à  vapeur  en  bois  avec  des  roues 
de  côté  ;  il  a  environ  215  pieds  de  long  sur  30  de  large,  et  est  du  port  d'à  peu  près  630  ton- 
neaux. D  est  blindé.  Sa  poupe  est  arrondie  et  sa  proue  est  élancée.  Il  a  un  pont  double  très- 
élevé  et  cachant  presque  entièrement  le  balancier  et  les  autres  parties  de  la  machine  qui  sont 
d'ordinaire  visibles  au-dessus  du  pont  ;  le  toit  du  pont  supérieur  repose  sur  une  poutre  de 
forme  elliptique  dont  le  pont  inférieur  est  l'axe.  Cette  poutre  a  une  grande  force  et  ajoute 
beaucoup  à  la  solidité  du  bâtiment.  De  chaque  côté  du  pont,  à  une  distance  d'environ  trois 
15 
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pieds  entre  chacune,  fle  trouvent  un  grand  nombre  de  poulies  fixes,  il  u  deux  mâts  et  un 
tuyau  ;  la  partie  sup^îrieure  de  la  coque  e^t  peinte  en  blanc  et  la  partie  inférieure  en  noir  ; 
il  ont  muni  (l'un  engin  puissant  et  est  destin;  indubitablement  à  devenir  un  très-fin  mar- 
cheur. 

L'autre  bâtiment,  appelé  ^'  I^inero  '^,  est  ^'gaiement  construit  eu  bois,  avec  des  roues 
de  côté  ;  a  142  pieds  de  long  sur  27  de  large  et  9  pieds  de  profond;  son  tonnage  est  de 
2H1  tonneaux  ;  poupe  arrondie,  pruuc  élancée  ;  double  pont,  dont  la  boi.serie  cache  pres- 
(ju'entièrement  le  balancier  vertical  ainsi  que  la  machine.  Il  est  muni  d'un  puissant  engin, 
a  deux  mâts  et  deux  tuyaux,  dont  un  seul  est  visible  extérieurement;  il  est  peint  en  blanc 
et  la  partie  iulcrieure  de  sa  coque  est  blindée. 

L''^  Kl  Almandarcs  ",  dit  la  rumeur,  doit  se  rendre  à  la  Havane  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  de  Cabro,  et  le  *' Pinero"  aurait  également  la  même  destination. 

L'on  prétend  généralement  que  ces  deux  bTitimcnts  ont  été  construits  dans  un  but 
hostile  aux  Etats  Unis,  soit  pour  forcer  le  blocus  ou,  à  rexcraple  de  l'Alabama  et  du 
Florida,  pour  ruiner  notre  commerce.  Un  des  agents  de  police  de  cette  ville  m'a  dit  qu'il 
partageait  cette  opinion  et  m'ajouta  qu'un  autre  bâtiment  du  Haut-Canada  devait  agir  de 
concert  avec  ces  derniers  dans  le  même  but.  Aussitôt  que  je  le  pourrai  je  vous  en  trans- 
mettrai une  description. 

Il  se  pourrait  que  ces  bâtiments  fussent  destinés  à  des  objets  légitimes,  mais  le  public 
croit  le  contraire;  certaines  particularités  de  leur  construction  sont  si  extraordinaires, 
et  le  fait  qu'un  troisième  steamer  du  Haut-Canada  doit  venir  grossir  l'escadre  paraît  si  sus- 
pect, que  j'ai  cru  devoir  vous  transmettre  à  ce  sujet  tous  les  renseignements  qu'il  m'a  été 
permis  de  recueillir. 

J'ai,  etc., 

D.  Thurston, 
Vice-Consul-Général,  P.  A.  13.  N. 
L'Honorable  ^Y.  H.  Seward, 

Secrétaire  d'Etat. 


M.  J.  H.  Burnley  au  Vicomte  Monck. 

Washington,  7  Janvier  1865. 

MiLOiiD, — Aussitôt  après  avoir  reçu  les  dépêches  de  Votre  Excellence  en  date  du  22 
du  mois  dernier,  au  sujet  des  deux  bâtiments  que  l'on  serait  en  voie  de  construire  à  Montréal 
pour  le  compte  du  soit-disant  gouvernement  confédéré,  je  me  suis  mis  en  communication 
avec  le  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  et  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre 
copie  de  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  lui  dans  laquelle  il  exprime  la  satisfaction  éprouvée  par 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  en  apprenant  qu'une  investigation  de  l'affaire  a  été  ordonnée 
sans  délai. 

J'ai,  etc., 

J.  Hume  Burnley. 
Au  Très-Honorable 

Vicomte  Monck,  t 

etc.,         etc.,         etc. 


M.  F.    TF.   Seward  à  M.  Burnley. 

Département  d'Etat. 

Washington,  4  Janvier  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  avec  un  vif  sentiment  de  plaisir  réception  de 
votre  communication  du  28  du  mois  dernier,  contenant  copie  d'une  dépêche  que  vous  a 
adressée  le  gouverneur-général  du  Canada,  et  de  laquelle  il  ressort  que  Son  Excellenco  va 
faire  ordonner  la  tenue  d'une  erquéte  au  sujet  de  deux  bâtiments  en  voie  de  construction 
à  Montréal,  et  destinés,  à  ce  que  l'on  prétend,  à  des  expéditions  hostiles  i;ux  Etats-Uni;-. 

J'ai,  etc., 

F.  Wm.  Seward, 

Secrétaire  Intérimaire,"^ 
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M.  ./.    I/uine  JhtniUy  à  Lord  Muuch. 

Wahiiinoton,  10  Février  W\'). 

MiLoiii), — .ï'ai  comimiiii<|u6  au  Soor(^tairo  «l'KUt  «Ioh  KtatM-Uiiin  copio  r|«  lu  dépêche 
(lo  Vutru  Kxcclioiico  (Ml  (lato  du  *1\  du  mois  dernier,  uti  suj<<t  de  ccrtaiuH  bûtimcntu  Munpcctn 
(jui  so  (joiistniisciit  ii  lM(MUr(''Hl  ;  j'ai  iiiaiiitcnant  l'honneur  d«î  vouh  traflumcltro  copie  «le  la 
rô|>onH(^  (lu  S(ï(MY'tuiru  d'Ktat  p.ir  la<ju«Ilo  il  luo  juio  irex|'riiuer  hu^  rerucrciuientH  à  Votre 
l^xoollcneo  j)our  les  ineauroM  (piVUi;  ii  prises  dan»  eutt«î  aflairo. 

J'ai,  etc., 

.)     11.    JiUIlNLKY. 
Son  Kxeellonoo, 

lo  Vieouito  Monclv, 

etc.,         etc.,         etc. 


M.   JSeward  à  M.  J.  II.  Bnrnlnj. 

Dei'Autemknt  i/Etat, 

Wasliington,  1  i  Février  18G5. 

Monsieur, — J'ai  l'iionneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  eu  date  du  iil 
du  mois  dernier,  ainsi  que  des  documents  transmis  ])ar  le  ^^ouvcrneur-g(;;n(jral  du  (Canada, 
au  sujet  des  deux  bâtinients  que  l'on  construit  \  Montréal  pour  le  compte  des  insurgés; 
veuillez  bien  lui  offrir  mes  remcrciments  pour  la  promptitude  avec  laquelle  il  est  intervenu 
dans  cette  affaire. 

J'ai,  etc., 

W.  II.  Seward. 
A  J.  II.  l^urnley,  Ecr. 


M.  J,  /Z.  Burnleij  au  Gouverneur- Général  du,  Canada. 

Washington,  27  Mars  1865. 

MiLORD, — J'ai  communiqué  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  copie  de  la  dépêche 
de  Votre  Seigneurie  et  des  documents  y  annexés,  au  sujet  de  la  vente  de  ''  l'Almandarès," 
et  du  ''  Pinero,"  et  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  de  la  réponse  du 
Secrétaire  d'Etat  dans  laquelle  il  ma  prie  de  vous  remercier  des  renseignements  que  vous 
avez  daigné  lui  faire  parvenir. 

J'ai,  etc., 


J.    H.    BURNLEY. 


Son  Excellence 

le  Gouverneur-Grénéral  du  Canada. 


M.  Seioard  à  M*  Biirnler/. 

Département  d'Etat, 

"Washington,  23  Mars  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  en  date  du  7 
de  ce  mois,  par  laquelle  vous  m'informez,  de  la  part  du  gouverneur-général  du  Canada,  que 
'^  l'Almandarès"  a  été  vendu  à  des  Espagnols  de  la  Havane,  et  le  •'  Pinero"  l\  un  parti- 
culier de  Montréal  ;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  offrir  mes  remcrciments  au  gouverneur- 
général  pour  le  renseignement  qu'il  a  daigné  me  faire  parvenir. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
J.  H.  Burnley,  Ecr., 
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Lord  Monde  à  M,  Bmnlaj. 

Québec,  22  Septembre  18G4. 

Monsieur^ — J'ai  l'honneur  (raccuscr  réception  de  votre  dépêche  en  date  du  15  de  ec 
mois,  ainsi  que  des  documents  y  inclus,  au  sujet  de  deux  bâtiments  que  l'on  construit  à 
Montréal  pour  le  compte  du  soi-disant  gouvernement  confédéré. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  vais  immédiatement  ordonner 
(ju'unc  enquête  minutieuse  soit  tenue  sur  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  la  construc- 
tion de  ces  bâtiments,  et  que  les  mesures  que  je  croirai  à  propos  de  prendre  dépendron 
des  faits  qui  pourront  ressortir  de  cette  investigation. 

Je  dois  ajouter  que  l'on  ne  doit  craindre  aucun  danger  immédiat  de  la  part  de  ces  bâ- 
timents vu  que  la  navigation  du  St.  Laurent  est  maintenant  fermée  et  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  pouvoir  quitter  Montréal  d'ici  à  quatre  ou  cinq  mois. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monde  à  M,  Burnley. 

Québec,  24  Janvier  18G5. 

J.  II.  Burnley,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc. 

Monsieur, — llelativement  à  votre  dépêche  du  15  décembre  1864,  j'ai  l'honneur  de 
vous  transmettre,  pour  que  vous  en  donniez  communication  au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats- 
Unis,  un  rapport  du  procureur-général  du  Ilaut-Canada  ainsi  que  d'autres  documents  rela- 
tifs aux  bâtiments  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  votre  dépêche. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


,  Lord  Monde  à  M,  Burnley. 

J.  Hume  Burnley,  Ecr., 

Québec,  28  Février  1865. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  du  24  janvier,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre copies  d'un  rapport  du  procureur-général  du  Haut-Canada  et  d'une  lettre  du  per- 
cepteur des  douanes  du  port  de  Montréal,  au  sujet  de  1'  ^'  Almandarès"  et  du  "  Pinero." 

Je  vous  serais  très  obligé  de  vouloir  bien  communiquer  au  Secrétaire  d'Etat  les  ren- 
seignements contenus  dans  ces  documents. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monde  à  Sir  F.  Bruce. 

Sir  F.  Bruce,  C.  G.  B., 

Washington.  Québec,  10  Mai  1865. 

Monsieur, — Relativement  à  la  correspondance  que  j'ai  échangée  avec  M.  Burnley 
au  sujet  des  bâtiments  à  vapeur  *^  Almandarès  "  et  "  Pinero,"  construits  à  Montréal  pour 
le  compte  du  soi-disant  gouvernement  confédéré,  j'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre 
Excellence  copie  d'un  rapport  du  soliciteur-générai  du  Bas-Canada,  d'après  lequel  il  appert 
qu'en  l'absence  de  tout  soupçon  à  l'égard  du  "  Pinero"  le  percepteur  des  douanes  à 
Montréal  a  été  autorisé  à  délivrer  un  congé  à  ce  vaisseau. 

J'ai,  etc., 

MONOK; 


Vil 


M.   CurUiocil  au    V^iconito  Muncic. 

DowNiNa  Stekki 

Mil, OUI», —  lùîhilivt'iiuMit  ;t  l;i  (ii'j.fcho  ii«j    Votn:   .S«i;^Mi(:iiruî  (  a^k   1  1^»)  «mi    '   '      'i    !  ' 
mai,  au  .siijcît  dos  bàtimuntM  à  vapeur,  lo  **  l'incro"  et  l'  '•  Aliiian<larr;,"  j'ui  I  i  r   j 

vous  iulornior  <iuo  lo  ^ouvoriuMuont  (io  Ha  Majontô  ont  d'opinion  quo  rion  daiiH  lo  can  du 
"  riiicro  "  11(3  vous  aurait  justiliô  d'autoriser  lo  pcrcoptcMjrdcs  douanes  à  .Montr^-al  à  refu.  r 
un  con«;6  i\  co  vaisseau;  quanta  l'autro  l>âtinu'nt,  l'  *'  Alinandarùs,"  (jui  sernbl«i  avoirquiUo 
Montréal  depuis  lon^'tenips,  l'on  no  «aurait  douter  qu'il  <^'tait  do  bonno  fui  do«tin<5  au  trans- 
port dca  passagers. 

J'ai,  etc., 

Kdward  Caudwkll. 
(jouvcrnour 

Vicomte  Monck. 

etc.;         «te,         etc. 


Geo.  FiUvo*/c  à  Benjamin  Holmes, 

Ministère  de  la  Justice, 
(No.  4402.)  Québec,  28  Décembre  18G4. 

Monsieur, — J'ai  ordre  de  riionorable  procureur-général  du  Bas-Canada  de  voas 
prier  de  faire  l'enquête  la  plus  minutieuse  sur  l'objet  auquel  sont  destinés  deux  navires 
qui  se  construisent  actuellement  à  Montréal,  1"^  El  Almandarès  "  et  lo  "  Pinero,"  et  de 
vouloir  bien  lui  communiquer  de  temps  ù,  autre  tous  les  renseignements  que  vous  pourrcK 
recueillir  sur  ces  navires  et  leur  destination. 

J'ai,  etc., 

George  Futvoye, 
Chef  du  Département  de  la  Justice. 
A  B.  Holmes,  Ecuyer, 

Percepteur  des  Douanes, 
Montréal. 


M.  Benjamin  Holmes  à  JU.  Futvoye, 

Hôtel  de  la  Douane, 

Montréal,  29  Décembre  1861. 

Monsieur, — Eu  réponse  à  votre  lettre  du  28  de  ce  mois,  demandant  des  renseigne- 
ments au  sujet  des  steamers  Almandarès  et  Finero,  je  dois  vous  annoncer,  pour  l'informa- 
tion de  l'honorable  procureur-général  du  Bas-Canada,  que  le  premier  de  ces  navires  a  été 
construit  sur  un  quui,  vis-à-vis  cette  ville,  et  de  là  amené  dans  le  canal  Lachine,  par  M. 
Augustin  Cantin,  dans  le  cours  de  Fêté  dernier,  et  que  vu  la  maladie  du  toiseur  de  ce  port, 
M.  O'Meara,  de  Québec,  est  venu  ici  et  a  toisé  les  deux  steamers;  ce  serait  donc  lui  qu'il 
faudrait  consulter  dans  le  but  de  savoir  si  leur  construction  offrait  quelque  chose  de  suspect, 
ou  s'ils  différaient  des  navires  à  passagers  de  la  môme  classe. 

Ces  navires  ont  tous  deux  été  inscrits  à  ce  port,  le  25  novembre  dernier,  au  nom  du 
constructeur  "  A.  Cantin."  li'Abnandarès  a  été  construit  pour  le  compte  de  la  Compagnie 
Générale  de  Navigation  de  la  Havane,  et  le  Finero  pour  '' Idelfonse  Vivanco,"  négociant 
du  même  lieu.  1j  Al?Jia7idarès,  de  630-^^-  tonneaux^  J.  B.  Poitras  commandant,  a  quitté  ce 
port  sans  cargaison,  pour  la  Havane,  le  7  de  ce  mois,  ai,  aux  dernières  nouvelles,  il  était  en 
vue  de  Canso,  où  il  devait  faire  escale  pour  s'approvisionner  de  charbon.  Le  Finero j  287^^ 
tonneaux,  devait  partir  pour  le  mémo  port,  mais  comme  la  charpente  n'en  était  pas  encore 
terminée  il  surgit  quelque  difficulté  entre  les  parties  intéressées,  ce  qui  eut  l'effet  de  créer  un 
délai  de  plusieurs  jours,  et,  la  clôture  de  la  navigation  arrivant,  l'on  fut  contraint  de  ramener 
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lo  navire  dans  le  canal  Lachino  pour  y  passer  l'hiver.  Je  dois  vous  faire  observer  que  M. 
(>antin,  eu  novembre  1858,  construisit  un  navire  à  vapeur  de  Ao7  p^^  tonneaux,  appelé  le 
*•  Colon/'  pour  le  compte  de  Don  Pedro  Sacosta,  de  la  Havane,  et  qu'il  lui  fut  transfère  en 
cet  endroit,  l'incription  eu  ayant  été  renvoyée  à  ce  port  par  le  consul  anglais.  L'on  a  déclaré 
que  ces  navires  étaient  destinés  ù,  transporter  des  passa;4er3,  et,  à  la  date  de  son  con^i^é,  l'on 
installait  h  bord  de  V Alniandai'cs  les  cabines,  etc.,  comme  d'ordinaire. 

J'ai,  etc., 

Benjamin  Holmes, 

Percepteur. 
A  Geo.  Futvoyo,  Ecr., 

Chef  du  Dépt.  de  la  Justice, 
Québec. 

M,  Futvoyc  à  M.  O'Meara. 

(No.  4586.)  Ministère  de  la  Justice, 

Québec,  17  Janvier  1865. 

Monsieur, — J'ai  ordre  de  l'honorable  procureur-général  du  Bas-Canada  de  vous 
transmettre  la  lettre  ci-incluse  du  percepteur  des  douanes  à  Montréal,  et  de  vous  prier  de 
la  renvoyer  aussitôt  qu'il  vous  sera  possible,  accompagnée  des  renseignements  que  vous 
pouvez  fournir  feur  le  sujet. 

J'ai,  etc., 

George  Futvoye, 

Chef  du  Département. 
J.  P.  O'Meara,  Ecr.,  Toiseur, 

Douanes  de  Sa  Majesté,  Québec. 


M,  O'Meara  à  M,  Futvoye, 

Hôtel  de  la  Douane, 

Québec,  18  Janvier  18G5. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  lettre  du  17  de  ce  mois  con- 
tenant celle  du  percepteur  des  douanes  au  port  de  Montréal,  me  priant  de  renvoyer  cette 
dernière  aussitôt  que  possible,  accoxupagnée  des  renseignements  que  je  pourrais  fournir  à 
ce  sujet.  En  réponse,  j'ai  l'honneur  do  vous  informer  que  j'ai  toisé  les  navires  désignés, 
savoir  :  V Amandarls  et  le  Pincro,  h  Montréal,  dans  le  mois  de  novembre  dernier.  M. 
Cantin,  le  constructeur,  me  déclara  qu'ils  étaient  destinés  à  transporter  des  passagers,  et 
qu'on  les  installait  dans  ce  but.  Bien  dans  le  temps  ne  me  porta  à  soupçonner  qu'ils 
étaient  affectés  h.  un  autre  objet  que  celui  déclaré  par  le  constructeur,  et  de  fait  je  me 
rappelle  avoir  dit  ii  M.  Cantin  qu'à  en  juger  par  l'aménagement  ils  paraissaient  admira- 
blement adaptés  au  but  auquel  on  les  disait  destinés,  c'est-à-dire  le  transport  des  passagers 
dans  les  tropiques. 

J'ai,  etc., 

J.  P.  O'Meara. 
Geo.  Futvoye,  Ecr., 

Chef  du  Dépt.  de  la  Justice,  « 

Québec. 

M.  le  Procureur- Géii^r al   Cartier  à  Lord  Monde, 

Ministère  de  la  Justice, 

Québec,  24  Janvier  1865. 

Le  soussigné  a  l'honneur  d'annoncer  à  Son  Excellence  le  gouverneur-général  que 
d'après  les  investigations  dirigées  par  lui-mCme,  tel  qu'il  appert  d'après  la  correspondance 


loa 


ei-}innoxdo,  lai  huJoL  Uuh  duux  ii.ivircH  nientionnért  |inr  lo  Tioo>confiul  dcn  ElhiH-lln'ii*.  dnni 
lu  Icttro  (|n'il  ôuriviiit  le  i)  ^Uoo\llhr^)  dcrnior  au  iiiiiiiHtro  ati^lnin  à  Wa<^hiij^tuti,  il  crtt  évi- 
dent (juo  les  oflioierM  do  lu  doUîiiiu  dti  Mimlri*»!  n'cntrrtriiaiMfjt  mi'  ,  i  *  !u 
liMir  dc.^liiuilioii  ot  i[\u)  l'un  do  vch  rnivircH,  WMinnnilarrt^  «viiit  (jm  ^  ,  i  »! 
avant  la  dato  do  la  luitro  du  vioo-cuuHul.  La  Hou^Hi^^iiô  cuminuMi<|Uora  à  Mon  Kxcclloucc, 
avant  ronvcrtiiro  do  la  navi^^atioii,  touH  IcH  autres  rciiNoigucuicotH  <|u'il  pourra  hu  procurer 
au  M  11  jet  du  riiurn. 

»  Geo.  Et.  ('aiitikr, 

Proc.-G6n.  du  Ij.-C. 


'/.    /<     ('i.iu'ii/    f'iiiti!  'Il'  l'ii    r  mir     l ti'^iï inl uni..    j\i<i r i Li ni ia      Mitutf',i/ 

'u\  liAVANii,  b  lévrier  iSCr). 

*M().NSii:i;i{., — .l'ai  l'honnour  do  vous  traiisujuLii'.;  soum  ce  jili  lo  certifient  an^luin  con- 
statant rinseriptiou  (No.  lOjLT)?)  du  steamer  Ahiiainhirii  ;  il  a  0\r.  vendu  ce  jour  à  des 
sujets  espagnols,  moyennant  S8 1,0-10,  monnaio  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

JoIf^;  ]>r;Ncii, 

CoQ-sui-Géuéral. 
Lo  préposé  aux  Inscriptions  Maritimes, 
Montréal,   Canada. 


M.  Holmes  à  M.  Geo.  Futvoyc, 

IIÔTEL  DE  LA  POUANI:, 

Montréal,  21  Février  18G5. 

MoNyiiUîU, — Ivelalivonicnt  à  votre  lettre  en  date  du  2S  décembre  dernier,  me  priant 
de  communiquer  à  l'iionorable  procureur-général  tous  les  faits  qui  pourraient  venir  à  ma 
connaissance  au  sujet  des  navires  Ahnamhiriis  et  Fincroy  jo  dois  vous  dire  que,  par  la  malle 
de  ce  matin,  j'ai  reçu  le  certificat  d'inscription  de  V Ahnandares^  ainsi  qu'une  lettre  m'an- 
nouçant  qu'il  avait  été  vendu  à  la  Havane  ;  vous  trouverez  sous  ce  pli  copie  de  cette 
lettre. 

J'ai,  etc., 

Benjamin  Holmes, 

Percepteur. 
Geo.  Futvoye,  Ecr., 

Chef  du  Dépt.  de  la  Justice, 
Québec. 
P.S. — Le  Pînuro  est  encore  mouillé  dans  le  canal  ;  mais  il  a  été  vendu  à  Joseph  Tiffin, 
jeune,  de  cette  ville. 

B.  H. 


M,  le  Procureur- Général  Cartier  à  Lord  Monch. 

Ministère  de  la  Justice, 

Québec,  28  Février  1365. 

Le  soussigné  a  l'honneur,  en  sus  de  son  rapport  du  24  du  mois  dernier,  de  transmettre 
à  Son  Excellence  le  gouverneur-général  copie  d'une  lettre  avec  son  incluse  reçue  du  per- 
cepteur des  douanes  de  Montréal,  au  sujet  des  deux  navires,  Y  Amandarls  et  le  Pinero  ; 
il  appert  que  le  premier  a  été  vendu  à  de  sujets  esp.ignols,  à  la  Havane,  et  que  le  der- 
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nier  est  encore  mouillé  dans  le  canal  Lachinc,  mais  qu'il  a  6t6  vendu  h  un  particulier  de  la 
cité  de  Montréal. 

Geo.  Kt.  Cartier, 

Proc.-Gén.  du  B.-C. 


J\J.  Benjam'm  Holmes  à  M.  George  Fulvoyc.  « 

IlÔTEL  DE  LA  DoUANE, 

Montréal,  8  Mai  18G5. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer,  pour  l'information  de  l'honorable  pro- 
cureur-général, conformément  à  votre  lettre  en  date  du  28  décenjbre  dernier,  et  aux  miennes 
du  29  (iu  même  mois  et  du  21  février  18G5,  que  le  navire  à  vapeur  Finero  se  prépare 
actuellement  à  prendre  la  mer.  Je  ne  vois  rien  qui  puisse  emyêcher  de  lui  accorder  son 
congé,  qui  sera  demandé  mercredi,  lequel,  à  moins  d'instructions  au  contraire,  devra  être 

émis. 

J'ai,  etc. 

Benjamin  Holmes. 

Percepteur. 
George  Futvoyc,  Ecr., 

Chef  du  Dépt.  de  la  Justice, 
Québec. 


Ministère  de  la  Justice, 

Québec,  9  Mai  1865. 

llelativement  aux  rapports  de  l'honorable  procureur-général  du  Bas-Canada,  en  date 
du  24  janvier  et  du  28  février  derniers,  le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  à  Son  Ex- 
cellcDCC  le  gouverneur-général  la  copie  ci-jointe  d'une  lettre  du  percepteur  des  douanes  à 
Montréal,  et  de  déclarer  que  cet  officier  a  été  autorisé  à  accorder  le  congé,  à  demande,  à 
moins  que  dans  l'intervalle  il  ne  surgisse  quelque  cause  de  nature  à  justifier  un  délai. 

Hector  L.  Langevin, 

Solliciteur-Général  du  B.  C. 


:k. 


Les  Goélettes  "  Montréal"  et  ^'  Saratoga  "  sur  le  lac  Erié. 


Lord  Lyons  au  Vicomte  Monch. 

Washington,  13  Mars  1864. 

MiLORD,— J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  copie  d'une  communica- 
tion que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  au  sujet  de  deux  goélettes,  Montréal 
et  Saratoga^  actuellement  mouillées  dans  les  eaux  canadiennes,  sous  des  circonstances  telles 
qu'elles  ont  éveillé  les  soupçons  du  gouvernement  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

Ltons. 

Son  Excellence  le 
Vicomte  Monck, 
etc.,        piQiy       etç, 
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M.    SrwanI  à  Lord  Lynn», 

DkI'ARTKMKNT    Ii'IvrAT, 

Wahhin^ton,  11  Murn  1K<»» 

Mir.oiii), — J'iii  rhoiHH'Ur  daliii<  «•  voiri!  riftciiMon  niir  l:i  nopio  ciinoliiM*'  rrurn-  Ictirfî 
cm  duto  <iu  S  (lo  00  mois  rcruo  <lu  h^ccr^tniro  do  lii  j^iicrro,  vX  du  rupport  dn  col.  L.  C 
Baker,  gnmd-provôt  du  d('«p»rt»'iu(!nfc  do  la  pucrro,  y  niinox^^o,  uu  8ujct  dcH  projoU  îoimOn 
par  los  (Minomis  do:^  I^ituts-I  luis  <jiii  ho  Mont  rM^tl'_'i<''^  dîiiiH  los  provinces  do  Sa   Mai.;"f/'. 

Vous  voudrez  bien  sounu.'ttro  cîm  doounionlM  ;i  la  eonhidération  de  Son  K*('<|1ouo(î  le 
gouvi)ruour'g<5n^'rul,  et  lo  prier  d'iidoptor  à  co  sujet  les  mesuro8  qu'il  pourra  crr)iro  \  pri>po«. 

J'ai,  etc., 


W.  Ji,  SKWArcii 


A  Lord  Lyon.s. 


M.  SianfûH  à  M.  Se  II- (tr  il. 

Depautkmknt  de  la  (lu erre, 

Washington,  8  Mars  180t. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  co  pli  copie  d'un  rapport 
adressé  à  ce  département  par  le  grand-prévôt  Baker;  veuillez  bien  en  prendre  con.-muni- 
cation  et  adopter  les  mesures  que  voua  pourrez  en  conséquence  juger  nécessaires. 

Votre  obéissant  serviteur, 

Edwin  m.  Stanton. 
L'Honorable  W.  H.  Seward, 
Secrétaire  d'Etat. 


Le  Col.  L,  C,  Baker  à  M.  Stanton. 

Washington,  8  Mars  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  les  renseignements  qui 
m'ont  été  fournis  par  l'un  de  mes  agents  qui  a  séjourné  pendant  deux  mois  dans  le  Haut- 
Canada.  Ces  renseignements  sont  en  tous  points  exacts  et  on  peut  y  ajouter  la  plus  grande 
foi  possible. 

Une  goélette  nommée  Montréal,  et  commandée  par  le  capitaine  W'hitbj,  autrefois 
lieutenant  dans  la  marine  confédérée,  est  actuellement  dans  le  havre  Rondeau,  à  envi- 
ron 17  milles  de  Ciiatham,  Haut-Canada.  Elle  porte  deux  canons  de  24.  une  grande 
quantité  de  munitions  de  guerre,  des  armes,  caissons,  coutelas,  piques  d'abordage,  etc.,  et 
elle  est  montée  par  quatorze  hommes,  presque  tous  des  rébelles  échappés  de  prison. 

Une  autre  goélette  nommée  *'  Siratoga,"  est  également  mouillée  à  New  Creek,  à  environ 

15  milles  de  Port  Stanley,  Haut-Canada  ;  elle  porte  quatre  canons  de  1 S  et  est  montée  par 

16  hommes. 

Ces  deux  goélettes  ne  sont  pas  dégrées  comme  elles  le  sont  d'habitude  dans  ce  pays 
pendant  les  mois  d'hiver  ;  elles  sont  prêtes  à  faire  voile  au  premier  signal. 

Mon  agent  s'est  mis  en  rapport  et  a  conversé  librement  avec  les  équipages  de  ces  deux 
bâtiments,  et  les  hommes  ne  craignent  point  d'avouer  ouvertement  qu'ils  vont  se  mettre  en 
campagne  dès  le  printemps. 

J'ai,  etc., 

L.  C.  Baker, 
Col.  et  Agent  du  Départ,  de  la  Gruerre. 
L'Honorable  E.  M.  Stanton, 

Secrétaire  de  la  Guerre. 
16 
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Lord  L^ons  au  Vicomte  Monde. 

Washington,  30  Mars  1864. 

MiLORD, — llelativcmont  à  la  dépGchc  que  j'adressai  à  Votre  Seigneurie  en  date  du  lo 
de  ce  mois,  et  à  la  réponse  de  Votre  Excellence  ii  cette  dépêche  en  date  du  18  du  même 
mois,  au  sujet  de  deux  goélettes  que  Ton  dit  mouillées  dans  les  eaux  canadiennes  sous  des 
circonstances  de  nature  ii  éveiller  les  soupçons  du  gouvernement  des  Etats-Unis,  j'ai  l'hou- 
ncur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  communication  (juc  j'ai  reçue  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Etats-Unis,  en  réponse  à  la  lettre  dans  laquelle  je  lui  annonçais  que  Votre 
Excellence  m'avait  informé  qu'elle  allait  ordonner  la  tenue  d'une  enquête  au  sujet  de  ces 
goélettes,  et  prendre  des  mesures  propres  à  empêcher  toute  violation  des  lois  de  neutralité 
sur  les  possessions  de  Sa  Majesté. 

J'ai,  etc., 

Lyon  s. 
Son  Excellence 

le  Vicomte  IMonck. 

etc.,         etc.,         etc. 


M,  Seward  à  Lord  Lyonsl 

Département  d'Etat, 

Washington,  29  Mars  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  du  24  de  ce  mois, 
dans  laquelle  Votre  Seigneurie  m'informe  qu'en  réponse  à  la  dépêche  que  vous  avez  adressée 
au  gouverneur-général  du  Canada,  à  la  sollicitation  de  ce  département,  au  sujet  de  deux 
goélettes  suspectes  mouillées  dans  les  eaux  canadiennes,  Son  Excellence  vous  avait  fait 
connaître  sa  détermination  de  prendre  des  mesures  immédiates  dans  le  but  de  constater 
l'exactitude  de  cette  rumeur  et,  au  cas  où  elle  serait  bien  fondée,  d'empêcher  toute  violation 
des  lois  de  neutralité  sur  les  possessions  de  Sa  Majesté. 

Je  prie  Votre  Seigneurie  de  vouloir  bien  accepter  les  remerciments  de  ce  département 
pour  sa  prompte  intervention  en  cette  affaire,  et  assurer  Son  Excellence  le  gouverneur- 
général  que  ce  gouvernement  lui  est  vivement  reconnaissant  d'avoir  daigné  répondre  avec 
autant  de  célérité  à  sa  demande. 

J'ai,  etc., 

W;  H.  Seward. 
A  Lord  Lyons. 


Lord  Lyons  au   Vicomte  Monch, 

Washington,  22  Avril  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en 
date  du  31  du  mois  dernier,  contenant  copie  d'un  rapport  qui  vous  a  été  adressé  par  le  colonel 
Wily,  au  sujet  des  deux  goélettes  que  l'on  était  en  voie  d'armer  dans  les  eaux  canadiennes 
dans  un  but  hostile  aux  Etats-Unis. 

J'ai  communiqué  une  copie  de  cette  dépêche  et  un  résumé  du  rapport  en  question  au 
Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  et  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce 
pli  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire  d'Etat  en  réponse  à  ma  communication. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
Son  Excellence 

le  Vicomte  Monck. 

etc.,        etc.,        etc. 
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M,  Seward  à  Lord  Li/ont. 

OkI'AUTEMKNT  d'Ktat, 

WaHliin^ton,  liO  Avril  18C4. 

Mii.nici»,  -.)  .u  i  il  luiittir  «l'acouHcr  avec  uuo  hicii  ^^rando  H.itiHfuction  r^-coption  «lo 
votro  oommiiriicjilion  «lu  II  ilo  <mi  luoiH,  acoompagriéo  «le  copio  «l'une  d<''p«'ch(î  en  «Jut«  du 
\M  du  nioin  «l«;rriior  (|ui  voua  a  (*X6  adrossôo  par  lo  gouvcrncur-fç<5n<'Tal  du  Canada,  au  «ujct 
du  rt'sultaf.  «l«i  rcimu«''hMiiHtitn«'()  dans  1«;  but  do  <  '      "         *'m1c«1«:.s   r         '  ^\ 

l'ourniH  à  00  «Iti'parttMnctit  à  IVirit  «pi»;  d<uix  L'ot'I'  lorit  in^  •< 

OHUX  canuilicnnos. 

Jo  prio   Votro  Scigncurio  do  v«)uloir  Lien  exprimer  a  >.oa  1'^..'  '  ivorncur- 

}jj6n(f»ral  les  r(;tu«.!rt'îiucnt.s  (juo  lui  olîVo  co  |4«)uvcrii<'iii; nf.  pour  rmip:  ...,:.:  ...  liai  (j;j'il 

u  manitoHto  dans  riuvcstigution  do  cette  affaire. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  iSkwauu. 
A  Jjcrd  Lyous. 

Lord  Monde  à  Lord  Ijyon^. 

()UE1JEC,  18  Mars  1864. 

3IiriORD,--J'ai  l'honneur  d'accuser  r«fîception  de  la  dùpGche  de  Votre  Excellence  cq 
date  du  lo  mars,  au  sujet  des  fcoolcttcs  "  Montréal  "  et  ''  Saratoga,"  mouillcjcs  dans  les  eaux 
canadiennes  sous  des  circonstances  propres  à  éveiller  les  soupçons  du  gouvernement  dcH 
Etats-Unis. 

Je  vais  m'erapresser  de  prendre  des  mesures  immédiates  dans  le  but  de  constater 
l'exactitude  de  ce  renseignement,  et,  s'il  est  fondé,  d'empêcher  toute  violation  des  lois  de 
neutralité  sur  les  pos.sessions  de  Sa  Majesté. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Son  Excellence  Lord  Lyons, 

Washington. 


Lord  Monck  à  Lord  Lj/ghs. 

Québec,  31  M.-rs  1864. 

MiLORD, — Immédiatement  après  avoir  reçu  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du 
13  mars,  j'ai  confié  à  un  agent  de  confiance  du  gouvernement  la  mission  de  constater  l'exac- 
titude des  renseignements  fournis  au  grand-prévôt  du  département  de  la  guerre  des  Etats- 
Unis,  au  sujet  des  deux  goélettes  que  Ton  armerait  sur  le  lac  Erié  dans  le  but  de  ruiner  le 
commerce  maritime  des  Etats-Unis. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Excellence  le  rapport  de  l'agent  en 
Lient.  Col.  "Wiiy,  question  ;  vous  y  verrez  qu'après  les  recherches  les  plus  minutieuses 

30  Mars  1S64.  il  n'a  pu  réussir  à  découvrir  aucune  preuve  de  nature  ù  corroborer  ces 

renseignements. 

J'ai,  etc., 

Monck. 
Son  Excellence  Lord  Lyons. 


No.  42.  Lord  Monch  an  Duc  de  Neivcaslie, 

Québec,  31  Mara  1864. 
MiLORD  Duc,— Dans  ma  dépêche  (No.  35)  du  19  mars,  je  transmettais  à  Votre  Grâce 
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copie  d'une  communication  de  lord  J^yons  au  sujet  de  deux  goélettes  que  Ton  était  en  voie 
d'iimT^r  sur  le  lac  Kri6  dans  le  but  do  détruire  le  commerce  maritime  des  Etats-Unis. 

J'ajoutais  également  qu'aussitôt  apr«js  réception  de  la  communication  de  lord  Lyons, 
j'avais  chargé  un  agent  de  confiance  de  constater  l'exactitude  des  renseignements  qu'elle 
contenait. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Grâce  copie  du  rapport  de  l'agent  en 
question,  d'aprùs  laquelle  vous  verrez  que  les  renseignements  communiqués  au  grand-prévôt 
du  département  de  la  guerre  des  Etats-Unis  étaient  dénués  de  fondement. 

liicn  que  lo  résultat  de  cette  enquête  soit  très  satisfaisant,  je  n'en  tiens  pas  moins 
P'iur  cela  à  l'opinion  que  je  vous  émettais  dans  ma  dernière  lettre  à  ce  sujet,  à  savoir  :  qu'il 
Hcniit  de  la  plus  grande  urgence  de  placer  sur  les  Lies  une  escadre  de  la  marine  royale. 

Votre  Giâfîti  n'ignore  pas  sans  doute  qu'à  l'heuic  qu'il  est  il  n'existe  pas  d'escadre 
de  la  marine  royale  sur  les  lacs,  et  ce  fait  seul  semble  assurer  l'impunité  à  ceux  qui 
sont  tentés  de  commettre  des  incursions  de  la  nature  de  celles  mentionnées  dans  la  lettre 
J.c  lord  Jjyons. 

L'existence  de  rumeurs  de  ce  genre  (bien  que  ne  pouvant  subir  l'épreuve  d'une 
enquête)  crée  un  sentiment  de  malaise  chez  ceux  qui  ont  des  intérêts  dans  le  commerce 
maritime  des  Etats-Unis,  sentiment  qui  pourrait  facilement  se  traduire  en  hostilités  contre 
les  Canadiens  dont  les  havres  servent,  à  ce  qu'ils  croient,  de  points  de  ralliement  aux 
ennemis  d  la  république  voisine. 

Il  me  semble  que  les  rumeurs  de  la  nature  de  celles  qui  ont  donné  lieu  à  cette  corres- 
pondance, de  même  que  les  conséquences  déplorables  qui  en  résultent,  n'auraient  plus  de 
raison  d'être  du  moment  qu'un  bâtiment  de  guerre  portant  le  pavillon  de  Sa  IVJajesté, 
quelque  faible  qu'il  pût  être,  serait  stationné  sur  chacun  des  lacs  dans  le  but  avoué  de 
mettre  le  commerce  à  l'abri  du  pillage,  tant  serait  puissant  l'effet  moral  qu'il  produirait. 

Dans  ma  dernière  dépêche,  je  demandais  à  Votre  Grâce  de  représenter  au  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  combien  il  était  important  de  placer  sur  les  lacs  l'escadre  prévue 
par  les  traités  ;  mais  comme  il  est  évident  que  ce  qu'il  nous  faut  n'est  pas  autant  l'existence 
d'une  force  navale  considérable  que  la  certitude  que  le  gouvernement  a'  le  pouvoir  et  les 
moyens  de  réprimer  le  mal,  je  suis  convaincu  qu'un  vaisseau  de  guerre  sur  chaque  lac 
serait  tout  à  fait  suffisant. 

J'ose  croire  que  vous  ne  m'accuserez  pas  d'avoir  insisté  sans  motifs  raisonnables  sur 
la  demande  que  je  vous  adresse;  quant  à  moi  il  m'est  impossible  de  ne  pas  entrevoir  les 
conséquences  fatales  qui  peuvent  résulter  d'expéditions  organisées  en  Canada  dans  le  but 
de  détruire  le  commerce  des  lacs,  et  les  événements  qui  viennent  de  se  produire  ont 
démontré  que  ces  dangers  sont  fort  à  craindre  et  que  l'on  devrait,  à  mon  avis,  prendre  les 
moyens  de  les  détourner. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Sa  Grâce  le  Duc  de  Newcastle. 


M.    Cardicell  à  Lord  Monck. 

No.  8.  DowNiNG  Street, 

23  Avril  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  vos  dépêches  (Nos.  35  et  42)  des  19 
et  31  mars,  au  sujet  des  deux  goélettes  suspectes  que  l'on  devait,  d'après  la  rumeur  accré- 
ditée, armer  sur  la  rive  anglaise  du  lac  Erié,  dans  le  but  de  détruire  le  commerce  maritime 
des  Etats-Unis. 

Je  suis  très-heureux  d'apprendre  que  cette  rumeur  est  entièrement  dénuée  de  fonde- 
ment. 

Quant  à  la  question  iu)pcrtaute  et  plus  générale  de  placer  sur  chaque  lac  une  faible 
escadre  dans  les  limites  prévues  par  le  traité  avec  les  Etats-Unis,  j'aurai  plus  tard  l'honneur 
de  faire  connaître  à  Votre  Seigneurie  les  intentions  du  gouvernement  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc  , 

Edwabd  Caudwell. 
le  Vicomte  Monck, 

etc.,       etc.,      etc. 


loa 


XI. 


lUîVKIwVTIONS    I)K    M.    McjNaII. 


1/,  ./.  //.  iiurnlii/  ail   Vlcomta  Mt/nck. 

Washinoton,  22  Marn  18(35. 

Mii<oiin, — .J'ai  riiotmcur  do  truiiHinottro  îi  Votre  Kxcollcnco  copiu  d'une  cuminunica- 
tioii  <(iio  j'ai  ri'riu!  do  M.  Sownrd,  ainsi  <|U0  du  diicuiiicnt  ci-inclus  (pii  crnilioriL  CLTtain.i 
rciisoi;j;nciiuni(M  l'ournis  par  M.  1).  Cam{)bcll  iMcNab,  (h'.  Uioliniojid,  ll.iut-Cauadri,  au  «ujet 
d'expéditions  que  l'on  prc'tend  s'organiser  eu  Canada  dans  uu  but  hostile  aux  Ktats-Unis. 

.J'ai,  etc., 

J.    ïi.    liUllNLEV. 

Sou  Excellcuco 

le  Vicomte  Monck. 


M.  Scward  à  31.  Jiuméiy. 

Département  d'Etat, 

Wasuington,  20  Mars  18G5. 

Monsieur, — J'ai  l'Iionneur  de  vous  transmettre  sou3  ce  pli,  avec  prière  de  les  com- 
Tuuniquor  aux  agents  du  gouvernement  de  Sa  xMajesté,  des  extraits  d'une  communication 
OQ  date  du  J2  de  ce  uioi.^j  adressée  au  secrétaire  de  la  guerre  par  M.  ]),  Campbell  McXab, 
de  llielniiond,  Haut-Canada,  au  sujet  de  certaines  expéditions  que  l'oQ  dit  s'organiser  en 
Canada  dans  un  but  hostile  aux  Etats-Unis 

.l'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
J.  Hume  Burnley,  Ecr. 


M.  D.  GamjphcU  McNah  au  Secrétaire  de  la  Guerre  à  Washington. 

RicHMOND,  Comte  de  Carleton,  C.  0., 

12  Mars  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'un  certain  nombre  de  réfugiés 
rébelles  sont  i-  la  veille  de  mettre  î\  exécution  un  complot  ayant  le  pillage  et  la  destruction 
pour  but.  Ces  individus  sans  aveu  ont  pris  la  résolution  d'attaquer  quelques  unes  des 
villes  les  plus  riches  sur  la  frontière  et  de  les  piller  ec  incendier. 

Le  point  principal  do  ralliement  des  rébelles  est'  Arnprior,  situé  à  environ  45  ou  50 
milles  i}i.ù  Brockvi  le,  qui  s'y  relie  par  un  chemin  de  fer.  Comme  cette  localité  est  isolée 
dans  l'intérieur,  ils  ont  cru  que  personne  ne  les  surveillait.  Le  chef  de  l'organisation  est 
le  révérend  0.  S.  Hackctt,  réfugié  de  l'Arkansas,  qui  réside  à  Arnprior  depuis  environ  cinq 
mois. 

Mes  sympathies  ont  toujours  accompagné  les  Etats  du  Nord  dans  les  nobles  efforts 
qu'ils  ont  taits  pour  apaiser  cette  rébellion  injustifiable  et  en  dernier  ressort  pour  abolir 
l'esclavage.  Telles  sont  les  raisons  qui  m'engagent  à  communiquer  ces  renseignements  à 
votre  gouvernement.  Je  fournirai  tous  les  détails  du  complot  et  désignerai  même  le  jour  où 
l'attaque  doit  avoir  lieu,  t\  l'officier  de  votre  gouvernement  que  vous  m'indiquerez.  Je  serai 
prêt  à  le  rencontrer  à  Morristown  le  samedi  qu'il  voudra  me  fixer,  vu  que  mes  devoirs  ne 
me  laissent  libre  que  ce  jour  là.  Tout  ce  que  je  demande  est  que  l'on  paie  mes  frais  de 
voyage  à  Morristowu  ;  de  plus,  lorsque  j'aurai  fourni  les  renseignements  nécessaires  et 
dénoncé  les  conspirateurs^  je  prierai  le  gouvernement  de  me  faire  conférej  le   degré  de 
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Maître-ès-arts  par  le  collège  Yale,  vu  que  c'est  l'université  la  plus  renommée  do  ce  côté  de 
l'Atlantique. 

L'attaque  n'aura  pas  lieu  avant  lo  1er  avril,  pour  la  raison  que  l'on  est  occupé  h  armer 
et  exercer  des  volontaires;  mais  je  ne  puis  rien  confier  au  papier  et  vous  l'envoyer  par 
la  malle  car  nous  sommes  entourés  d'espions. 

Par  .ses  proportions,  le  nombre  des  conspirateurs,  l'énorme  approvisionnement  de  mu- 
nitions de  guerre,  cette  conspiration  est  beaucoup  plus  h  redouter  que  toutes  celles  qui  ont 
été  jusqu'à  ce  jour  orj';ani&ées  en  Canada.  Je  serai  prôtà  rencontrer  un  officier  de  votre  gou- 
vernement soit  à  Morristown,  sur  le  Suint-Laurent,  ou  à  Brockvillc,  un  samedi  que  vous 
voudrez  bien  me  désigner.  Donnez  moi,  dans  votre  réponse  à  la  présente,  quelqu'indicc 
propre  à  me  le  faire  reconnaître,  et  je  donnerai  à  votre  gouvernement  des  preuves  assez 
positives  de  rexisteuce  de  la  conspiration  quo  vous  pourrez  dès  lors  la  déjouer. 

Vous  voudrez  bien  m'envoyer,  en  témoignage  de  bonne  foi,  le  montant  de  mes  îy'ùïs 
de  voyage  à  Morrisburg,  aller  et  retour. 

D.  Campbell  McNab,  B.  A., 

Directeur  de  l'académie  classique  et 

Maître  principal  de  l'école  de  grammaire, 

Richmond,  II.  C. 

P.  S. — Je  vous  prie  de  garder  le  secret  jusqu'à  ce  que  je  vous  aie  fourni  tous  les  ren- 
seignements nécessaires,  En  témoignage  de  ma  bonne  foi,  je  dois  vous  dire  que  l'un  de  mes 
bien  cliers  neveux,  le  capt.  Jas.  A.  Lothiam,  de  la  Cie.  C,  26e  régiment  des  volontaires  du 
Michigan,  a  été  blessé  mortellement  à  Petersburgh,  et  est  mort  à  Vv'ashington  au  service 
des  Etats-Unis.  Depuis  ce  triste  événement,  j'abhorre  la  cause  du  sud.  C'est  en  ma 
qualité  de  membre  d'une  société  secrète,  dont  je  suis  de  plus  l'un  des  chefs,  que  j'ai  pu 
parvenir  à  connaître  tous  les  détails  du  complot. 

D.  C.  M. 

N.  B.'^ — En  témoignage  du  respect  dont  je  jouis  en  ce  pays,  je  vous  transmets  des 
enveloppes  de  lettres  que  j'ai  reçues  à  différentes  reprises  de  l'hon.  J.  A.  Macdonald, 
procureur-général  du  Baut-Canada,  et  de  l'hon.  W.  McDougall,  secrétaire-provincial. 

D.  C.  M. 

N.  B.,  No.  2. — Je  résidais  autrefois  à  Arnprior;  j'ai  été  nommé  ici  en  janvier  dernier. 
J'ai  des  rapports  hebdomadaires  avec  Arnprior.     J'apporterai  les  documents  avec  moi. 


M,  J,  Hume  Burnle?/  au  Vicomte  Monch. 

Washington,  8  Avril  1865. 

MiLORD, — Relativement  à  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date  du  28  mars,  j'ai 
l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  une  communication  que  j'ai  reçue  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Etats-Unis  dans  laquelle  il  vous  offre  les  remercîments  de  son  gouvernement. 

J'ai,  etc., 

J.  Hume  Burnley, 
Son  Excellence 

le  VicDmte  Monck, 

etc.,         etc.,         etc.  ' 


M.  Seicard  à  M.  Burrdcij. 

Washington,  5  avril  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  communication  du  3  du  mois 
dernier,  au  sujet  des  renseignements  fournis  par  M.  D.  C.  McNab  relativement  aux  incur- 
sions qui  s'organisent  en  Canada  contre  les  Etats-Unis,  et  je  vous  prierais  de  vouloir  bien 
transmettre  au  gouverneur-général  du  Canada  mes  remercîments  pour  les  mesures  qu'il  a 
prises  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc  , 

W.  IL  Seward. 
J.  Hume  Burnley,  Ecr. 

etc.,        etc'j        etp. 
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Lord  Mouc/c  à  M.  llurnUt/. 

QuéDEG,  28  marri  ISOf). 

MoNHiKiJii, — .)'ai  riionnciir  d'acouscr  n'cuption  <lo  votrn  <!(''pflcho  «lu  '22  du  pK-Mcnt 
iMoin,  au  sujet  don  rcnsci'^nonicntH  lourtuH  par  M.  D.  0.  McNul),  «lo  Iliehmoud,  Ilaut- 
L'annda,  sur  les  inourHiouM  qui  M'ori^aniHoraicnt  eu  Canndu  contro  les  Ktats-UiiiM. 

Vax  r(?ponso,  j'ai  i'Iiomu'ur  do  v(mh  iiilornirr  quo  Iom  rcnHci'^noincntH  contoriun  dan«  Ich 
lettres  do  IM.  MeNal»  avaient  drji\  (*U)  ooiuiiium<iU('H  au  ^'ouvcrncniont  canadi^-n  qui  r» 
envoyé  un  agent  Hpi''eial  ;i  Arnprior  dans  le  but  d'eu  vérifier  l'exactitude. 

Jo  n'ai  pas  encore  reçu  lo  rapport  «hî  cet  a^ent,  nmis  jo  no  manquerai  pa.i  <i<;  v.iii  1.: 
i'onnnuni((uor  au  c\\\  où  il  viendrait  :\  l'apppui  des  renHci;^nemeat.4  fournis  par  M.  ÎMcNab. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


l,<M'iî  l\fn)trî-  ,).  ,1/.  liiirn/f//. 


J.  Hume  Burnlcy,  Eer., 

etc.,  etc.,  etc. 


Qu^.BEC,  11  Avril  1865. 


Monsieur, — Dans  ma  dépêche  du  28  mars,  jo  vous  informais  que  j'avais  pris  des 
mesures  à  l'effet  de  iairo  vérifier  l'exactitude  des  rcnscif^nements  fournis  par  M.  McNab 
au  sujet  de  certaines  incursions  quo  l'on  dit  s'organiser  en  Canada  contre  les  Etats-Unis. 

Les  rapports  qui  m'ont  été  adressés  par  les  officiers  chargés  de  faire  l'investigation  en 
question  me  portent  h  croire  que  les  renseignements  do  M.  McNab  sont  dénués  do  fonde- 
ment et  que  les  complots  dont  il  parle  n'ont  jamais  eu  d'existence. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copies  de  ces  rapports. 

J'ai,  etc., 

MONOK. 


Sir  Frederick  W.  ui.  Bruce  au  Vicomte  Nonch. 

Washington,  27  Avril  1865. 

MiLORD, — M.  Eurnlcy  a  transmis  au  département  d'Etat  copie  de  votre  dépêche  du 
11  de  ce  mois,  et  des  docimjcnts  qui  l'accompagnaient,  au  sujet  des  renseignements  fournis 
par  M.  D.  McNab,  et  j'ai  îiaintenaut  l'honneur  de  vous  fiiire  parvenir  sous  ce  pli  copie  de 
la  réponse  du  Secrétaire  d'Etat  intérimaire. 

J'ai,  etc., 

Frederick  W,  A.  Bruce. 
Son  Excellence 

le  Vicomte  Monek, 

etc.         etc.,         etc. 


M.  W.  Eunter  à  Sir  F.  Bruce. 

Département  d'Etat, 

Washington,  24  Avril  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  communication  de  M.  Burnley, 
et  des  documents  qui  raccompagnaient,  au  sujet  des  révélations  faites  par  M»  CD.  McNab 
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8ur  lu  complot  formé  en  Canada  dans  le  but  de  détruire  certaines  vilks  des  Etats-Unis. 
Ycuillcz  bien  remercier  de  ma  part  Sou  Excellence  Lord  Monck  pour  les  renseignements 
qu'il  a  lait  tenir  à  ce  département. 

J'ai,  etc., 

W.  ITUNTER. 

Sir  F.  Bruce. 


XII- 


Le  Dr.  Blackburn. 


No.  128.  Lord  Monch  à  M,  Cardwell. 

Québec,  2  Juin  1865. 

Monsieur, — J^ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  du  rapport  du  solliciteur-général 
du  Haut-Canada  sur  la  cause  du  Dr.  Blackburn,  accusé,  avec  d'autres,  d'avoir  formé  le  com- 
plot d'introduire  des  effets  infectés  dans  les  Etats-Unis.  Vous  trouverez  également  sous  le 
même  pli  copies  des  dépositions  à  la  suite  desquelles  l'arrestation  du  Dr.  Blackburn  a  été 
opérée,  ainsi  qu'un  exemplaire  du  Globe  de  Toronto,  qui  contient  un  compte-rendu  des 
délibérations  intervenues  devant  le  magistrat  qui  a  instruit  la  cause  du  prisonnier. 

J'ai,  etc  , 

Monck. 
Le  Très-Honorable 

Edward  Cardwell, 
etc.,         etc.,         etc. 

No.  119.  M.  Cardwell  au  Vicomte  Monde. 

DowNiNG  Street,  22  Juillet  1865. 

MiLORD, — J^ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  (No. 
128)  du  2  du  mois  dernier,  contenant,  entre  autres  documents,  copie  du  rapport  du 
solliciteur-général  du  Haut-Canada  relatif  à.  la  cause  du  Dr.  Blackburn,  accusé,  avec  d'autres, 
d'avoir  formé  le  complot  d'introduire  des  efifets  infectés  dans  les  Etats-Unis.  Je  dois  vous 
informer,  en  réponse,  que  le  j/ouvernemcnt  de  Sa  Majesté  est  d'avis  que  le  Dr.  Blackburn 
est  justiciable  des  tribunaux  du  Canada  pour  complot  formé  dans  l'intention  de  commettre 
le  meurtre  dans  les  Etats-Unis,  bien  qu'il  ne  soit  pas  très  évident  qu'il  puisse  être  mis  en 
accusation  sur  les  mômes  chefs  pour  avoir  violé  les  lois  de  neutralité. 

J'aij  etc., 

Edward  Cardwell. 
Le  Vicomte  Monck. 

etc.,         etc.,         etc. 


Bureau  du  Procureur-Général  du  Haut-Canada, 

Québec,  1er  Juin  1865. 
D.  Godley,  Ecr., 

Secrétaire. 

Monsieur, — J^ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  Son  Excellence  le  gouverneur- 
général,  le  rapport  qui  suit  sur  les  faits  liés  à  l'arrestation  du  Dr.  Blackburn  et  à  son 
incarcération  avant  le  procès. 

Une  déposition  fut  faite  devant  le  magistrat  de  police  de  Toronto  par  l'agent  de  police 
secrète  McGavry,  accusant  le  Dr.  Blackburn  de  conspiration.  Copie  de  cette  déposition 
vous  a  antérieurement  été  expédiée.  Un  mandat  fut  en  conséquence  émis  et  après  quel- 
ques jours  consacrés  à  faire  les  perquisitions  nécessaires,  Blackburn  fut  arrêté  à  Montréal  et 
amené  à  Toronto,  où  la  prétendue  conspiration  avait  eu  lieu.  Le  24  mai  dernier,  l'instruc- 
tion de  la  cause  se  fit  devant  le  magistrat  de  police. 
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LuH  téinuiiiH  étaient  GudiVuy  .J.  IlyaiiiN  ut  lu  révérctiJ  j>r.  Ilobiniton.  Ijouri  t/;uioi- 
^nugcH  furent  ronduH  du  vivo  voiXiHi'aiiuo  tcnanto,  ot  non  nuuh  ioruju  do  dopoftitionN  ùctiUé  ; 
mais  lo  lîlohc  dn  Toronto  on  a  ditnno  .ni  coiiiplt^riuidu  (tontplet  dariH  hou  nurii<''ro  du  24 
mai.  A|iriNH  qu'itût  6lô  torniin^'^  i'intorni^^atuiru  du  dornicr  t<-iuoin,  l'avocat  d»  l'accuiié  lit 
UDO  adminnioii  doH  iuitH  dùolar^H  houh  Ncnnont  par  IlyauH,  et  appuya  na  àM'fHxnn  Hur  def 
objections  Ir^alrs  ;  ronH<''(jU(>niin(Mit  mil  autro  t<'»rnoin  ikî  fut  (Mitondu  do  la  purt  d<'  la  cou- 
ronne. Jo  dois  l'airo  observer  en  i)aHsant  (juo  les  faits  paraissent  être  indéniables.  La  dépo- 
BÎtion  do  Hyains  lut  positive  ot  oirconHtanoiéo,  et  ollo  ho  trouvo  fortouicnt  curroborréo  par 
loH  ténioi^na^es  pris  k  la  iJerniudc^  ati  sujet  d'une  aceusation  de  Uiénie  nature  portée  contre 
lo  nommé  Swan,  et  publiés  dans  les  journaux  d'IIaiilUx.  JiO  ténioij^natîo  de  Ilyams  eût  pu 
Ctro  au  besoin  corroborré  par  celui  de  ('leary  et  par  d'autres  encore.  Vous  avez  par  devers 
vous  copies  dos  dépositioi:s  faites  par  Clcary  et  autres  et  dont  il  n'a  pas  été  fait  usaj^o 
en  cotte  circonstunco  pitur  la  raison  (|U0  je  vous  ai  Hi;^ria!ée  jjIus  haut.  Ji'objeetion  Ié;^ale 
formulée  par  l'avocat  do  l'accusé  était  fondée  sur  le  prif»ei[)(:  (|ue  les  ténioi;4na;^es  n<î  por- 
taient (|U0  sur  l'exiateneo  d'une  conspiration  dans  le  but  do  commettre  un  crime  à  l'étrangler 
ot  en  dehors  de  la  juridiction  do  nos  tribunaux,  et  que  par  le  fait  mCmc  le  prévenu  échap- 
pait à  cette  juridiction.  Jj'avocat  de  la  couronne  répondit  à  cette  objection,  et  le  25  mai 
le  magistrat  de  police  prononça  son  jugement  en  vertu  duquel  l'accusé  devait ôtre  incarcéré 
en  attendant  son  procès.  Alors,  à  la  demande  de  son  avocat,  il  fut  admis  à  caution,  «'obli- 
geant lui-mèmo  au  montant  de  $4,000,  conjointement  avec  deux  autres  cautions  au 
montant  de  $2,000  chacune.  Ij'affaire  sera  jui^éc  aux  prochaines  assises  d'automne,  qui 
auront  probablement  lieu  en  octobre. 

Relativement  à  la  question  légale  dont  sera  alors  saisi  le  tribunal,  mon  opinion  est  que 
la  décision  sera  rendue  en  faveur  de  la  couronne,  ou,  en  termes  autres,  que  la  conspiration 
tombe  sous  la  juridiction  de  nos  tribunaux.  Je  puis  ajouter  eu  outre  qu'à  mon  avis  le 
prévenu  pourrait  en  môme  temps  étro  mis  en  accusation  sur  los  mêmes  chefs  pour  viola- 
tions des  lois  de  neutralité.  J'ai,  etc., 

James  Cockburn, 

s.-a.,  H.-C. 

Québec,  1er  Juin  18C5.  

No.  10.  Sir  John  Michel  à  M.  CardwelL 

Montréal,  27  Octobre  1865. 

Monsieur, — llclativement  à  la  dépêche  de  lord  Monck  CNo.  128)  du  2  juin,  relative 
à  l'arrestation  du  Dr.  Blackburn  accusé,  avec  d'autres,  d'avoir  formé  le  conplot  d'introduire 
des  effets  infectés  dans  les  Etats-Unis,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  conseillera 
légaux  de  la  couronne  en  Canada  ont  permis  que  le  Dr.  Blackburn  fût  admis  ù,  caution  sur 
obligation  par  lui  consentie  à  l'effet  de  comparaître  lorsqu'il  en  serait  requis,  et  il  a  été 
élargi  en  conséquence. 

Cette  mesure  a  été  recommandée  pour  la  raison  que  la  preuve  n'était  pas  suffisante 
pour  appuyer  la  poursuite  dirigée  contre  le  Dr.  Blackburn  et  qu'il  n'était  pas  possible  de 
s'en  procurer  d'autres. 

J'ai,  etc., 

J.  Michel. 
Le  Très-Honorable 

Edward  Cardwell, 
ete.,         ete.,         etc. 


Peter  Anderson,  prisonnier  de  guerre  sur  l'Ile  Johnsoit. 


Lord  Lyons  au  Vicomte  Monch. 

Washington,  9  Novembre  186"^. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en 
17 
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date  (lu  3  de  ce  mois,  relative  ;t  l'affaire  de  Peter  AnderBon,  prisonnier  do  guerre  sur  l'Ile 
Johnson,  dans  l'Ohio,  qui  s«  prétend  sujet  anglais  et  que  Ton  dit  avoir  6t6  contre  son  gré 
enrôlé  dans  l'armée  confédérée.  J'ai  transmis  votre  dépêche,  ainsi  que  les  documents  qu'elle 
contenait,  au  gouvernement  des  Etats-Unis  et  sollicité  son  indulgence  en  faveur  d' Andersen. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
Son  Excellence 

le  Vicomte  Monck. 

etc.,         etc.,         etc. 


Lord  Lyons  au  Vicomte  Monck. 

Washington,  2  Décembre  1863. 

MiLORD, — Relativement  à  la  dépcclie  de  Votre  Excellence  en  date  du  3  du  mois 
dernier,  et  à  ma  réponse  en  date  du  9  du  même  mois,  je  regrette  d'avoir  à  vous  annoncer 
que  les  efforts  que  j'ai  tentés  dans  le  but  d'obtenir  l'élargissement  de  Peter  Anderson 
ont  été  infructueux. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  communication  contenant  la  réponse 
péremptoire  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  à  ma  demande. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
Sou  Excellence 

le  Vicomte  Monck. 

etc.,         etc.,         etc. 


M.  Seward  à  Lord  Lyons. 

Département  d'Etat, 

Washington,  30  Novembre  1863. 

MiLORD, — Après  avoir  mûrement  considéré  l'affaire  de  Peter  Anderson  telle  qu'elle 
est  représentée  dans  votre  communication  du  9  de  ce  mois,  ainsi  que  les  vues  du  dépar- 
tement de  la  guerre  à  ce  sujet,  j'en  suis  arrivé  à  la  conclusion  que  comme  la  libération  des 
prisonniers  delà  classe  à  laquelle  appartient  Anderson  ne  saurait  être  réclamée  de  droit,  les 
demandes  du  même  genre  sont  si  fréquentes  qu'il  serait  impolitique  pour  le  moment  de  lui 
accorder  la  grâce  qu'il  réclame. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
Lord  Lyons, 

etc.,    etc.,     etc. 


XIV. 


Exportation  du  Charbon. 


No.  37.  Lord  Monck  au  Duc  de  Newcastle. 

Québec,  28  Mars  1864. 

MiLORD  Duc, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  lettre  que  j'ai  prié  M. 
Holton,  ministre  des  finances  de  cette  province,  de  m'écrire  au  sujet  des  restrictions 
imposées  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sur  l'exportation  du  bétail  et  du  charbon 
anthracite. 

J'ai  envoyé  confidentiellement  cette  lettre  à  lord  Lyons,  le  priant  en  même  temps  d'en 
faire  tel  usage  qu'il  jugerait  à  propos,  dans  le  but  d'engager  la  Trésorerie  des  Etats-Unis  à 
exempter  le  Canada  de  l'opération  de  ses  rt^glements. 


li:' 


Sa  (îrâoo  tnMivma  ^'^nloinont  notiM  lo  m^mo  pli  copio  d'une  drfpflcho  t\n  lord  Lyonn, 
contenant  lu  n'^ponso  (hito  p:ir  M.  ScNvar*!  àna  dnmiin'Iu,  cf  «lo  I.v|U(jIIo  il  roHHort,  coniiuo  Ha 
(jràco  pourra  h'uu  convuinoro,  <|uu  lo  ^ouvurncmont  duH  KtatM-UniH  rcfu^o  do  faire  uoo 
exception  on  fiivotir  du  ('annda. 

J'ai,  etc., 

MoNCK. 
Sa  <  î  râoo 

lo  Duc  do  NcwcdMtlo. 

etc.,         etc.,         etc. 


/j(/n/  Monr/c  d  M,  Cardwetl, 

No.  70.  IIÔTKL    m]    GOUVKKNKMKNT, 

Québec,  6  Mai  1801. 

MoNKiEUii, —  Uclativcnicnt  à  ma  dôpr'cho  au  duc  do  Ncwcastlc,  en  date  du  2S  niarH> 
j'ai  riionnour  do  vous  transuiottro  copie  d'une  autre  d<?pôche  do  lord  ijyonn  au  sujet  des 
rcstrietioua  imposées  par  le  gouvernement  des   l']tats-UniH  Bur  l'exportation  du  charbon  an- 
thracite, ainsi  ([u'unc  requête  de  certains  f'abricr.nts  des  Trois-Rivi^rea  au  même  effet. 

Je  vous  transmets  également  sous  le  même  pli  copie  d'une  minute  du  conseil  exécutif 
de  cette  province,  d'apvùi  hujuelle  vous  verrez  que  le  gouvernement  de  cette  colonie,  au 
cas  où  le  cabinet  de  Washington  lèverait  les  restrictions  imposées  sur  l'exportation  du 
charbon  des  Etats-Unis  en  Canada,  serait  prêt  à  prohiber,  en  vertu  d'un  ordre  en  conseil, 
l'exportation  du  charbon  de  cette  province,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  aucun  tort  aux 
Etats-Unis  de  l'exception  faite  en  notre  faveur. 

Les  fabricants  de  cette  province  se  verront  exposés  à  de  bien  grands  inconvénients  si 
on  leur  refuse  la  permission  d'importer  le  charbon  anthracite  des  Etats-Unis,  et  ne  pour- 
ront que  fort  difficilement  s'approvisionner  ailleurs. 

11  ne  me  semble  pas,  à  mon  avis,  que  la  mesure  dont  nous  proposons  l'adoption  puisse 
être  interprétée  comme  uu  oubli  des  principes  do  neutralité  auquels  nous  sommes  tenus 
envers  les  deux  partis  engagés  dans  le  conflit,  d'autant  plus  que  cet  arrêté  sera  pour  ainsi 
dire  lettre  morte  pour  la  raison  que  le  Canada  n'exporte  pas  de  charbon. 

D'un  autre  côté,  je  ne  me  croirais  pas  justifiable  de  soumettre  cette  proposition  à  la 
considération  du  gouvernement  des  Etats-Unis  avant  d'avoir  obtenu  votre  autorisation  à 
cet  effet. 

J'ai  communiqué  cette  minute  à  lord  Lyons,  mais  l'ai  prié  en  même  temps  de  ne  pas 
adresser  de  demande  formelle  au  cabinet  de  Washington  avant  d'avoir  reçu  de  nouvelle 
communication  de  ma  part. 

Sous  ces  circonstances,  je  serais  heureux  de  connaître  vos  intentions  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 

MoNCt. 

Le  Très-Honorable 

E.  Cardwell,  M.  P., 

etc.,        etc.,        etc. 


No.  117.  Lord  Monch  à  M.  Cardwell. 


Québec,  22  Août  1864. 


Monsieur, — Le  (>  mai,  j'avais  l'honneur  de  vous  transmettre  certains  documents  au 
sujet  des  restrictions  imposées  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis  sur  l'exportation  du 
charbon  anthracite,  et  je  vous  priais  de  vouloir  bien  sanctionner  la  proposition  fuite  à  cet 
effet  par  le  gouvernement  provincial  dans  le  but  d'exempter  le  Canada  de  cette  prohibition. 
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J'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre  U  dernière  partio  de  la  correspondance 
^charjf^éc  entre  moi  et  lord  Lyons  à  ce  sujet. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  apprendre  que  la  proposition  que  j'ai  faite,  avec  votre 
sanction,  au  ^ouveroemeu^  des  Etats-Unid,  a  été  acceptée  par  ce  dernier,  et  qu'en  consé- 
quence le  Président  a  révoqué  la  prohibition  imposée  sur  l'exportation  du  charbon  anthra- 
cite des  Etats-Unis  en  Canada. 


J'ai,  etc., 

MONCK. 


Le  Très-Honorablo 

E.  Cardwell, 

etc.,         ectc,         etc. 


Documents  transmis  sous  le  même  pli. 


1.  Lord  MoQck  à  Lord  Lyons,  3  mai  1864. 

2.  Télégraœtae,  26  juin,  au  même. 

3.  Lord  Lyons  à  Lord  Monck,  11  juillet  1864. 


4.  Lord  Lyons  à  Lord  Monck,  30  juillet  1864-. 

5.  Lord  Monck  à  Lord  Lyons,  8  août  1864. 

6.  Lord  Lyons  à  Lord  Monck,— —août. 


No.  26.  M.  Cardwell  au   Vicomte  Monck. 

DowNiNG  Street,  10  juin  18G4. 

MlLORD,— Kelativement  à  la  minute  de  votre  conseil  exécutif  contenue  dans  la  dépêche 
de  Votre  Seigneurie,  (No.  70),  du  6  mai,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  n'y  a  aucune 
objection  à  ce  que  vous  annonciez  à  lord  Lyons  qu'au  cas  où  le  gouvernement  des  Etats- 
Unia  autoriserait  l'exportation  du  ch^rboù  anthracite  de  ce  pays  en  Canada,  le  gouverne- 
ment canadien  serait  prêt  à  prohiber  par  un  ordre  en  conseil  l'exportation  du  charbon  de 
cette  province,  de  manière  à  ce  que  les  Etats-Unis  n'éprouvent  aucun  tort  de  l'exemption 
opérée  en  faveur  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardwell. 

Le  Vicomte  Monck, 

etc.       etc.       etc. 


M.  Cardwell  au  Vicomte  Monck. 

DowNiNG  Street, 

1er  Septembre  1864. 

Monsieur, — Kelativement  à  ma  dépêche  (No.  26)  du  10  du  mois  dernier,  au  sujet 
de  l'exportation  du  charbon  anthracite  des  Etats-Unis  en  Canada,  je  suis  heureux  d'ap- 
prendre par  un  rapport  de  lord  Lyons,  dont  la  substance  a  déjà  été  communiquée  à  Votre 
Seigneurie,  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  adopté  une  mesure  qui  semble  conforme 
à  la  proposition  faite  par  le  gouverement  canadien  et  qui  répondra  f^ans  doute  à  son  désir. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardwell. 
Le  Vicomte  Monck, 

etc.,      etc„      etc,   ■ 


Uunada  \ 
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QuÉDEO,  0  Août  1801. 


ViCTouiA,  par  lu  (jràco  (iu  I)i(Mi,  Koino  du  Koyuuiiic  Uni  do  lu   (jraodo-Urctagfjo  et  d'Ir 

luiulo,  l)i''fcuHour  do  h  Foi,  oLo.,  oto.,  oto. 
A  tous  coux  (|ui  los  prrsontcH  verront  ou  fju'plIcM  pourront,  concornor — Saijit  : 

tloiiN  A.  MAri)i)NAi,i),         ^  (/'<)NKM»rtiiANT  (ju'i'ii  vcttu  d'un  acte  du  l'arlc'ni«;nt  d« 

l*roc.-G<5n.  )      notro  dite  provinc«  du  (îanada,  fuit  et  pasHi')  en  lu  vin^^t- 

soptii'uio  .•mnoo  do  notri!  r«';;m\  inlitulo  :  *'  Aoto  pour  amender  l'acte  concernant  Ioh  douancn 
et  K'ur  portuîption,"  il  (^st,  entre  autres  cIiosch,  i\{'cr6U>.  que  notre  gouverneur  en  codHcil  pourra 
par  proehunation  ou  ordre  en  conseil,  en  tout  touip«  et  do  tompa  k  autre,  prohiber  l'cxpor- 
tution  par  voie  do  niivijj^ation  côti«''ro  ou  intrrieure,  des  urti(dcs  Huivants:  les  ariiK.M,  muni- 
tions, ])oudro  il  tirer  et  approvisionnements  do  lu  niurino  <'t  de  l'arm^'e,  et  tous  articles  (jue 
uotro  gouverneur  on  conseil  juchera  susceptibles  d'accrottro  la  quantité  des  approvisionne- 
ments do  la  marliio  ou  de  rurinoe  ;  et  vu  que  notre  gouverneur  en  conseil  a  d/îcid/*  que  lo 
charbon  anthracite  est  KUseepLible  d'accroître  lu  quantité  des  aj)provisionnenientH  de  lu 
marine  ou  do  rarmC'O,  et  qu'il  a  jug<5  à  propos  d'en  prohiber  l'exportation  de  notre  pro- 
vince du  (lanada  ;  Sachez  donc  par  les  présentes  que,  de  l'avis  do  notre  conseil  exécutif 
et  par  notre  proclamation  royale,  nous  prohibons  l'exportation  du  charbon  anthracite  do 
notro  province  du  Canada,  tout  ce  dont  nos  bien-aimés  sujets  devront  prendre  couuaisHaucc 
et  se  gouverner  en  conséquence. 

I^jU  Foi  de  (Juoi,  nous  avons  fait  rendre  ces  LettrcB  Patente!  et  y  avons  fait  apposer 
lo  (jlaud  Sceau  do  notre  Province  du  (yunada  :  Témoin,  Notro  Très-Digne  et 
Bien- Aimé  Cousin  lo  Très-Honorable  Charles  Stanley,  Vicomte  Monck,  Uaron 
Monck  do  J5allytrammon,  dans  le  Comté  de  Wcxford,  (louverneur-Général  do 
l'Amérique  Britannique  du  Nord  et  Capitaine  Général  et  Gouverneur  en  Chef  de 
nos  Provinces  du  Canada,  de  la  Nouvelle-Ecosse,  du  Nouveau-Brunswick,  et  de 
l'île  du  Prince-Edouard,  et  Vice-Amiral  d'icelles,  etc.,  etc  ,  etc.  A  Notre  Hôtel 
du  Gouvornement,  en  Notre  Cité  de  Québec,  dans  Notre  Province  du  Canada,  ce 
Vingt-Deuxième  jour  de  Novembre,  dans  l'année  de  Notro  Seigneur,  mil  liuit 
cent  soixante-et-quatre,  et  de  Notre  Règne  la  Vingt-huitième. 

Par  Ordre, 


William  McDougall, 

Secrétaire. 


:k.'v. 


L'Affaire  Saint-Aljbans. 


No.  162.  Lord  Monde  à  M,   Cardwell. 

QufcBKC,  27  Octobre,  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  jeudi  matin,  le  20  du  présent  mois, 
je  reçus  un  télégramme,  en  date  de  la  veille,  de  ^I.  Gregory  Smith,  gouverneur  de  l'Etat 
du  Vermont,  dont  je  vous  transmets  copie  marquée  A,  m'informant  qu'une  bande  d'hommes 
armés  venant  du  Canada  avait  envahi  l'Etat,  volé  les  banques  à  St.  Albans,  et  commis 
d'autres  déprédations.  Comme  les  journaux  du  20  ne  contenaient  aucune  mention  de 
l'attentat  en  question,  je  me  pris  d'abord  à  douter  de  Tauthenticité  du  télégramme  et 
j'adressai  en  conséquence  la  dépêche  ci-inclusc  (B)  au  gouverneur  du  Vermont. 

Je  fis  en  même  temps  expédier  un  télégramme  à  M.  Coursol,  magistrat  de  police  à 
Montréal,  lui  enjoignant  de  se  rendre  sans  délai  à  la  frontière  à  la  tête  d'un  corps  de  police, 
dans  le  but  d'arrêter  les  auteurs  de  ces  déprédations  du  moment  où  ils  mettraient  le  pied 
sur  le  sol  canadien. 

Je  demandai  aussi,  par  voie  télégraphique,  au  lieutenant-général  de  vouloir  bien 
ordonner  aux  troupes  stationnées  à  St.  Jean  de  se  tenir  prêtes  à  coopérer  avec  M.  Coursol 
et  la  police;  au  cas  où  leurs  services  seraient  requis,  ce  à  quoi  Sir  W.  F,  Williaing  acquiesça 
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immédiatement.  Peu  après  avoir  prÎH  ces  mesures,  le  prucureur-général  recevait  de  M. 
Coursol  uii  tclc^ramme  lui  apprenant  que  des  habitants  de  St.  Albans  lui  avaient  demandé 
de  leur  aider  à  arrêter  les  auteurs  des  déprédations,  et  qu'il  avait  envoyé  sur  les  lieux  un 
détachement  de  police  dans  ce  but;  quehjues  instants  après  un  autre  télép^ramme  du  même 
fonctionnaire  annonçait  l'arrestation  de  plusieurs  des  individus  impliqués  dans  l'attaque 
sur  St.  Albans,  et  le  recouvrement  d'une  partie  considérable  des  fonds  enlevés  aux  banques. 
Aussitôt  ces  renseii^ncments  reçus,  j'envoyai  au  gouverneur  du  V^ermont  le  téléjijramme 

marqué  C. 

Les  mesures  prises  par  la  police  furent  couronnées  de  succès,  et  treize  des  personnes 
impliquées  dans  l'affaire  St.  Albans  ont  été  arrêtées  et  sont  maintenant  sous  garde  eu  Canada, 
et  une  partie  considérable  des  fonds  volés  aux  banques  a  été  recouvrée.  Le  21,  je  reçus  du 
gouverneur  du  Vermont  le  télégramiQo  marqué  D. 

Une  enquête  préalable  à  la  demande  d'extradition  des  prisonniers  se  poursuit  actuelle- 
ment à  St.  Jean  où  ils  sont  détenus,  et  j'ai  reçu,  par  voie  télégraphique,  avis  du  représentant  . 
de  Sa  Majesté,  à.  Washington,  que  les  autorités  des  Etats-Unis  ont  demandé  l'extradition  de 
ces  individus,  et  que  la  réquisition  à  cet  effet  a  été  envoyée  à  ce  gouvernement.  Je  suis 
heureux  de  dire  que  rien  ne  porto  à  croire  que  des  sujets  anglais  aient  été  en  quoi  que  ce 
soit  compromis  dans  cette  affaire.  Je  vous  transmets  des  extraits  de  différents  journaux  qui 
contiennent  un  compte-rendu  assez  exact,  je  crois,  de  l'incursion,  ainsi  qu'une  lettre  copiée 
de  V Evening  Tclegrapli  de  Montréal  et  adressée  à  ce  journal  par  M.  Bennett  H.  Young, 
un  des  individus  arrêtés.  Vous  verrez  d'après  cette  lettre  qu'il  prétend  que  l'expédition  a 
été  entreprise  avec  le  consentement  et  sous  l'autorité  du  président  du  soi-disant  gouverne- 
ment confédéré,  et  que  les  inculpés  sont  des  officiers  militaires  de  ce  gouvernement.  Autant 
que  j'ai  pu  le  constater,  les  auteurs  de  l'attentat  en  question  sont  loin  d'avoir  les  sympathies 
des  habitants  du  Canada,  et  la  presse  par  toute  la  province  est  unanime  à  condamner 
l'attaque  qui  vient  d'être  dirigée  contre  des  citoyens  paisibles  et  sans  moyens  de  défense. 

J'ai  différé  jusqu'à  ce  jour  de  vous  transmettre  un  rapport  officiel  à  ce  sujet,  désirant 
le  rendre  le  plus  complet  possible  sous  le  rapport  des  détails  et  de  l'exactitude.  Je  ne 
manquerai  pas  de  vous  tenir  au  courant  des  résultats  de  l'enquête  qui  se  poursuit  actuelle- 
ment à  St.  Jean  devant  le  juge  Coursol,  et  j'ai  l'espoir  que  les  mesures  que  j'ai  cru  devoir 
prendre  seront  approuvées  par  vous. 
^  J^ai,  etc., 

MONCK. 

Le  Très-Honorable  Edward  Cardwell. 

(A.) 

Au  Gouverneur-Grénéral. 

Une  bande  de  maraudeurs  venant  du  Canada  a  envahi  cet  Etat,  a  volé  toutes  les  ban- 
ques de  St.  Albans,  tué  plusieurs  citoyens  et  est  en  ce  moment  occupée  à  piller  et  détruire 

les  propriétés. 

J.  Gregory  SmitH; 

Gouverneur  du  Vermont. 

Reçu  à  Québec,  le  19  Octobre. 

Par  le  Gouverneur-Général,  le  20  Octobre. 


(B.) 

Au  Gouverneur  du  Vermont,  E.-U.,  Montpellier. 

J'ai  reçu  ce  matin  un  télégramme  revêtu  de  votre  signature  à  l'effet  suivant  : 
"  Une  bande  de  maraudeurs  venant  du  Canada  a  envahi  cet  Etat,  volé  toutes  les  banques  de 
St.  Albans,  tué  plusieurs  citoyens  et  est  en  ce  moment  occupée  à  piller  et  détruire  les  pro- 
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priétoM."  Va)  t/>lé;<ruiiiino  r.st-il  uutlioiiti(|Uo  'f  J'ai  unltHiii^:  (juu  de.i  mcNurci  fuiiieot  priiM 
Httii.s  dil-lui  duiis  le  but  d'urrctcr  lus  «oupablcM  h'Hh  rcviennont  (;n  (.auadu.  Vouh  pouveï 
complor  Hur  Iti  coopération  et  l'iLSHintanco  cordialoH  do  co  gouvernement.  lU-pondcz  irnmé- 
diutoniorit. 

hloSCK. 

Qu^'boo,  20  octobre  18G4. 


(C.) 

Au  Gouverneur  du  Verniont,  MontpcHior. 

Depuis  l'envoi  do  mon  dernier  tél<'i.;rauîmc,  j'ai  reçu  do  mes  propres  ofilcicrs  des  rap- 
ports qui  eoufirniont  les  rensci^ncmontH  eoutcnus  dans  votre  d^'peche  d'hier.  J)e.s  mesures 
ont  6t6  prises  ii  reflet  de  prêter  niain-forto  à  vos  ofilcicrs  dans  l'arrestation  des  maraudeurs 
s'ils  reviennent  en  Canada.  Je  viens  d'apprendre  par  le  téldjjçraplie  «juo  six  de»  voleurs 
ont  été  arrêtés  ce  matin  au  pont  de  Ste.  Anne,  et  que  l'on  a  trouvé  sur  eux  de  fortes  sommes 
d'arf^ent. 

Québec,  20  octobre  1866. 


J)u  Gouverneur  du  Vermont;  reçu  le  21  octobre,  de  IMontpellicr. 

Je  viens  d'apprendre  Cjuo  les  individus  arrêtés  dans  votre  province  font  de  grands 
eftbrts  dans  le  but  de  hâter  l'instruction  de  leur  procès  devant  un  magistrat  avant  (ju'on 
ait  le  temps  de  fournir  les  preuves  nécessaires.  On  dit  que  le  procès  est  fixé  à  samedi 
(demain).  Je  vous  prie  respectueusement  de  faire  tout  en  votre  pouvoir  pour  retarder  le 
procès  et  par  h\  nous  donner  le  temps  de  fournir  les  preuves.  Je  vous  demande  également 
de  veiller  à  ce  que  ce  procès  ait  lieu  devant  un  jugç  éclairé  et  impartial.  Veuillez  me 
communiquer  vos  vues  à  ce  sujet,  par  voie  télégraphique,  à  St.  Albans.  L'on  m'apprend 
que  les  inculpés,  ayant  une  forte  somme  à  leur  disposition,  ont  pu  s'assurer  les  services  des 
meilleurs  avocats. 

J.  Gregory  Smith, 

Gouverneur  du  Vermont. 


Au  Gouverneur  du  Vermojit,  St.  Albans. 

J'accuse  réception  de  votre  télégramme  ;  soyez  sans  crainte  j  la  loi  sera  administrée  d'une 
manière  impartiale.  Un  magistrat  très-éclairé,  le  juge  Coursol  de  Montréal,  doit  instruire 
la  cause. 

••  MONCK. 

Québec,  21  octobre  1864. 


(D.) 

Du  Gouverneur  du  Vermont;  reçu  le  21  octobre,  de  Montpellier. 

Votre  premier  télégramme  m'annonçant  la  réception  du  mien,  ainsi  que  votre  dernier, 
ont  été  reçus  en  même  temps  hier  au  soir.  J'ai  aussi  appris  les  mesures  énergiques  que  vous 
aviez  adoptées  dans  le  but  de  faire  arrêter  les  maraudeurs.  D'après  les  derniers  rapports  offi- 
ciels, j'apprends  que  les  maraudeurs  bien  armés,  au  nombre  de  20  ou  30,  firent  irruption  dans 
le  village  de  St.  Albans,  pillèrent  les  trois  banques  et  en  enlevèrent  plus  de  3200,000  ;  qu'ils 
volèrent  des  chevaux  pour  l'usage  de  chaque  homme  de  la  troupe,  qu'ils  firent  feu  indis- 
tinctement sur  les  citoyens  sacs  défense,  et  en  blessèrent  trois,  mortellement;  qu'après 
avoir  rais  le  feu  à  l'un  des  hôtels,  ils  prirent  immédiatement  la  route  de  votre  province,  et 
que  tout  cela  fut  accompli  dans  l'espace  d'environ  45  minutes.  Une  compagnie  d'environ 
cinquante  volontaires,  formée  parmi  nos  citoyens,  s'organisa  aussi  promptement  que  possible 
et  poursuivit  les  maraudeurs  jusqu'en  Canada.  Veuillez  accepter  mes  reraerciments  sincères 
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pour  l'appui  que  vous  nous  avez  donné  dans  les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  recouvrer 
lo  hutiii  et  arrOter  les  coupables. 

J.  GiiEGORY  Smitii. 

Gouverneur  du  Vcrmont. 


No.  179.  Lord  Monck  à  M,  CardwelL 

Québec,  19  Novembre  1861. 

Monsieur, — Relativement  ;\  ma  dépôcbo  (No.  1G2)  du  27  octobre,  j'ai  l'honneur  de 
vous  annoncer  que  les  individus  répondant  aux  noms  qui  suivent  ont  été  arrêtés  par  le» 
autorités  canadiennes,  sur  le  témoignage  de  citoyens  des  Etats-Unis,  pour  avoir  pris  part 
au  pillage  des  banques  h  St.  Albans,  Vermont  : — 

Samuel  Eugène  Lackey,  Squire  Turner  Travis,  Alexander  Pope  Bruce,  Charles  Moore 
Swazer,  George  Scott,  Bennett  H.  Young,  Caleb  McDowall  Wallace,  James  Alexander 
Doty,  Joseph  McGrosty,  Samuel  Simpson  Gregg,  Dudley  Moore,  Thomas  Bronsdon  Collins, 
Marcus  Spurr,  William  H.  Hutchinson. 

L'enquête  préalable  qui  doit  se  faire  avant  que  je  puisse  émettre  des  mandats  pour 
l'extradition  de  ces  individus  fut  ouverte  à  St.  Jean,  mais  subséquemment  les  prisonniers, 
pour  l'avantage  et  du  consentement  do  toutes  les  parties  intéressées,  furent  transférés  à 
Montréal  où  ils  sont  actuellement  incarcérés,  et  où  l'instruction  se  poursuivit  jusqu'à, 
mercredi,  le  16  novembre,  alors  qu'à  la  demande  de  l'avocat  des  prisonniers,  le  magistrat 
ajourna  l'affaire  au  13  décembre,  dans  le  but  de  permettre  aux  accusés  de  produire  des 
témoignages  essentiels. 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copies  de  toutes  les  dépositions  prises  dans  la 
cause  et  qui  m'ont  été  fournies  par  le  magistrat. 

Le  gouvernement  des  Etats-Unis  a  formellement  demandé  l'extradition  des  accusés 
sur  l'accusation  de  meurtre  et  de  vol,  mais  je  n'ai  pas  le  pouvoir  d'émettre  de  mandat  h 
cette  fin  avant  qu'ils  aient  été  définitivement  écroués  sur  l'ordre  du  magistrat.  Vous 
voudrez  bien  observer  qu'aujourd'hui  leur  incarcération  n'est  que  provisoire. 

J'ai,  etc., 

Monck. 
Le  Très-Honorable  E.  CardwelL 


No.  196.  Lord  Monêk  à  M.  CardwelL 

Québec,  15  Décembre  1864.^ 

Monsieur, — Relativement  à  mesdépôches  indiquées  à  la  marge,  j'ai  l'honneur  de  vous 

No    162  27  Oct.        annoncer  que  les  individus  arrêtés  pour  avoir  pris  part  à  l'attaque  sur 

163,'  28    "  St.  Albans,  dans  l'Etat  du  Vermont,  et  auxquels  on  avait  accordé  un 

179,  19  Nov.        délai  d'un  mois  pour  leur  permettre  de  se  procurer  des  témoignages,  ont 

185,  28    "  ^té  élargis  à  Montréal,  mardi  dernier,  le  13  de  ce  mois,  par  le  magistrat 

186,  30  jg  police  (M.  Coursol)  sur  le  principe  qu'il  n'avait  pas  juridiction  en 
la  cause.  Je  vous  transmets  un  numéro  du  Montréal  Gazette f  contenant  la  décision  du 
juge  Coursol  sur  cette  question. 

D'après  le  statut  impérial  passé  dans  le  but  de  donner  suite  au  traité  d'extradition 
avec  les  Etats-Unis,  6  et  7  Vict.,  chap.  76,  section  5,  il  est  décrété  que  :  "  dans  le  cas  où 
une  loi  ou  ordonnance  serait  à  l'avenir  édictée  par  la  législature  locale  d'une  colonie  ou 
d'une  possession  anglaise,  et  contiendrait  d'autres  dispositions  que  celles  de  l'acte  ci-dessus, 
relativement  à  la  mise  à  exécution  du  traité  dans  telle  colonie  ou  possession.  Sa  Majesté 
pourra,  sur  l'avis  de  son  conseil  privé  (mais  seulement  si  Sa  Majesté  en  conseil  le  juge  à 
propos),  suspendre  l'opération  de  l'acte  impérial  dans  cette  colonie  ou  possession  tant  que 
les  dispositions  qui  y  auront  été  enbetituée»  resteront  en  force." 
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li'uoto  provincial  duntinn  à  «lotiiior  Hiiito  au  trait('i  (NtatuM  rofondim  du  (yinada,  chap. 
80)  l'ut,  \):\hh6i  lo  'M)  nmi  ISI'.),  vl  «mi  vertu  d'au  ordro  dn  la  K«'ino  mi  coriMoil,  daf/i  lo  H  juin 
iSf)!),  r»»p(''riiti<)u  do  i'jiol:^  inipi'riid  ou  (!iiu:id;i  l'ut  MUHpcmluo  et  l'ont»?  |)rovincial  y  fut 
Hul)stituo.  Ku  1S(»1,  uu  acte  fut  pusHo  par  lo  parloinciit  onr)ftdi(în  \  l'effet  d'abro^<:r  certairicH 
HCotioDH  du  proniier  Htulut  proviuciiil  et  du  leH  reinplaeer  par  d'autre»  diHpuHitiouM. 

L'acte  ainsi  aiiicmic'i  fjit  mis  ;\  effet  par  ()r«ir(j  do  la  Keino  en  eonneil,  eu  dat«!  du  1  1 
octobre  IHGl. 

Jj'arf;uinent  dont  H'o.vt  Bcrvi  l'avocat  des  prinonniors  et  qui  a  ét6  admiri  par  M. 
Oouraol,  lut.  (pie  l'ahroi^'ation  do  errfainos  parties  do  l'aete  provincial  on  vertu  du  Htatut  do 
18G1,  ;i  l'ellit  (1(5  l'anieiidcr,  annulait  la  HUHj)eiiMion  do  l'aeto  inip('rial,  et  <jue  la  loi  n'ayant 
pas  6t6  rt^^ulii»reinent  Huaponduo  en  faveur  do  l'aoto  d'amendement,  les  proc6dureH  auraient 
dû  Ctro  prises  sous  raut(»ritt'  do  l'aeto  imp('rial. 

li'on  m'a  allirmé  ((ue  la  décision  dv  M.  Ooursol  n'est  poa  fondée  en  loi,  et  de  nouveaux 
mandata  ont  ét6  émis  pour  l'arrestation  des  prisonniers  libérés;  mais  j'ai  cru  bon,  en  mâmo 
temps,  d'émettre  mes  mandats  sous  l'autorité  du  statut  impérial,  de  sorto  que  si  la  décision 
do  M.  Coursol  est  maintenue,  les  procédures  pourront  eu  ce  cas  être  reprises  sous  l'acte 
impérial. 

Je  crois  que  l'on  ferait  bien  do  consulter  les  jurisconsultes  de  la  couronne  en  An;^lc- 
terre  sur  la  question  do  savoir  s'il  ne  serait  pas  opportun  do  passer  un  ordro  en  conseil  h, 
l'effet  do  suspendre  l'acte  impérial  pour  y  substituer  les  dispositions  réunies  des  deux  statuts 
canadiens,  et  ce  dans  le  but  do  régler  la  difficulté  d'une  manière  définitive  au  moins  quant 
aux  cas  à  venir. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Le  Très  Honorable  E.  Cardweli. 


No.  206.  Lord  Monck  au  Secrétaire  d'Etat. 

Québec,  24  Décembre  18G4. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  sur  les  treize  individus  impliqués 
dans  l'affaire  St.  Albans,  Etat  du  Vermont,  et  dont  je  vous  annonçais  l'élargissement 
dans  ma  dépêche  (No.  196)  du  14  décembre,  cinq  ont  été  arrêtés  de  nouveau  en  vertu  de 
mandats  émis  par  l'un  des  juges  de  la  cour  supérieure. 

Ils  sont  actuellement  dans  la  prison  de  Montréal  en  attendant  l'instruction  de  la  cause. 

J'ai,  etc., 

Monck. 
Au  Secrétaire  d'Etat. 


No.  209.  Lord  Monck  à  M,  CardiceU. 

Québec,  30  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (No.  98)  du  9  de  ce 
mois,  au  sujet  de  l'attaque  récente  opérée  sur  St.  Albans,  dans  laquelle  vous  me  recom- 
mandez, au  cas  où  les  tribunaux  décideraient  que  les  personnes  arrêtées  pour  ce  méfait 
ne  se  sont  rendues  coupables  d'aucune  offense  de  nature  à  justifier  leur  reddition  au  gouver- 
nement des  Etats-Unis,  de  consulter  mes  conseillers  légaux  sur  la  question  de  savoir  si  les 
faits  ressortant  de  l'instruction  de  la  cause  ne  constituent  pas  contre  la  souveraineté  de  la 
Reine  une  offense  punissable  sous  l'empire  des  lois  du  (Janada. 

J'ai  l'honneur,  en  réponse,  de  vous  informer  que  dès  les  premières  phases  des  procé- 
dures, j'ai  verbalement  consulté  mes  conseillers  à  ce  sujet,  et  qu'ils   m'ont  toujours  paru 
d'avis  que  les  témoignages  produits  ne  permettaient  pas  de  poursuivre  les  prisonniers  sur  les 
chefs  en  question. 
18 


122 


Jo  leur  ai  demandé  de  nouveau  de  lire  les  dépositions  au  point  de  vue  de  la  recom- 
mandation que  vous  me  faites,  et  j'ai  maintenant  Thonucur  de  vous  transmettre  une  copie 
de  leur  opinion  par  écrit  sur  cette  quesrion. 

Je  dois  ajouter  que  la  décision  rendue  par  le  magistrat  de  police  sur  une  simple  ques- 
tion de  droit  ayant  eu  pour  effet  d'élargir  les  prisonniers  avant  qu'ils  aient  pu  produire  des 
témoignages  à  l'appui  de  leur  défense,  les  conseillers  légaux  n'ont  eu  pour  formuler  leur 
opinion  que  le  dossier  de  la  poursuite.  Je  vous  ai  déjà  annoncé  que  cluq  des  prisonniers 
avaient  été  arrêtés  de  nouveau  ;  ils  subissent  en  ce  moment  leur  interrogatoire  devant  les 
juges  de  la  cour  supérieure  à  Montréal,  et  il  se  peut  que  les  témoignages  de  la  part  de  la 
défense  révèlent  des  faits  qui  démontreront  qu'ils  se  sont  rendus  passibles  d'être  punis  en 
vertu  des  lois  du  Canada. 

Je  ne  manquerai  pas  de  suivre  attentivement  les  errements  do  l'affaire  et  de  vous  tenir 
au  courant  des  iaits  ressortant  de  ^interrogatoire. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Le  Très-Honorable  E.  Cardwell. 


Rapport  du   Solliciteur- Général  Langevin  approuvé  par  le  Procureur- Général   Cartier ^ 
inclus  dans  la  dépêche  de  Lord  Monck  (^Nb.  209),  du  30  Décembre  1864. 

Ministère  de  la  Justice  (B.  C.,) 

Québec,  29  Décembre  1864. 
Le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport  : 

Qu'il  a  minutieusement  examiné  les  témoignages  produits  dans  Faffaire  des  maraudeurs 
de  St.  Albans  devant  le  juge  des  sessions  de  la  paix,  en  la  ville  de  Montréal,  mais  qu'il 
n'a  rien  trouvé  dans  les  témoigaages  qui  puisse  justifier  l'arrestation  des  inculpés  pour 
cause  de  violation  des  lois  de  neutralité  ou  des  lois  du  Canada. 

H.  L.  Langevin, 

Solliciteur-Général,  B.  C. 

Je  concours  dans  le  rapport  ci-haut. 

Geo.  Et.  Cartier, 

Proc.-Gén.,  B.-C. 


No.  214.  Lord  Monck  à  Mr  CardwelL 

Québec,  ol  Décembre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (No.  101)  du  16 
décembre. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  dans  ma  dépêche  (No.  209),  en  date  d'hier,  les  mesures 
quej'ai  prises  au  sujet  des  nouvelles  poursuites  dirigées  contre  les  individus  impliqués  dans 
l'affaire  St.  AlbaDs,  Vermont,  et  je  vous  ai  transmis  l'opinion  des  conseillers  légaux  du 
Bas-Canada  à  ce  sujet. 

.Je  vous  ai  également  communiqué  dans  ma  dépêche  (confidentielle)  du  10  novembre, 
les  mesures  que  mes  conseillers  ont  décidé,  avec  ma  sanction  formelle,  de  soumettre  au 
parlement  dès  qu'il  sera  réuni  le  19  janvier — mesures  dont  l'opportunité  est  plus  que  jus- 
tifiée par  les  faits  qui  résultent  de  l'affaire  en  question. 

J'ai,  etc., 

Monck. 
Le  Très-Honorable  E.  Cardwell. 
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guùbcc,  îi)  Dùi'vmhrti  18G4. 

Jo  rccominat)(lo  r|u'uno  ri^coinponnu  du  $'J00  nuit  uffcrto  à  r|uicon(|Uo  foornirn  des 
vonHci^tuMuoiitM  do  iHitiir»^  h  niiicncr  l'arrostatiori  des  iridividuM  implirju6«  danii  l'nfTairo 
St.  AlburiH,  contre  1cb<|uc1m  un  nuiudut  a  6i6  autéricunnn'iif  rriuH. 

G  KO.  Et.  C  a  ht  IKK, 

ProcGéri.,  B..C. 
J.  A.  Macdoiiuld. 


Copie  (In  rapport  d'un  Comité  de  l* non;)rnUc  Conseil  ICxérntif^  approuvé  par  Son 
KxcrlUncc  le,  Gouvfrnrur-iténéral  en  Conxril^  Je  2  JJécemhrr.  1804. 

Vil  l:i  roconiinnndntion  do  l'Iionorublo  procurciir-g6n^îral  du  l}as-(Janad:i;  lo  comité 
ordouuo  qu'une  ri'ooniponso  de  $20UHoit  oircrtc  j\quicon(jUo  fournira  dcH  rensci^nenicntH  de 
nature  à  amener  l'arrestation  des  individus  impli(|u6H  dans  l'airairo  de  »St.  AlbanH,  contre 
lescjuela  un  mandat  a  v{(>  ant<f'ricurcmcnt  i'unis,  et  (qu'une  proclamation  yoit  lancée  en  con- 


séqiicuco. 


Ccrtilié, 


W.  Ii.  Lke, 

G.  CE. 


A  rilonorablo 

Seorétairo  Provincial, 

etc.,         etc.,         etc. 

Piiovir^CB  DU  1 
Canada.      J 

Victoria,   par  la  Giàce  de   Dieu,  Reine  du  Royaume-Uni   de   la  Grande-Bretagne   et 
d'Irlande,  Défenseur  de  la  foi,  etc.,  etc.,  etc. 

A  tous  ceux  auxquels  les  présentes  pourront  arriver  ou  qu'elles  pourront  concerner — Salut  : 

Attendu  qu'il  a  été  émis  un  mandat  en  bonne  et  duo  for::;e  pour  l'arrestation  de 
Bennett  H.  Young,  Samuel  Eugène  Lackey,  Squire  ïurncr  Travis,  Alexander  Pope  Bruce, 
Charles  Mooro  Sawzer,  George  Scott,  Caleb  McDowall  Wallace,  James  Alexander  Doty, 
Joseph  McGrosty,  Samuel  Simpson  Gregg,  Dudley  Moore,  Thomas  Bronsdon  Collins, 
Marcus  Spurr,  William  H.  Hutchinson,  accusés  sous  serment  d'avoir  commis  les  crimes 
de  meurtre,  assaut  avec  intention  de  meurtre  et  vol  dans  l'Etat  du  Yermont,  l'un  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  et  dont  l'extradition  a  été  formellement  demandée  par  les  autorités  des 
Etats-Unis  ;  et  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  les  dits  Bennett  H.  Youog,  Samuel 
Eugène  Lackey,  Squire  Turner  Travis,  Alexander  Pope  Bruce,  Charles  Moore  Swazer, 
George  Scott,  Caleb  McDowall  Wallace,  James  Alexander  Doty,  Joseph  McGrosty, 
Samuel  Simpson  Gregg,  Dudley  Moore,  Thomas  Bronsdon  Collins,  Marcus  Spurr,  William 
II.  Hutchinson,  ou  quelques  uns  d'entre  eux,  sont  encore  cachés  dans  quelque  partie  de 
notre  province  du  Canada  ; 

Sachez  donc  qu'une  récompense  de  $200  fera  payée  à  quiconque  fournira  des  ren- 
seignements de  nature  à  amener  l'arrestation  des  individus  ainsi  accusés. 

En  foi  de  quoi,  etc., 
Ce  qui  précède  est  mon  projet, 

19  Décembre  18G4. 

Geo.  Et.  Cartiet, 

Pro.-Gén.,  B.-C, 


No.  9.  Lord  Monch  à  M.   Cardwdl 

Québec,  7  Janvier  1865. 

Monsieur, — Relativement  aux  individus  impliqués  dans  l'affaire  St.  Albans,  j'ai 
l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  ce  jour  reçu  un  télégrame  de  M.  le  procureur-général 
Cartier,  par  lequel  il  m'apprend  que  lors  de  l'instruction  préliminaire  derant  M.  le  juge 
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Smith,  la  question  de  juridiction  *Ûn  mac^istrat  ayant  été  soulevée  comme  elle  l'avait  été 
devant  M.  Coursol  qui  avait  élargi  les  prisonnier.^,  M.  le  juge  Smith,  devant  qui  elle  a  été 
plaidée  de  nouveau,  a  infirmé  la  décision  de  M.  Coursol  et  maintenu  qu'il  avait  juridiction. 
L'interrogatoire  des  prisonniers  va  so  poursuivre  en  conséquence. 

J'ai^  etc., 

MONCK. 

Secrétaire  d'Etat, 

etc.,         etc.,         etc. 


Lord  Monck  à  M.  CardwtlL 

No.    29.  LES   FONDS   ENLEVÉS   AUX   BANQUES   DE   ST.    ALBANS. 

Québec,  26  Janvier  1865. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif 
de  cette  province  au  sujet  des  sommes  d'argent  trouvées  en  la  possession  des  individus 
impliqués  dans  le  pillage  des  banques  de  St.  Albans. 

Ces  individus,  comme  vous  l'ont  déjà  appris  mes  communications  à  ce  sujet,  furent 
amenés  devant  M.  Coursol,  magistrat  de  police  de  Montréal,  spécialement  chargé  par  le 
gouvernement  de  recueillir  les  témoignages  en  cette  affaire,  à  la  suite  d'une  demande  d'ex- 
tradition faite  par  le  gouvernement  des^Etats-Unis  sur  accusation  de  meurtre,  vol  et  assaut 
avec  intention  de  meurtre  et  vol. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  les  circonstances  à  la  suite  desquelles  ils  ont  été  mis  en 
liberté  par  M.  Coursol  avec  une  précipitation  telle  qu'il  a  été  impossible  au  gouvernement 
de  prendre  des  mesures  pour  les  maintenir  en  état  d'arrestation. 

Immédiatement  après  avoir  appris  la  décision  de  M.  Coursol,  le  procureur-général 
m'affirma  qu'elle  était  erronée  au  point  de  vue  du  droit,  et,  avec  mon  entière  approbation, 
il  a  ordonné  que  de  nouveaux  mandats  fussent  émis  pour  la  réarrestation  des  prisonniers,  et 
que  le  gouvernement  fit  usage  en  ce  cas  de  tous  les  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés. 

Le  résultat  a  été  la  réarrestation  de  cinq  des  individus  qui  avaient  été  si  irrégulière- 
ment mis  en  liberté. 

A  l'époque  de  l'élargissement  de  ces  individus^  une  partie  des  fonds  par  eux  enlevés 
aux  banques  de  St.  Albans,  $90,000,  monnaie  américaine,  était  placée  sous  la  garde  de  la 
cour. 

La  somme  en  question,  à  la  suite  d'un  acte  que  je  ne  saurais  autrement  qualifier  que 
de  négligence  grossière  de  la  part  de  ceux  qui  en  avaient  le  contrôle,  a  été  remise  à  l'agent 
des  prisonniers  immédiatement  après  le  prononcé  du  jugement  de  M.  Coursol. 

Par  ce  fait  les  banques  de  St.  Albans  ont  été  mises  dans  l'impossibilité  de  pouvoir 
recouvrer  cette  somme  au  cas  où  la  décision  du  juge  sur  le  fond  de  la  cause  leur  en  aurait 
assuré  la  possession. 

Par  les  mesures  qu'il  a  prises  en  faisant  arrêter  de  nouveau  ces  individus,  le  gouver- 
nement du  Canada  a  fait  voir  qu'il  tenait  à  placer  ceux  qui  avaient  demandé  leur  extra- 
dition dans  une  position  aussi  favorable  à  l'égard  des  prisonniers  que  celle  qu'ils  occupaient 
avant  que  l'officier  du  gouvernement  spécialement  chargé  d'instruire  la  cause  eût  prononcé 
la  décision  erronée  que  nous  connaissons. 

Les  ministres  de  la  couronne  en  Canada  sont  d'opinion,  et  je  concours  parfaitement 
avec  eux,  que  les  mêmes  raisons  qui  les  ont  engagés  à  prendre  des  mesures  énergiques 
dans  le  but  de  faire  arrêter  de  nouveau  les  individus  en  question,  sont  également  puissantes 
pour  les  induire  à  opérer  le  remboursement  de  la  somme  d'argent  consignée  en  cour  en 
attendant  l'issue  de  l'affaire,  et  qui  a  été  irrégulièrement  remise  par  ceux  qui  en  avaient  le 
contrôle  et  de  la  conduite  desquels  le  gouvernement  était  responsable. 

A  la  suite  de  cet  arrêté,  une  estimation  de  la  somme  requise  pour  cet  objet  a  été  sou- 
mise à  l'assemblée  législative,  et  je  n'hésite  pas  à  croire  qu'un  crédit  sera  voté  pour  y  faire 
face. 


llifl 


.i'oHO  croire  ({iio  \vh  mesures  priien  à  ce  Hujct  rflocvront  votro  approbation. 

J'ai,  etc., 

MoNCK. 
Lo  Trùs-lioiiornhlo 

K.  Cttrdwcll. 


Arnfédn  Conseil  Exécutif  en  date  du  2li  Janvier  18G5. 

Vu  lo  rapport,  dat6  lo  23  janvier  1805,  do  rhonorabl(î  procurfiur-^6n(;ral  du  Ha.H. 
Canada,  dans  lo(iuol,consid<''rantlo  d^'ni  dojuHtico  survenu  dans  l'afTairodcH  uiaraudourHdo  St. 
Albans,  il  recoiuniando  ((u'un  item  Hoit  inscrit  au  budf^ct,  dans  lo  but  découvrir  lo  montant  qui 
aurait  ét6  irrci^ulii'remont  restitué  par  M.  Lamotbo,  ci-dovant  chef  de  polico  do  Montréal, 
laquelle  soinnio  devra  être  payée  aux  personnes  pouvant  avoir  un  droit  au  montant  ainsi  irré- 
guliO»!remcnt  restitué  : — 

Le  comité  est  d'avis  que  la  rccommandatiou  du  procurour-j^énéral  soit  approuvée  et 
mise  à  effet. 


Lord  Monde  à  M,  Cardwell. 

No.  50.  Québec,  10  février  1865. 

Monsieur, — Relativement  5,  votre  dépôche  (No.  9),  en  date  du  14  janvier,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  traiîsmettre  copies  des  dépositions  et  autres  documents  produits  dcvanc  ."M.  le 
juge  Smith,  dans  l'affaire  des  maraudeurs  de  St.  Albans. 

Je  ne  possède  aucune  preuve  positive  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  assertions  faites 
par  les  prisonniers  au  sujet  de  l'organisation  de  la  conspiration  eu  Canada. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Le  Très-Honorable  i 

E.  Cardwell. 


No.  56.  Lord  Monch  à  M.  Cardwell, 

Québec,  21  Février  1865. 

Monsieur, — Relativement  aux  différentes  dépêches  indiquées  en  marge,  j'ai  l'honneur 

Lord  Monck.         ^^  VOUS  transmettre  copies  de  différentes  dépositions  prises  pardevant 

No.  179,  19  Nov.  1864.  lo  juge  Smith  dans  l'affaire  des  maraudeurs  de  St.  Albans,  lesquelles, 

185,  28,    do  avec  les  documents  qui  vous  ont  déjà  été  transmis,  constituent  l'en- 

209'  ^o'd'^°  semble  des  témoignages  produits  dans  la  cause. 

50,  10  Fév.  1865.  ^^  ^^^^  transmets  également  copie  d'un  rapport  du  procureur- 

M.  Cardwell.         général  du  Bas-Canada,  énonçant  son  opinion  quant  à  l'effet  des  nou- 

No.  9,  14  Janv.  1865.  velles  dépositions  que  je  vous  transmets  sur  la  question  de  savoir  si 

Proc.-Gén.  Cartier,    ces  prisonniers  ont  violé  les  lois  de  neutralité  sur  les  territoires  de  Sa 

21  Fév.  1865.  ^     Majesté,  et  les  démarches  qui,  à  son  avis,  devraient  être  adoptées  au 

cas  où  le  juge  Smith  déciderait  que  ces  individus  ne  doivent  pas  être  livrés  aux  autorités 

des  Etats-Unis  en  vertu  des  stipulations  du  traité  d'extradition. 

J'ai,  etc., 

Monck. 
Lo  Très-Honorable 

E.  Cardwell. 
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No.  62.  Lord  Monck  au  Secrétaire  d'Etat. 

Québec,  25  Février  1805. 

Monsieur, — ^^J'ai  l'honneur  do  vous  transmettre  la  paraphrase  d'un  télégramme  chiffré 
que  j'ai  reçu  do  M.  Burnley,  ainsi  que  la  paraphrase  du  télégramme  chiffré  que  je  lui  ai 
envoyé  en  réponse. 

J'ai,  etc., 

Monck. 
Au  Secrétaire  d'Etat. 


ParapJtrase  d'un  télégramme  ch'ffré  adressé  par  JjOrd  Monde  à  M,  Burnley. 

Québec,  25  Février  1865. 

Je  vous  envoie  une  dépêche  par  la  malle  de  ce  jour.  Vous  pouvez  dire  confidentiel- 
lement à  M.  Seward  qu'avant  de  recevoir  votre  télégramme  chiffré,  j'avais  déjà  pris  des 
mesures  dans  le  but  de  poursuivre  les  maraudeurs  sous  l'autorité  de  l'acte  de  l'enrôlement 
à  l'étranger,  au  cas  où  la  décision  de  la  cour  porterait  qu'ils  ne  peuvent  être  livrés  en  vertu 
du  traité  d'extradition. 

Monck. 


Paraphrase  (Tun  télégramme  chiffré  adressé  par  M.  Burnley  à  Lord  Monch. 

M.  Seward  croit  savoir,  d'après  des  renseignements  particuliers,  que  les  tribunaux 
canadiens  ont  l'intention  de  libérer  les  maraudeurs  de  St.  Albans.  S'ils  sont  mis  en  liberté, 
nous  pouvons  nous  attendre  à  une  recrudescence  de  sentiments  et  d'expressions  hostiles. 
Ne  serait-il  pas  possible,  au  cas  où  les  prisonniers  ne  seraient  pas  livrés  en  vertu  du  traité 
d'extradition,  de  les  poursuivre  pour  violation  des  lois  de  neutralité  ?  Si  cela  avait  lieu,  je 
pense  que  le  cabinet  de  Washington  serait  très  satisfait  et  que  les  relatioos  amicales 
reprendraient  leur  cours. 

J.  H.  Burnley. 

No.  99.  '    Lord  Monck  à  M.  CardwelL 

Québec,  8  Avril  1865. 
Monsieur, — Relativement  à  mes  dépêches  indiquées  en  marge,  j'ai  l'honneur  devons 
No.  56   21  Février,    transmettre  des  exemplaires  du  '*  Montréal  Gazette  "  et  du  '^  Montréal 
62,  25        do       Telegraph,"  contenant  des  comptes-rendus  du  jugement  prononcé  par 
5  Avril,  1865.         le  juge  Smith  dans  l'affaire  des  maraudeurs   de  St.  Albans,  dont  l'ex- 
5  Avril,  1865.         tradition  a  été  demandée  par  le  gouvernement  des  Etats-Unis. 
J'ai  fait  écrire  au  juge  Smith  pour  avoir  copie  de  son  jugement,  mais  il  a  répondu 
qu'il  avait  été  prononcé  de  vive  voix  et  qu'il  est  satisfait  du  compte-rendu  qu'en  ont  public 
les  journaux  que  je  vousenjoie. 

Le  juge  Smith  ayant  décidé  que  cette  affaire  ne  tombe  pas  sous  l'opération  du  traité 
d'extradition,  et  que  les  maraudeurs  ne  peuvent  être  livrés  dans  le  but  de  leur  faire  subir 
leur  procès  aux  Etats-Unis,  un  mandat  a  été  émis  et  ils  ont  été  arrêtés  sur  accusation  d  avoir 
violé  la  loi  municipale  du  Canada,  par  le  fait  de  leur  participation  dans  l'affaire  St.  Albans. 
Leur  procès  aura  probablement  lieu  à  Toronto,  où  a  été  commise  la  prétendue  viola- 
tion de  nos  lois,  aux  prochaines  assises  qui  se  tiendront  dans  cette  ville  vers  la  fin  de  ce 
mois. 

J'ai,  etc.. 

Mon  :k. 
Le  Très-Honorable 

E.  Cardwell. 
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Le  Jutje  îSmith  à  Denià  (JodUy. 

Montréal,  0  Avril  IRfjr). 

IMoNsiKiiil, — tï'ai  riioniieur  d'acMMiMor  réception  <!«  votrn  Icttro  «n  (Jrito  du  1  do  co 
mois,  ino  prijmt  do  transiuottro  copio  du  ju^oiiiont  mio  j'fti  rondo  dans  l'atfuiro  dcH  nmrau- 
dourH  do  St.  AII)urjH.  Jo  doifl  vous  infurnior  qu'il  n'oxififo  pas  d'autr-.*  jut^cninnt  quo  lo 
juL^oniont  fonucl  lilx'Tant  les  priH()nni(!rM,  lo<juol  fait  parti<!  du  d»)«Mi«jr  do  la  ciusfî,  Ix»i 
raisons  (|uo  j'ai  ollV-rtos  à  l'appui  do  mou  juj^onicnt  l'ont  dld  Torbalemcnt,  et  on  Icm  trou- 
vera, jo  crois,  corrcetuinont  consi^Jioofl  (faut'  quelques  erreurs  typo^raphi(ju<vi)  d.inn  le 
'•  Montrcial  (în/i^tto  "  et  1'  "  lOveninj^  Teic^^raph  "  publi(''.i  on  cette  ville  lo  \  avril. 

.lo  rt'j^retto  do  ne  pouvoir  répondre  d'une  nianiùro  plu.i  Hatisl'ainanto  au  d6.sir  cxjirinj/î 
par  lo  gouvornuur-^(f»néral. 

J'ai,  etc., 

S.MITII. 

Dénia  (^lodlo}',  Ker., 

Secrétaire  du  Gouverneur. 


Arrreté  du  Conseil  Exécutifs  en  date  du  4  Avril  18G5. 

Le  comité  a  pris  en  considération  le  rapport  do  Fhonornblo  mini.stro  des  finances,  en 
date  du  31  mars  1865,  exposant  quo  vu  les  circonstances  hour  lesquelles  les  fbn  Is  enlevés 
aux  banques  St.  Albaus  ont  été  restitués  aux  maraudeurs,  il  devint  impossible  aux  parties 
lésées  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  saisir  les  deniers  entre  les  mains  de  l'officier 
qui  en  avait  la  garde,  et  qu'en  conséquence  le  parlement  a  été  appelé  à  voter  un  crédit 
dans  le  but  de  rembourser  la  somme  ainsi  irrégulièrement  restituée. 

Que  si  la  décision  du  juge  Smitb  eût  ordonné  la  reddition  des  prisonniers  aux  autori- 
tés des  Etats-Unis,  le  gouvernement  se  serait  trouvé  dans  l'obligation,  en  opérant  cette  red- 
dition, de  remettre  un  montant  égal  aux  valeurs  restituées  par  M.  Lamothe  ;  mais  comme  il 
ressort  de  la  décision  de  la  cour  que  les  inculpés  n'avaient  pas  contrevenu  aux  lois  des 
Etats-Unis,  alors  surgit  l'importante  question  de  savoir  à  quelles  obligations  le  gouverne- 
ment est  tenu  relativement  au  butin  trouvé  sur  la  personne  des  maraudeurs. 

Que  l'affaire  des  maraudeurs  de  St.  Albans  ne  saurait  être  envisagée  comme  tombant 
dans  la  catégorie  ordinaire  des  crimes,  mais  que  par  son  essence  et  sa  nature  môme  elle 
constitue  une  violation  des  obligations  internationales,  et  que  sous  les  circonstances  il 
semble  désirable,  bien  que  les  tribunaux  aient  jugé  à  propos  de  la  considérer  comme  une 
violation  du  droit  international  et  non  de  la  loi  municipale  des  Etats-Unis,  ou  de  l'Etat  dans 
lequel  les  déprédations  ont  été  commises,  que  le  gouvernement  du  Canada  veille  à  ce  que 
personne  ne  soit  lésé  par  cette  décision. 

Que  l'intention  de  la  législature,  en  votant  ce  crédit,  a  été  clairement  de  mettre  les 
parties  à  l'abri  de  toutes  les  conséquences  résultant  de  Fincurie  de  M.  Lamothe,  et  qu'il 
est  évident  qu'à  la  suite  de  la  récente  décision  du  juge  Smith  elles  ne  seraient  pas  rece- 
vables  îi  réclamer  les  fonds  votés  par  la  législature,  tandis  qu'elles  ont  également  perdu 
tout  recours  contre  ceux  que  l'on  a  si  irrégulièrement  restitués. 

En  conséquence,   le  ministre  des  finances  recommande  qu'il  émane  un  mandat  en 

faveur  du  procureur-général  du  Bas-Canada,  pour  la  somme  de pour  le  mettre 

à  même  de  rembourser  aux  ayant-droit  l'équivalent,  tel  qu'il  aura  constaté  le  29  mars,  des 
valeurs  irrégulièrement  restituées  par  M.  Lamothe,  après  qu'il  aura  constaté  à  sa  satis- 
faction le  droit  qu'ils  ont  à  ces  valeurs,  et  que  tout  excédant  du  crédit  de  S50,000  soit 
imputé  au  vote  général  de  crédit  qui  a  été  accordé. 

L'honorable  procureur-général  du  Bas-Canada,  représentant  le  ministre  des  finances, 
expose  que  depuis  qu'il  a  examiné  le  rapport  de  l'honorable  ministre  des  finances  au  sujet  du 
remboursement  d'un  montant  équivalant  aux  valeurs,  etc.,  enlevées  aux  banques  de  St. 
Albans,  l'on  a  reçu  de  la  banque  de  Montréal  un  état  (annexé  à  son  rapport)  du 
montant  nécessaire  pour  opérer  le  remboursement  de' ces  valeurs,    lequel  est  porté   à 


128 


$58,322^''Q'^f,,  en  or  j  mais  comme  il  est  dit  dans  la  lettre  contenant  l'état  en  question, 
que  quant  au  montant  de  $28,500  enlevé  à  la  banque  du  comté  de  Franklin  (formaot  partie 
des  valeurs  ci-haut)  il  n'existe  pas  ^ur  le  marché  un  nombre  assez  considérable  de  ses 
billets  pour  permettre  de  coter  ses  Ibnds,  il  recommande  que  le  règlement  du  montant 
afférant  à  la  banque  du  comté  de  Franklin  soit  ajourné  pour  le  présent,  et  qu'il  émane 
dans  l'intervalle  un  mandat  pour  le  montant  (que  fixera  l'auditeur)  suffisant  pour  couvrir 
la  balance  revenant  aux  autres  banques  aux  taux  mentionnés  dans  l'état  ainsi  transmis. 

11  recommande  en  outre  que  le  mandat  émane  en  faveur  de  l'honorable  soliciteur- 
général  du  13as-Canada  qui  devra  veiller  à  ce  que  les  deniers  soient  payés  aux  parties  y 
ayant  véritablement  droit. 

Le  comité  soumet  la  recommandation  précédente  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 

Tout  excédant  des  §50,000  votées  devra  être  imputé  au  vote  général  de  crédit  qui  a 
été  accordé. 


No.  107.  Lord  Monde  au  Secrétaire  d'Etat.  • 

Québec,  21  Avril  1865. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  (No.  99)  du  8  avril,  dans  laquelle  je  vous 
annonçais  que  les  individus  impliqués  dans  l'affaire  St.  Albans  avaient  été  élargis  par  le 
juge  Smith,  et  qu'ils  avaient  été  arrêtés  de  nouveau  sur  l'accusation  d'avoir  illégalement 
déclaré  la  guerre  à  une  puissance  étrangère,  j'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  transmettre 
copie  des  procédures  intentées  contre  les  prisonniers  pour  conspiration,  devant  le  recorder 
de  Toronto.  L'un  des  inculpés,  Bennett  H.  Young,  a  été  envoyé  en  prison  pour  subir  son 
procès,  et  subséquemment  il  a  été  admis  à  caution.  Les  autres  ont  été  élargis  faute  de 
preuves  suffisantes  pour  justifier  leur  emprisonnement. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Le  Secrétaire  d'Etat. 


No.  120.  Lord  Monch  à  M.  Gardwell. 


Québec,  19  Mai  1865. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copies  des  actes  d'accusation  formulés 
contre  Jacob  Thompson,  Clément  Clay,  William  Cleary,  William  McDonnell  et  Bennett 
Young,  prévenus  d'avoir  organisé  en  Canada  une  conspiration  contre  le  gouvernement  des 
Etats-Unis.  Ces  accusations  ont  été  déclarées  fondées  par  le  grand  jury  contre  les  individus 
en  question.  Cleary  et  McDonnell  ont  été  arrêtés.  Le  premier  a  été  admis  à  caution,  et 
McDonnell  est  en  prison.  Thompson  et  Clay  n'ont  pas  été  arrêtés.  Bennett  Young, 
comme  je  vous  l'ai  annoncé  dans  ma  dépêche  (No.  107)  du  21  avril,  a  été  admis  à  caution 
et  devra  subir  son  procès  aux  prochaines  assises  de  Toronto. 


J'ai,  etc., 

Monok. 


Le  Très-Honorable 

Edward  Cardwell, 

etc.,         etc ,         etc. 

Secrétaire  d'Etat. 
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M.    Cardwtll  au   Vicomte  Monr/c. 
No.  1)H.  DowNiNO  Strkkt, 

IMir.oiU), — J'ai  riioniHMir  «l'aociisor  rrccplion  dcM  <]cp«^ol»oi  do  Votr«i  Hci^»ncurio, 
(Nom.  IM2  oL  ISI)  du  lif»  novoinljr»',  diitjH  loMquolhîH  vouh  mo  rn  nfionncz  Icm  raÎMori»  qui  vou» 
ont  ciij;a^6  à  luuoor  uno  procluniaLio»  proliibant  l'exportation  do  matériaux  ou  munition»  da 
guerre  du  (îanada. 

Je  dois  vous  itilonuor  <(ue  le  gouverneiuont  do  Sa  MajcHt6  approuve  hautement  le» 
inesureM  (|Uo  vous  avez  prison  à  ce  sujet,  do  l'avia  do  vos  miuintrcfl. 

.l'ai  re^Mi  du  comte  Russell  copie  d'une  communication  de  M.  SoMrard  <|ui  voui  a  ^16 
onvoyoo  par  lord  ijyoïiH  le  'S.\  du  mois  »iernier.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté;,  reportant 
eonUanco  en  vouh,  oho  croire  ((uo  vous  continuerez  il  faire  tout  eu  votre  pouvoir  pour 
dt'jouiT  rexéeution  de  projets  de  co  genre. 

Quant  aux  individus  dont  l'extradition  est  demandée  par  ie  gouvernement  des  Etat»- 
Hnis  il  raison  dos  crimes  de  meurtre  et  vol  réecmment  commis  h.  St.  Albans,  Votre  Sei- 
gneurie a  du  nécessairement  agir  d'après  les  décisions  dos  autorités  légales  du  ('auada. 
Au  cas  oti  les  tribunaux  décideraient  que  les  inculpés  no  so  sont  rendus  coupables  d'aucuno 
offense  de  nature  à  justifier  leur  reddition  au  gouvernement  des  Ktats-Lnis,  le  gouverne- 
mont  da  Sa  Majesté  no  doute  pas  que  vous  consulterez  vos  conseillers  légaux  sur  la  question 
do  savoir  si  les  faits  ressortant  de  l'instruction  do  la  cause  ne  constituent  pas  contre  la  souve- 
raineté do  la  Heine  une  offense  punissable  sous  l'empiro  des  lois  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardwell. 
Vicomte  Monck, 
etc.,       etc.,       etc. 


M.   Cardioell  à  Lord  Monck. 

No.  101.  DowNiNG  Street, 

16  Décembre  1864. 

jMilord, — Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  pris  en  considération  et  a  soumis  aux 
jurisconsultes  de  la  couronne  les  dispositions  prises  dans  l'affaire  St.  Albans  et  que  vous 
m'avez  transmises  dons  votre  dépêche  (No.  179)  du  19  du  mois  dernier. 

Vous  avez  nécessairement  dû  vous  guider  d'après  la  décision  des  autorités  légales 
compétentes  en  Canada  sur  la  question  de  savoir  si  les  inculpés  devraient  ou  ne  devraient 
pas  être  livrés  en  vertu  du  traité  d'extradition. 

Si  la  décision  a  été  rendue  dans  l'affirmative,  alors  le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
devra  vous  approuver  entièrement  de  vous  être  conformé  à  cette  décision. 

Si  la  décision  a  été  rendue  dans  la  négative,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  est  d'avis 
que  vous  devez  solliciter  l'opinion  de  vos  conseillers  légaux  sur  la  question  de  savoir  si, 
d'après  les  témoignages  et  autres  renseignements  en  la  possession  du  gouvernement  cana- 
dien, les  inculpés  ne  pourraient  pas  être  jugés  sur  l'accusation  de  mépris  et  violation  de  la 
prérogative  royale  pour  avoir  suscité  dans  les  possessions  de  Sa  Majesté  la  guerre  contre 
une  puissance  amie. 

A  moins  que  vos  conseillers  légaux  n'aient  des  raisons  pour  différer  d'opinion,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  désire  que  dans  le  cas  supposé  les  inculpés  soient  détenus  en  prison 
et  jugés  pour  cette  offense. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  également  qu'une  pareille  décision  de  la  part 
des  autorités  légales  du  Canada  serait  un  nouvel  argument  en  faveur  du  principe  de  confé- 
rer aussi  promptement  que  possible  au  gouvernement  canadien  les  pouvoirs  plus  amples 
dont  il  est  question  dans  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois. 

Depuis  que  j'ai  écrit  ce  qui  précède,  j'ai  reçu  votre  dépêche  (No.  186)  du  30  du  mois 
dernier,  à  laquelle  il  ne  m'est  pas  possible  de  répondre  par  la  malle  de  ce  jour.  Dans  cette 
dépêche  vous  parlez  de  la  possibilité  qu'il  surgisse,  dans  le  cours  des  délibérations,  quelque 
difficulté  au  sujet  de  laquelle  vous  pourriez  vous  trouver  dans  l'obligation  de  demander  dei 
instructions  spéciales  au  gouvernement  de  la  métropole.  Il  ne  faudrait  pas  inférer  de  ce 
19 
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que  je  vous  ai  écrit  que  vous  deviez  vous  abstenir  de  saisir  toute  occasion  possible  de  recourir 
à  cette  démarche,  mais  dans  rintervallc  il  serait  indispensable  que  les  prisonniers  fussent 
écroués. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardwell. 
Au  Vicomte  Monck. 


M,  Cardwell  aw  Vicc/tnte  Monck. 

No.  108.  DowNiNG  Street, 

24  Décembre  1864. 

MiLORD, — Je  vais  maintenant  répondre  à  votre  dépêche  (No.  186)  du  30  du  mois 
dernier,  dans  laquelle  vous  m'annoncez  que  les  individus  impliqués  dans  Taffaire  tSt.  Albans 
vous  ont  prié  d'envoyer  à  Richmond  un  messager  du  gouvernement  anglais  dans  le  but  de 
leur  procurer  certains  documents  nécessaires  à  leur  défense.  Le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  est  d'avis,  d'après  les  faits  consignés  dans  votre  dépêche,  que  le  mode  le  plus 
simple  à  adopter  en  pareille  éventualité  est  que  le  magistrat  accorde  un  ajournement  assez 
long  pour  permettre  aux  prisonniers  de  se  procurer  les  preuves  qui  leur  manquent  par  les 
moyens  de  communication  qu'il  peuvent  avoir  à  leur  disposition. 

Il  est  évident  que  les  démarches  que  l'on  vous  a  conseillé  d'adopter  sont  très  sages,  et 
s'il  survient  quelque  difficulté  dans  le  cours  des  délibérations,  vous  pourrez  consulter 
vos  conseillers  légaux  à  ce  sujet,  ou  bien,  si  la  chose  est  nécessaire,  renvoyer  la  question  au 
gouvernement  impérial  dans  le  but  d'obtenir  des  instructions  spéciales. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardwell. 
Vicomte  Monck, 

etc.,     etc.,     etc. 


No.  4.  M,  Cardwell  au  Vicomte  Monck. 

DowNiNQ  Street, 

11  Janvier  1865. 

MiLORD, — J^apprends  avec  plaisir  par  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  (No.  206)  du 
24  décembre,  que  cinq  des  individus  impliqués  dans  l'affaire  St.  Albans  ont  été  arrêtés  de 
nouveau  et  incarcérés  à  Montréal  en  attendant  leur  procès. 

J'ai,  etc., 


Edward  Cardwell. 


Au  Vicomte  Monck. 


M.  Cardwell  au  Vicomte  Monde. 

No.  9.  DowNiNG  Street, 

14  Janvier  1865. 

MiLORD, — Relativement  à  ma  dépêche  (No.  108)  du  24  du  mois  dernier,  j'ai  l'hon- 
neur de  vous  informer  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  avoir  tous  les  renseigne- 
ments que  vous  pouvez  être  en  état  de  lui  fournir  au  sujet  de  l'exactitude  des  allégations 
faites  par  les  maraudeurs  de  St.  Albans  détenus  dans  la  prison  de  Montréal  à  l'appui  de 
leur  défense. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  croit  savoir  qu'ils  prétendent  que  l'incursion  sur  St. 
Albans  n'a  pas  été  organisée  en  Canada,  et  que  les  ordres  et  les  instructions  relatifs  au  com- 
plot ont  été  adressés  à  M.  Young,  officier  commissionné  au  service  dusoit-disant  gouverne- 
ment confédéré,  dans  le  cour  du  mois  d'août  1864,  à  Chicago,  Etats-Unis.  J'aimerais  à  savoir 
si  ces  renseignements  sont  fondés^  et  s'il  est  vrai  qu'ils  sont  entrés  en  Canada  avant  de  se 
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(îirii;nr  Hur  St.  Albrins  ;  enfin,  rouillez  bien  ino  communiquer  tout  oo  qao  VOM  pcurre»  con- 
naît ro  au  Hnj(^t  do  leur  oxpCiiJition. 

J'ai,  etc., 

KDV/ARf)    CaRDWELL." 
Vioonito  iMonck, 

o!o.,         etc.,         etc. 


Hf.  Cardwell  au  Viromtf,  Monrk. 

No.  f)l.  J)owNiNa  Street, 

1er  Avril  1805. 

Wii.oiU), — .l'ai  riionniMir  traccuHor  ii-ception  dos  d6pôcli(^.s  do  Votre  Seigneurie  (Noh. 
50  et  CÀ\)  dos  10  ot  lil  du  mois  do  février,  îiocompa^noos  dos  dopositions  et  autres  t^^-rnoi- 
guag:cs  rooueillis  dauH  l'airairo  dos  maraudeurs  de  St.  Albans. 

A  moins  d'avoir  pris  connaissanco  do  tous  les  documentH  produits  par  Ich  pri.sonnicrH 
dans  lo  but  d'établir  ([uo  l'incursion  sur  St.  Alban.s  était  une  expédition  organisée  à  la 
suite  d'instructions  expresses  ji  cet  effet  émanant  du  gouvernement  confédéré  (et  en  parti- 
culier les  instructions  revêtues  de  la  signature  do  l'honorable  Clément  C.  Clay,  qui  me 
manquent),  il  me  serait  impossible  de  décider  si  les  inculpés  ont  victorieusement  répondu 
\  l'accusation  do  vol  fondée  sur  les  dépositions  des  témoins  produits  de  la  part  des  Etats- 
Uni^. 

Il  ressort  cependant  des  dépositions  que  l'honorable  C.  C.  Cla/,  résidant  à  Stc. 
Catherine,  Haut-Canada,  agissait  en  qualité  d'agent  politique  du  gouvernement  confédéré 
ot  qu'il  était  revêtu  des  pouvoirs  les  plus  grands  ;  que  l'objet  que  les  prisonniers  avaient 
en  vue  était  ùc  démontrer  par  des  nreuves  orales  et  écrites  que  comme  officiers  et  soldats 
confédérés  ils  avaient  ordre  de  leur  gouvernement  de  recevoir  de  ce  même  M.  Clay,  les 
instructions  spéciales  qui  devaient  les  guider  dans  l'exécution  de  certains  devoirs  spéciaux; 
(ju'ils  ont,  eu  conséquence,  reçu  de  M.  Clay,  en  Canada,  instruction  d'organiser  l'attaque 
(Qu'ils  ont  effectivement  dirigée  sur  St.  Albans  ;  que  c'est  lui  qui  leur  a  fourni,  en  Canada, 
l'argent  nécessaire,  et  qu'ils  ont  de  fait  quitté  le  Canada  pour  se  rendre  St.  Albans  en  qua- 
lité do  belligérents  que  leur  conféraient  ces  instructions. 

Si  tel  est  le  cas,  et  s'il  ressort  des  témoignages  que  l'expédition  a  vraiment  été  orga- 
nisée par  des  belligérents,  je  suis  porté  à  croire  que  le  procureur-général  du  Bas-Canada  a 
raison  de  maintenir  que  la  preuve  établit  qu'il  y  a  eu  violation  grossière  et  préméditée  des 
lois  de  neutralité,  et  que  les  prisonniers,  s'ils  sont  élargis  à  la  suite  du  mandat  émis  en  vue 
de  leur  extradition,  devraient  (ainsi  que  M.  Clay,  si  on  peut  le  trouver  en  Canada),  être 
mis  en  jugement  pour  ce  délit,  soit  en  vertu  du  droit  commun  ou  de  l'acte  relalif  à  l'enrôle- 
ment à  l'étranger,  à  la  discrétion  des  conseillers  légaux  du  gouvernement,  et  selon  la  nature 
des  témoignages. 


J'ai,  etc., 


A  Son  Excellence 

le  Vicomte  Monck, 
etc.,     etc.,     etc. 


E.  Cardwell. 


20  Janvier  1865. 

Vu  le  rapport  de  Votre  Excellence,  en  date  du  19  décembre  dernier,  attirant  l'atten- 
tion du  comité  sur  la  conduite  de  M.  Coursol,  juge  des  sessions  à  Montréal,  au  sujet  de  la 
décision  par  lui  rendue  et  en  vertu  de  laquelle,  à  la  suite  d'une  exception  faite  à  sa  juridic- 
tion, certains  individus  accusés  de  meurtre  et  vol  commis  dans  l'Etat  du  Vermont,  ont  été 
mis  en  liberté  avant  que  jugement  eût  été  prononcé  sur  le  fond  de  la  cause. 

Votre  Excellence  observe  que  M.  Coursol  fut  spécialement  chargé  par  le  gouverne- 
ment de  l'instruction  préliminaire  de  cette  cause  importante,  et  que  durant  tout  le  cours  de 
l'enquête  il  a  été  en  communication  constante  avec  le  procureur-général  à  ce  sujet. 
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Qu'il  était  évidemment  de  son  devoir  bous  ces  circon5^tances  (lorsque  l'on  souleva  une 
simple  objection  qui  n'avait  aucunement  trait  au  fond  de  la  cause)  d'en  référer  au  procu- 
reur-général dans  le  but  de  prévenir  la  possibilité  de  tout  déni  de  justice. 

Que  flans  vouloir  approfondir  la  question  relative  à  la  validité  de  l'objection  soulevée,  au 
point  de  vue  du  droit,  Votre  Excellence  est  d'avis  qu'une  décision  à  l'effet  d'icvalider  une  loi 
suivie  depuis  plus  de  trois  ans  par  les  cours  supérieures  du  pays  n'aurait  pas  dû  être  rendue 
avec  la  hâte  ot  la  précipitation  que  M.  Coursol  a  apportées  en  cette  affaire,  et  qui  n'ont  pas 
permis  aux  avocats  de  la  poursuite  ou  de  la  couronne  de  se  consul Lur  Lur  les  démarches  à 
prendre,  et  qui  résulteront  probablement  en  un  complet  déni  de  justice  en  cette  cause. 

Votre  Excellence  demande,  en  conséquence,  l'avis  du  comité  du  conseil  sur  lu  question 
de  savoir  si  M.  Coursol  a  fait  preuve  en  cette  affaire  du  jugement  et  de  la  discrétion  qui 
sont  les  qualités  que  l'on  doit  s'attendre  à  trouver  réunies  dans  la  personne  du  Ibnctionnairu 
actuel,  et  dont  l'absence  peut-être  imputée  au  gouverneur-général,  vu  que  le  titulaire  n'exerce 
663  fonctions  que  durant  bon  plaisir. 

Les  bonorables  conseillers  légaux  du  Bas-Canada  auxquels  le  mémorandum  de  Votre 
Excellence  a  été  renvoyé  font  rapport  qu'il  est  expédient,  à  leur  avis,  qu'une  commission 
soit  nommée  dans  le  but  de  faire  une  enquête  minutieuse  sur  tous  les  faits  relatifs  aux 
maraudeurs  de  St.  Albans,  à  compter  de  l'époque  de  leur  première  arrestation  à  venir  au 
13  décembre  dernier,  date  de  leur  élargissement,  et  de  constater  les  raisons  qui  ont 
donné  lieu  au  déui  de  justice  survenu  en  cette  affaire,  ainsi  que  les  circonstances  qui 
s'y  attachent.  Ils  recommandent  que  cette  enquête  s'étende  aux  faits  liés  à  leur  arrestation, 
interrogatoire,  emprisonnement  et  libération,  ainsi  qu'aux  différentes  sommes  d'argent  qui 
ont  été  à  plusieurs  reprises  saisies,  et  à  ceux  par  qui  elles  l'ont  été,  et  aux  circonstances 
sous  lesquelles  M.  Lamothe,  ci-devant  chef  de  police  à  Montréal,  est  venu  en  possession  de 
ces  sommes,  et  les  a  remises  après  qu'elles  lui  avaient  été  confiées;  l'enquête  devra  éga- 
lement s'étendre  à  la  question  desavoir  si  quelqu'un,  et  qui  et  pour  quelle  raison,  a  refuse 
d'exécuter  un  mandat  émis  pour  la  réarrestation  des  inculpés  ;  et  généralement  l'enquête 
devra  avoir  pour  but  de  recueillir  tous  les  renseignements  relatifs  à  l'arrestation,  à  la  libé- 
ration et  à  la  réarrestation  des  prisonniers,  et  à  la  saisie,  détention  et  restitution  des  deniers 
confiés  à  M.  Lamothe. 

Le  comité  recommande  l'émission  d'une  commission  pour  les  fins  énoncées  par  les  con- 
seillers légaux  de  la  couronne. 


Lord  Monck  à  il/.  Burnley. 

3.  Hume  Burnley,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc. 

Chargé  d'Affaires,  Washington. 

Québec,  26  Octobre  1865. 

Monsieur, — L'on  a  signalé  à  mon  attention  l'article  ci-joint  du  "  New-York  Post  " 
contenant  les  termes  mêmes  d'un  ordre  transmis  par  voie  télégraphique  ii  l'officier  com- 
mandant à  Burlington,  Vermont,  par  le  major-général  Dix,  au  sujet  de  l'incursion  récente 
sur  St.  Albans. 

N'ayant  pas  les  moyens  de  constater  si  un  pareil  ordre  a  été  émis  par  le  major-général 
Dix,  et  comme  de  plus  les  journaux  l'ont  reproduit  sans  le  contredire  et  qu'il  contient  des 
instructions  adressées  par  un  officier  des  Etats-Unis  aux  troupes  de  ce  gouvernement  leur 
enjoignant  d'entrer  sur  le  territoire  de  Sa  Majesté,  je  crois  qu'il  est  de  mon  devoir  de  vous 
prier  de  soumettre  ce  fait  à  la  considération  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  afin  qu'il 
ait  l'occasion  de  désavouer  l'ordre  ^.u  question  ou  de  l'expliquer. 

Il  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  ici  blâmer  la  conduite  des  citoyens  de  St.  Albans, 
alors  qu'ils  avaient  à  repoujsîer  l'incursion  qui  malheureusement  vient  d'être  dirigée  contre 
eux  ;  mais,  d'un  autre  côté,  il  est  évident  qu'un  ordre  de  la  nature  de  celui  dont  je  vous 
entretiens  actuellement,  s'il  a  été  émis  pnr  un  officier  responsable  des  Etats-Unis,  donne 
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lieu  à  iiiio  iiitcrprolutioii  diirùroutc,  et  il  onI  iiicontcHtublu  r(u'cn  lo  laimant  panier  inapcrr;ii 
00  Boruit  (;r6(T  un  prccoclciit  dun^tîiL'ux  pour  l'uvonir. 

Vous  pouvt'/.  iillirriKM*  à  M.  StîW.irtl  <|u'il  exinto  c\n'/.  U-a  uiitor;li<  du  ('uii.vii  i.-  plus 
urdont  do.sir  do  prolitor  do  tous  Ich  pouviur.s  (juo  lour  (îoufùront  lus  luis  pour  préu^r  luuin- 
forto  uux  uflicior»  doH  Ktat.sUiiiH  iIudh  lu  but  do  punir  los  autuurH  dcHd^^'pr^'^dutiutiH  du  genre 
de  oollos  c;ui  viennent  d'iHro  oonnniHiîM  ;i  St.  AlbiuiH. 

fl'oHO  croire  (pie  les  meHurcs  (juo  eeLto  provinee  a  rooeninicnt  prihcs  convaiueruuL  lo 
cabinet  de  Wushinj^tun  (pie  cette  déolurutiun  de  ma  part  n'cHt  pan  une  vaine  oxprcHHiou  de 
Heutiments,  ot  ([u'en  toutes  eircon.stanceH  l'on  ne  mainjucra  pas  do  recourir  aux  moyens  les 
plus  ('>ner;^i(|ues  pour  dcjoucr  toute  tentative  d'agression  organiwée  en  (Janada  contro  lus 
Ktats-llnis,  ou  pour  emprelier  ({u'ou  abuse  du  droit  d'asile  dans  Ick  possessions  de  Sa 
Majesté; 

tlo  suis  convaincu  ((uo  JM.  Sevvard  ne  tardera  pan  à  se  convaincre  (ju'il  est  nécessaire, 
dans  le  but  de  maintenir  ces  relations  amicales,  (jue  les  ofîieiers  civils  ou  militaires  des 
Etats-Unis  n'enfrcif^neut  pas  les  droits  do  Sa  Majesté  ni  no  violent  lo  sol  do  ses  pcjHscs- 
sions,  et  que  ces  réprcHcntations,  loin  d'otro  faites  dans  un  but  hostile,  ne  sont  inspirées  que 
par  le  désir  siueùro  de  prévenir  tout  conllit  entre  les  deux  pays. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


ijonf  J/f/ona  (tu  Vicomte  Monde. 

Washington,  29  Octobre  1864. 

MiLOiiD, — J'ai  eu,  ce  matiu,  l'honneur  do  recevoir  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  à  M. 
Burnley  en  date  du  2G  de  co  mois,  contenant  un  extrait  d'un  journal  qui  prétend  donner 
la  teneur  d'un  ordre  envoyé  par  voie  télégraphique  à  l'officier  commandant  à  Burlino-ton, 
Vermoufc,  par  le  major-général  Dix,  à  Toccasion  de  l'incursion  récemment  faite  sur  St. 
Albans.  J'ai  sans  délai  transmis  copie  do  la  dépêche  et  de  l'extrait  en  question  au  Secré- 
taire d'Etat  des  Etats-Unis,  et  ai  recommandé  le  sujet  à  sa  sérieuse  considération. 

J'ai,  etc., 

Lyons. 
A  Son  Exeellenco 

le  Vicomte  Monck, 

etc.,     etc.,     etc. 


i/affaire  st.  albans. 

"  L'organisation  en  Canada  de  bandes  de  maraudeurs  rébelles,  atec  l'intention  arrêtée 
de  violer  nos  frontières,  de  piller  nos  propriétés  et  de  massacrer  nos  citoyens,  est  chose 
tellement  grave  que  le  gouvernement  est  tenu  d'intervenir  sans  tarder  et  d'une  manière 
énergique  et  décisive.  Si  l'on  ne  prend  pas  les  moyens  de  mettre  un  terme  à  cet  abus  du 
droit  d'asile  et  à  la  violation  des  lois  de  neutralité,  nos  citoyens  sur  la  frontière  se  verront 
forcés  de  se  faire  justice  eux-mêmes.  Nous  ne  saurions  trop  fortement  condamner  ce 
système  de  représailles  individuelles,  et  noKs  maintenons  que  l'intervention  doit  venir  du 
gouvernement.  L'on  devrait  donc  exiger  des  autorités  canadiennes  qu'elles  expulsent  de 
leur  territoire  les  rébelles  qui  y  organisent  des  expéditions  contre  nous,  ou  bien  nos  troupes 
devraient  être  échelonnées  sur  la  frontière,  prêtes  au  premier  moment  à  exercer  une  ven- 
geance somuiaire  contre  les  maraudeurs,  à  Igs  traquer,  comme  nous  avons  le  droit,  même 
au-delà  des  lignes,  si  c'est  nécessaire.  Après  que  le  général  Dix  eût  eu  avis  de  l'affaire 
St.  Albans,  il  expédia  sans  délai  la  dépêche  suivante  à  l'officier  commandant  à  Burlin<>ton: 
'  Envoyez  à  St.  Albnns  toutes  les  tro'ipcs  dont  vous  pouvez  disposer,  et  efforcez-vous 
d'arrêter  les  maraudeurs  venus  du  Canada  ce  matin.     Placez  à  leur  tçte  un  officier  discret, 
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poursuivez-lea  en  Canada  si  c'est  n/5ce8saîrc,  et  anéantisscz-Ics.'  L'ordre  en  question  fut  si 
bien  suivi  que  les  maraudeurs  furent  poursuivis  jusqu'en  Canada  où  huit  d'entre  eux  furent 
faits  prisonniers.  Si  on  les  eût  massacrés  comme  ils  ont  massacré  les  paisibles  citoyens  de 
St.  Albans,  ce  n'eût  été  que  simple  justice.  Un  seul  exemple  de  sévèro  rétribution  no 
tarderait  pas  ;i  jeter  l'effroi  parmi  ces  pillards.  Mais  c'est  une  question  internationnale  fort 
"•rave  dont  la  solution  devrait  appartenir  au  gouvernement  et  non  aux  commandants 
Pocaux."— ^V.  y.  Fost. 


Lord  Monck  à  M.  Burnley, 


J.  H.  Burnley,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc., 

Washington. 


Québec,  28  Octobre  1864. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  23  octobre,  au 
sujet  des  mesures  adoptées  par  le  gouvernement  canadien  relativement  aux  auteurs  des 
déprédations  commises  à  St.  Albans,  Vermont. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  exprimer  la  satisfaction  que  j'ai  éprouvée  en 
apprenant  que  les  motifs  et  la  conduite  du  gouvernement  canadien  avaient  été  appréciés  à 
leur  juste  valeur  par  le  Président  des  Etats-Unis. 

.Je  vous  serais  très  reconnaissant  si  vous  aviez  la  bonté  de  communiquer  à  M.  Seward 
la  teneur  de  cette  lettre. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monde  à  Lord  Lyons, 


J.  H.  Burnley,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc., 


Washington. 

Québec,  31  Octobre  18G±. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  du  25  de  ce  mois, 
contenant  une  lettre  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  dans  laquelle  il  demande  l'extra- 
dition de  C.  M.  Wallace  et  autres  fugitifs  des  Etats-Unis  qui  sont  venus  chercher  asile  en 
Canada, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  en  réponse,  qu'aussitôt  que  les  preuves  exigées  en 
vertu  du  traité  d'extradition  auront  été  obtenues,  les  mandats  nécessaires  serontémis  à  l'effet 
de  livrer  ces  individus  aux  autorités  des  Etats-Unis. 

J'ai,  etc., 

Monck. 


Lord  Monde  à  Lord  Lyons. 

Québec,  12  iS'ovembre  18G1. 

MlLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  do  votre  dépêche  du  7  novembre  accom- 
pagnant la  communication  de  M.  Sevrard,  en  date  du  3,  au  sujet  de  la  dépêche  que  j'ai  cru 
devoir  vous  adresser  le  26  octobre  dans  le  but  de  signaler  à  votre  attention  un  extrait  du 
New- York  Evcning  Post,  contenant  la  teneur  d'un  ordre  émis  par  le  major-général  ])ix  ù, 
l'occasion  de  l'affaire  St.  Albans. 


I.% 


Jo  transmettrai  au  Socr^^'Uiiro  d'Ktat  pour  iun  03lonioiila  communication  do  M.  flcwurd, 
pour  ciu'il  la  aoumotto  t\  la  connid^ration  du  ^ouvornomont  do  Na  Majcnlô. 

Il  y  a  cependant  une  nHscrtion  dans  la  communication  do  M.  Scward  «juo  je  u.;  (iijja  paM 
passer  BuiiH  hilenco,  en  juHtiee  pour  nioi-mOmo  et  pour  lo  gouvernement  du  (^'unada. 

JiO  Soorétairo  d'Ktut  des  Ktatu-( Juin  dit  :"  taudin  <(uo  notre  gouvornomont  s'cmprcsM 
de  donner  toute  l'attention  poMsiMe  i\  la  demande  formul/'Jî  j»ar  lo  vieomto  Monck,  il  CRt 
notoiriî  (pie  leH  rr((uisitionH  (jue  nouH  lui  avons  adreHH(!''jH  pour  l'extradition  des  criminels  (jui 
ont  commis  des  déprédations  sur  lo  lac  Krié,  et  des  asHassins  et  voleurs  (|ui  ont  envahi  lo 
Vormont,  restent  sans  répoiise." 

Quant  au  ]>romior  des  crimes  en  (jucstion,  il  fut  commis  lo  1!)  septcjibro. 

1^0  22  octobre,  jo  reçus  uuo  dépêche  do  iM.  IJurnley,  en  date  du  Uj  octobre,  contenant 
une  réquisition  du  Secrétaire  des  Mt4its-llnis  à  l'cfTet  d'obtenir  l'extradition  do  Jiell  et 
autres  individus  impli(|ués  dans  les  déprédations  commises  sur  lo  lac  Krié. 

Lo  mémo  jour  (22  octobre),  j'envoyai  une  dépétdic  à  M.  JiurrjJey  dans  laquelle  j'accu- 
sais réception  do  sa  ootnmunicatiou  et  lo  priais  d'informer  M.  Howard  '*  qu'aussitôt  que 
j'aurais  appris  que  les  individus  en  question  avaient  été  arrêtés  en  Canada,  et  (jue  les  preuves 
cxij!;ées  en  vertu  du  traité  d'extradition  étaient  complètes,  les  mandats  nécessaires  seraient 
émis  aux  lins  do  livrer  les  inculpés  aux  autorités  des  Ktats-Unis." 

Quant  à  l'incursion  dirij^éc  sur  St.  Albans,  c'est  lo  11)  octobre  que  cette  affaire  a  eu 
lieu. 

Lo  31  octobre,  je  reçus  de  M.  ]5urnley  une  dépêche,  en  date  du  25  du  même  irois, 
doniaudant  l'extradition  do  C.  M.  Wallace  et  do  douze  autres  individus  impliqués  dans  cette 
affaire. 

Le  môme  jour,  je  répondis  à  la  dépêche  de  M.  Burnley,  l'informant  qu'aussitôt  que  les 
preuves  requises  auraient  été  produites  les  mandats  d'extradition  seraient  émis. 

Lo  4  novembre,  jo  reçus  une  autre  dépêche  en  date  du  29  octobre,  au  sujet  des  mêmes 
individus  emprisonnés  en  Canada,  et  demandant  leur  extradition. 

Le  même  jour,  je  répondis  à  cette  dépêche  informant  M.  Burnley  que  les  individus  en 
question  étaient  emprisonnés  en  Canada,  et  que  les  mandats  pour  leur  extradition  seraient 
émis  aussitôt  que  les  preuves  requises  en  vertu  du  traité  auraient  été  fournies. 

Le  7  novembre,  je  reçus  do  lord  Lyons  une  autre  dépêche  en  date  du  1er  novembre, 
contenant  une  réquisition  pour  l'extradition  de  Hutchison,  dont  le  nom  n'était  pas  compris 
dans  la  première  liste. 

Le  même  jour,  je  répondis  h  cette  dépêche  dans  les  mêmes  termes  qu'aux  communi- 
cations précédentes. 

Si  je  suis  entré  dans  des  détails  minutieux  à  ce  sujet,  c'est  que  j'aurais  été  bien  peiné 
que  l'on  eût  pu  croire  que  les  communications  que  vous  m'avez  adressées  h  la  demande  du 
ministre  d'un  pouvoir  ami,  étaient  pour  une  cause  ou  une  autre  restées  sans  réponse. 

J'ai,  etc., 

Monck. 
Son  Excellence  Lord  Lyons. 


Lord  Monck  à  Lord  Lyons. 

Québec,  28  Novembre  1SG4. 

MiLORD, — J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  hier  (dimanche)  votre  dépêcho  du  22  de  ce 
mois,  contenant  une  communication  du  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  dans  laquelle  M. 
Scward  dit  que  des  erreurs  se  sont  glissées  au  sujet  des  noms  de  certains  des  prisonniers 
mentionnés  dans  sa  première  lettre  demandant  l'extradition  de  Samuel  Eugène  Lackey  et 
autres,  accusés  de  meurtre  et  assaut  avec  intention  de  meurtre  dans  l'Etat  du  Vermont, 
en  conséquence  de  quoi  il  transmet  une  liste  correcte  des  noms  ainsi  que  des  copies  authen- 
tiques des  plaintes  formulées  contre  ces  individus,  et  les  mandats  émis  pour  leur  arrestation 
par  les  tribunaux  compétents  de  l'Etat  du  Yermont. 

En  réponse,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  des  individus  répondant  aux  noms 
mentionnés  dans  la  communication  de  M.  Seward,  sont  confinés  dans  la  prison  de  Montréal 
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en  attendant  leur  jugement,  et  qu'aussitôt  que  les  preuves  requises  par  le  traité  d'extradi- 
tion auront  616  fournies,  les  mandats  nécessaires  seront  émis  pour  leur  reddition  aux  officiers 
des  Etats-Unis. 

J^ai,  etc., 

MONCK. 

Son  Excellence  Lord  Lyons. 


Lord  Monde  à  Sir  F,  Bruce.  ^ 

Québec,  25  Septembre  18G5. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copies  des  différents  arrêtés  du  con- 
seil de  la  province  du  Canada,  en  vertu  desquels  les  fonds  enlevés  aux  banques  de  St. 
Albaus  en  octobre  18G4,  et  irrégulièrement  restitués  par  le  chef  de  police  à  Montréal,  ont 
été  remboursés  à  ceux  qui  y  avaient  droit. 

Un  crédit  pour  le  montant  nécessaire  a  été  voté  par  le  parlement  canadien,  et  je  vous 
transmets  copies  des  quittances  fournies  par  les  personnes  auxquelles  les  sommes  ont  été 
payées. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Son  Excellence  l'Honorable 

Sir  F.  Bruce,  G.  C.  B. 


M.  J.  Hume  Burnley  au  Vicomte  Monde. 

Washington,  23  Octobre  1864. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  communication  en  date  du 
21  do  ce  mois  que  j'ai  reçue  de  M.  Seward,  dans  laquelle  il  remercie  Votre  Excellence  et 
le  gouvernement  canadien  de  leur  coopération  cordiale  dans  l'affaire  St.  Albans,  Vermont. 

J'ai,  etc.. 


J.  H.  Burnley. 


Son  Excellence  le 

Vicomte  Monck, 

etc.,         etc.,         etc. 


M.  Seward  à  M.  Burnley* 

Département  d'Etat, 

Washington,  21  Octobre  1864. 

Monsieur, — J'ai  reçu  du  consul  des  Etats-Unis  à  Montréal  des  communications  dans 
lesquelles  il  m'informe  que  Son  Excellence  le  gouverneur  Monck  et  les  autres  autorités 
canadiennes  déploient  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande  énergie  pour  faire  arrêter  les 
individus  impliqués  dans  l'affaire  St.  Albans,  Vermont.  Il  n'y  a  pas  à  douter  que  l'objet 
de  ces  déprédations  est  le  même  que  celui  qui  a  inspiré  les  brigandages  récemment  commis 
sur  le  lac  Erié,  c'est-à-dire  que  l'on  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à  engager  les 
gouvernements  des  Etats-Unis  et  de  la  Grande-Bretagne  dans  une  guerre  qui  aurait  la 
frontière  pour  théâtre.  Sous  ces  circonstainces,  je  crois  devoir  vous[faire  connaître  que  le 
Président  apprécie  hautement  la  conduite  du  gouvernement  canadien  et  les  mesures  qu'il 
a  prises  à  ce  sujet. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  de  rapport  officiel  ou  autre  des  actes  du  pouvoir  civil  ou  mili- 
taire des  Etats-Unis,  mais  je  suis  heureux  d'apprendre  de  sources  non-officielles  que  les 
officiers  et  agents  des  deux  gouvernements  coopèrent  ensemble  de  bonne  foi  et  s'efforcent 
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(le  fjiîro  roypootrr  Ioh  droifH  ctrniitnriK'i  rrnpoctif»  don  doux  payH — principe»  qui  lont  en  pir- 
fuito  htiriuuiiio  uvco  Icn  vcjuux  des  lOtuiH-lInis. 

J'ui,  titc, 

W.    II.    «KWAKD. 

J.   11.    Hurnlcy,  Kcr. 


M.  ./.  Ilumt',  Burnleij  au   Vicomte  Monde. 

WAHiriNfiTON,  lif)  Octobre  1801. 

Mi  LORD, — tl'ai  l'IioHuoiir  ili;  trausnKîttro  à  Votr(;  Kxcolloucc  copie  d'une  communica 
tion  (jUP  j'ai  ce  jour  rt'^'iio  du  Scorc'tairo  d'IOtat  dt-H  KtaLs-Unis,  priant  le  gouvernement  do 
Sa  Mnjesto  d'i'unettro  les  niaiidatH  nécesHuires  pour  l'extradition  do  C.  M.  Wallaco  et  autre» 
actuelloniont  détenus  en  Canada. 

J'ai,  etc., 

J.  H.  liURNLEY. 

Son  Excellence 

lo  Vicomte  Monck, 
etc.,       etc.,       etc. 


M.  Seward  à  M.  J.  Hume  BurnUy. 

Département  d'Etat, 

Washington,  25  Octobre  1864. 

MoNBiEUR, — Ayant  appris  par  des  renseignements  reçus  à  ce  département  que  C.  M. 
Wallace,  Charles  Swazer,  Bennett  Youug,  Squire  Travis,  Dudiey  Moore,  George  Williams, 
alias  George  Scott,  Samuel  Gregg,  Marcus  A.  Spiers,  S.  B.  Collias,  H.  P.  Bruce,  S.  C. 
Lackey,  S.  Doty  et  J.  McGrostey,  accusés  d'avoir  commis  le  crime  de  meurtre,  assaut  avec 
intention  de  meurtre  et  de  vol  dans  la  juridiction  des  Etats-Unis,  à  St  Albans,  Etat  du 
Vermont,  se  sont  réfugiés  en  Canada  où  ils  ont  été  arrêtés  et  emprisonnés  par  les  autorités 
de  Sa  Majesté  dans  le  but  de  subir  un  interrogatoire,  conformément  aux  dispositions  du 
Xe  article  du  traité  d'extradition,  j'ai  l'honneur  do  requérir,  par  votre  entremise,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  de  faire  émettre  les  mandats  nécessaires  à  l'effet  qu'ils  soient 
livrés  à  la  personne  désignée  par  lo  gouverneur  de  l'Etat  de  Vermont  pour  les  recevoir, 
afin  qu'ils  puissent  ôtrc  ramenés  aux  Etats-Unis  pour  y  subir  leur  procès. 

J'ai,  etc., 

W.  H.  Seward. 
J.  H.  Burniey,  Ecr. 


Lord  Lyons  au  Vicomte  Monch. 

W/shington,  29  Octobre  1864. 

MiLORD, — Relativement  à  la  dépêche  de  M.  Burniey,  en  date  du  25  octobre,  j'ai  l'hon- 
neur de  transmettre  à  Votre  Excellence  copie  d'une  autre  communication  du  Secrétaire 
d'Etat  des  Er.its-Unis,  contenant  une  réquisition  pour  l'extraditioa  de  certains  individus  des 
Etats  Unis  réfugiés  en  Canada. 

J'ai,  etc., 

Ltons. 
(Son  Excellence  le 
•  Vicomte  Monck, 

etc.,        etc.,        etQ. 

^ 
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Mr.  Seward  à  Lord  Lyons. 

Département  d'Etat, 

Washington,  29  Octobre,  18G4. 

MiLORD, — Ayant  appris  par  des  renseignements  reçus  à  ce  département  que 
Samuel  Kuprènc  jjackey,  Squire  Turner  Travis,  Charles  Moore  Swazer,  George  Scott, 
Hennett  II.  Young,  Caleb  McDowell  Wallacc,  James  Alcxander  Doty,  Joseph  McGrosty, 
Samuel  Simpson  Gregg,  Dudley  Moore,  Thomas  lîronsdon  Collins,  Marcus  Spurr  et 
Alcxander  Pope  Bruce,  accusés  d'avoir  commis  le  crime  de  meurtre,  d'assaut  avec 
intention  de  meurtre  et  de  vol  dans  la  juridiction  des  Etats-Unis,  sont  actuellement  incar- 
cérés à  St.  Jean,  Canada  Est,  en  attendant  que  le  gouvernement  demande  leur  extradition, 
j'ai  l'honneur  de  requérir,  par  votre  entremise,  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  faire 
omettre  les  mandats  nécessaires  à  l'effet  qu'ils  soient  livrés  à  la  personne  désignée  par  le 
gouverneur  de  l'Etat  de  Vermont  pou:  les  leccvoir,  afin  qu'ils  puissent  être  amenés  aux 
Etats-Unis  pour  y  subir  leur  procès. 

J'ai,  etc., 

William  H.  Seward. 
Son  Excellence  Lord  Lyons. 


M,  J.  H.  Burnleg  (pour  Lord  Ly&ni)  au  Vicomte  Monck. 

Washington,  7  Novembre  1864. 

MiLORD, — J'ai  eu  l'honneur  de  vous  informer,  le  29  du  mois  dernier,  que  j'avais  trans- 
mis au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  copie  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  en  date 
du  26  du  mois  dernier,  au  sujet  de  l'ordre  que  l'on  a  dit  avoir  été  envoyé  par  voie  télégra- 
phique à  l'officier  commandant  à  Burlington,  Vermont,  par  le  major-général  Dix,  à  Toccasioa 
de  ri^'.'':rsi.on  récente  sur  St.  Albans,  et  j'ai  maintenant  l'honneur  de  transmettre  à  Votre 
Exce^   :'     i  copie  de  la  réponse  de  M.  Seward. 

J'  i.er>ette  qu'une  maladie  grave  m'oblige  de  m'abstenir  momentanément  de  toute 
partic.p.i':  ;û  dans  les  affaires  de  la  légation. 

J'ai,  en  conséquence,  prié  M.  Burnley  de  signer  pour  moi  en  mon  absence. 

J'ai  l'honneur  d'être, 
Milord, 
De  Votre  Excellence, 

Le  très-humble  et  obéissant  serviteur, 
(Pour  Lord  Lyons)  J.  Hume  Burnlet. 

A  Son  Excellence 

le  Vicomte  Monck, 
etc.,      etc.,      etc. 


M,  Smfotd  à  Lord  Lyont.  ♦ 

Département  d'Etat, 
Washington,  3  Novembre  1864. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  communication  de  Votre  Seigneurie 
en  date  du  29  octobre  dernier,  accompagnée  de  copie  de  la  dépêche  qui^vous  a  été  adressée 
par  Son  Excellence  lord  Monck,  gouverneur  général  du  Canada,  dans  laquelle  il  demande 
que  j'explique  ou  désavoue  le  contenu  d'un  article  publié  dans  le  JS'ew  York  Uuemng  Fost, 
au  sujet  des  crimes  de  vol  et  de  meurtre  récemment  commis  à  St.  Albans  par  des  individus 
yeoiie  d\j  Can^ida  et  retournés  ensuite  ©n  Canada  pQ^^  s'y  niettr©  à  l's,\>v\  ^? J['af r^^^f'^i^H  î)^ 
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nu  chlltiiiiont.     Ijc  2  le  juur  d'octobro  «Icriiicr,  j'ai  adrcsBÛ  une  commuuication  à  M.  Adiriin 
(lu  Niijrt  <!«'  riiiriiro  <'ii  (|ue>4tioii,  dauH  ltti{Uullo  jo  lui  >ii  oxfiliquo  nu  lon^'  U:n  tuea  et  \vn  ne.u 
liiiM'iits  <li'  ce  t^oiivfi  iirini'iiL  ail  huJuI.  do  l'otat  iilarmant.  d'       '  n  lu  frf)rjti«*'rc  do  l'Arué- 

ri(|ti(^  liiiLuiini(iuo  du  Nord,  do  M(9M  cauMCH,  do  MON  r<''MiiitHlM  I  i  d<-M  Kiciiiroit  ik  prendre 

pour  y  retnif'ditT.  Do.s  ^«orit!!  roinpli«  «l'intli^nntion  «lo  la  part  do  journuliNtc»  cntièrr'ineni 
ind<''poii(IiintM  du  ^^ouvornciiitînf,,  niiiHi  ((u'uin;  dohîruiinîitioij  Hpont;iru'e  chez  le  peuple  de 
ropou.s.scr  1cm  «ttu(|ue.s  p:ir  (U':\  rcpré-iiille-H,  tcllcd  M'»nt,  entre  autre»,  \c»  con»6(|uence«  (jui 
doivont  nnturelleinent  mo  produirai  (|UAud  Ium  u^roflflionH  du  Canada,  (|uu  nulio  provocation 
no  peut  juMtilier,  ncî  pennuttcnt  jilus  it  nos  eitoyens  d(«  pourhuivre  leur  commerce  Hur  le/»  lacM 
ou  do  HO  reposer  en  paix  dans  leurs  foyerR  do  crainte  d'exposer  leur.i  propri<ités  ou  leurs  yicH. 
Tout  en  étant  Hineùrement  Oimvuincu  »]U(^  lo:d  Monck  est  ^uidé  par  le  Hentimcnt  le  }»lu.s 
pur  do  l'honneur  et  do  la  justice,  cependant,  après  mûr  examen  de  la  question  (ju'il  a 
Boulevée,  jtî  0(5  pui.^  iu'cmj)è(;her  dt^  déclarer  (ju'il  ne  saurait  s'attendre  do  ma  part  à  aucune 
modification  des  vues  que  j'ai  déjà  fait  connaître  au  gouvernement  de  »Sa  Majesté  par 
l'entremise  do  M.  Adaujs.  Tandis  (juo  eo  piouvernements'eniprcflHe  de  donner  toute  l'attention 
possible  :\  la  demande  formulée  par  le  vicomte  Morick,  il  est  notoire  (jue  les  réfjuisitions 
que  nous  lui  avons  adressées  pour  l'extradition  des  criminels  qui  ont  commis  des  dépré- 
dations sur  le  lac  Erié,  et  des  assassina  et  voleura  qui  ont  envahi  le  Vermont,  restent  sans 
réponse, — (lu'une  nouvelle  incursion  a  eu  lieu  à  Castinc,  dans  l'Etat  du  Plaine,  et  qu'il  se 
trame  des  complots  à  Montréal  dans  le  but  d'incendier  les  principales  villes  de  l'Union. 
Ce  n'est  pas  à  coup  sûr  le  gouvernement  ou  le  peuple  des  J'itats-Unis  qui  a  failli  dans 
raccomplissement  des  obligations  internationales. 

J'ai,  etc., 


Lord  Lyon  s, 

etc.,         etc.,         etc. 


W.  II.  Seward. 


XVI. 


LES   INVASIONS   FÉNIENNES. 

No.  14.  Sir  John  Michel  à  M.  Cardwell. 

Montréal,  10  Novembre  1865. 

MoNSiEUii, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'avec  l'approbation  de  mon  conseil 
exécutif,  j'ai  appelé  au  service  actif  neuf  compagnies  de  la  milice  volontaire  de  la  province. 
Cette  mesure  a  été  adoptée  dans  le  but  de  se  préparer  à  repousser  les  invasions  féniennes 
qui  s'organiseraient  aux  Etats-Unis.  J'ai  l'intention  d'échelonner  les  volontaires  sur  ces 
parties  de  la  frontière  qui  sont  le  plus  exposées  aux  attaques. 

J'ai,  etc., 

J.  Michel. 
Le  Très-Honorable 
Edward  Cardwell, 
etc.,     etc.,     etc. 


No.  15.  Lord  Monch  à  M,   Cardwell. 

Montréal,  9  Mars  1866. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif 
7  mars  1866.  de  cette  province  à  l'effet  de  mettre  sous  les  armes  dix  mille  hommes  de  la 
milice  volontaire  du  Canada. 

Vous  avez  appris,  par  les  récentes  dépêches  qui  vous  ont  été  transmises  par  Sir  John 
Michel  et  moi-môme,  que  des  renseignements  venus  de  différentes  sources  me  portent  ^ 
croire  que  les  féniens  ont  l'intention  de  faire  une  incursion  sur  le  territoire  canadien. 

De  ces  renseignements  que  confirment  les  agents  de  police,  il  ressort  que  des  individus 
suspects  ont  été  vus  entrant  en  Canada  du  côté  des  Etats-Unis  et  reconnus  dans  les  rues  de 
nos  grandes  villes. 
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Ces  rumeurs  jointes  aux  déclarations  faites  en  pleine  assemblée  par  les  chefs  féniens, 
que  leur  intention  était  d'envahir  le  Canada,  avaient  créé  un  sentiment  de  grand  malaise 
chet  les  habitants  de  ce  pays. 

Mes  conseillers  en  vinrent  h  la  conclusion,  que  j'adoptai  sans  réserve,  que  le  temps 
était  venu  où  le  gouvernement  devait  de  toute  nécessité  prendre  des  mesures  décisives  qui 
auraient  l'effet  de  convaincre  le  peuple  de  la  province,  ainsi  que  ceux  qui  manifestaient 
l'intention  de  l'invahir,  que  le  pays  était  à  l'abri  de  tout  coup  de  main  et  prêt  à  repousser 
les  attaques  que  l'on  serait  tenté  de  diriger  contre  nous. 

Vous  apprendrez  sans  doute  avec  satisfaction  que  l'ordre  appelant  les  volontaires  a  été 
émis  par  voie  télégraphique  des  quartiers-généraux  aux  différentes  stations,  tard  dans  l'après- 
midi  de  mercredi  le  7  de  c«  mois,  et  que  jeudi  à  midi,  le  8,  l'on  y  avait  reçu  des  réponses 
qui  nous  apprenaient  que  8,000  hommes  étaient  sous  les  armes  et  prêts  à  marcher  sur  tout 
point  indiqué. 

Je  dois  également  ajouter  que  l'on  continue  h  recevoir  aux  quartiers-généraux  des 
offres  de  service  qui  dépassent  de  beaucoup  le  nombre  d'hommes  requis,  et  je  n'hésite  pas 
à  croire  que  si  l'occasion  se  présentait  malheureusement,  le  nombre  de  volontaires  prêts  à 
voler  à  la  défense  du  pays  ne  tarderait  pas  à  se  grossir  de  toute  la  population  mâlo  en  état 
de  porter  les  armes. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 
Le  Très-Honorable 
Edward  Cardwell, 
etc.,       etc.,       etc. 


No.  17.  Lord  Monch  à  M.  Cardwell. 

Montréal,  12  Mars  1866. 

Monsieur, — Relativement  h  ma  dépêche  (No.  15)  du  9  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de 
.  vous  transmettre  un  exemplaire  de  la  Gazette  du  Canada^  contenant  les  ordres  que  j'ai 
émis  à  l'effet  d'appeler  au  service  actif  dix  mille  hommes  de  la  milice  de  cette  province. 

J'ai,  etc., 

Monok. 
•Le  Très-Honorable 

Edward  Cardwell, 

etc.,       etc.,       etc. 


No.  43.  Lord  Monch  à  M.  Cardwell. 

Ottawa,  1er  Juin  1866. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  six  cents  féniene  ont  envahi  la 
province  ce  matin.  Ils  ont  traversé  la  rivière  Niagara  à  Black  Rock,  près  Buffalo,  dans 
l'Etat  de  New-York,  et  se  sont  établis  dans  le  village  de  Fort  Erié,  en  Canada.  Je  m'oc- 
cupe en  ce  moment  des  mesures  à  prendre  pour  repousser  cette  incursion. 

J'ai,  etc., 


Monck. 


Secrétaire  d'Etat. 


No.  45.  Lord  Monch  à  M.  Cardwell, 

Ottawa,  4  Juin  1866. 

Monsieur, — Relativement  à  ma  dépêche  (No.  43)  du  1er  juin,    j'ai  l'honneur  de 
VOUB  apprendre  que  les  conspirateurs  féniens  qui  traversèrent  la  frontière  de  Buffalo  à  Fort 
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J<]ri^,  veiulicMli  matin,  Ii?  Icr  juin, /"-f'iîenf,  iiii   riombn;  de  litn'   ■<    r..  nP  i-<.nfs  ÎKiinfucH   l.irn 
uriiit'H  on  a|i|mi'jn(M'. 

il'nvais  6{()  pr/'VtMm  <|iio  riiivuHii)ii  on  (jUc.Hlioii  (Irvuit  avciir  b»i;iiloi.  iicu,  cl  ,«;ii  corin*;- 
quonoo,  un  f()i|)M  do  V'dontairoM  avait  OU)  Htationno  lï  l'ort  (îolborn»'  «-m  viio  do  l'attaque 
(>r\)jot/'e, 

Ii(5  tonjpH  no  n»'a  pan  onooro  pcrnuM  dn  recevoir  do  coniptcu-rcndus  ofTio'K-lM  don  opéra- 
tiouH  militaires  ;  main,  d'après  Kvs  ii(»nv«'ll('«i  ti''l<''|^rapln(iuc:<t  «pii  me  Hont  oxpédi^'CH,  jo  ino 
trouvo  en  mrsuro  da  pouvoir  vous  Iranstncttro  h;  raj»j)(»rr.  Muivanf  (]W^  j'rii  lioti  «le  croirn 
authonti(|Uo. 

Imjni'diatciiHMit.  aj)ri'>-i  avoir  appris  l'inva^^ion  du  pays,  lu  inajor-;j;r-riLrai  ^aj-i'-r  rjin-.'u 
parc'lioniin  de  lor  sur  ('liippi'Wa  un  corps  d'artillerie  ot, «i(!  troupes  régulières  hous  le  comman- 
dcmout  du  colonol  l'eacoeko,  du  Kîo  r(!'''çnncrit.  Clii[»p'^wa  est  à  environ  11»  millcH  do  Fort 
Krié,  et,  il  n'y  a  |)as  de  eheniin  do  fer  (pji  r«;lio  cesdtMix  loealités.  Kn  arrivante  (yliiptpcwa, 
le  colonel  Teacooko  prit  la  route  do  l^'ort  l'irié.  Samedi  nuitin,  2  juin,  lo  corps  de  volontaires 
stationné,  comuiO  je  l'ai  dit,  ti  J*ort  ('olborno  prit  lo  chemin  do  fer  ({ui  court  parallèlement 
à  la  rivo  du  lae  Kri6,  et,  prenant  la  direction  de  I''ort  Krié,  attci;:nit  un  endroit  apjielé 
Kid^cway.  Arrivés  en  ce  lieu,  les  volontaires  quittant  la  voie  ferrée  procédèrent  à  pied  dans 
le  but  apparent  d'elfectuer  une  jonction  avec  le  colonel  l-^cacockc  et  ses  troupeg. 

Ils  tcuubèront  sur  les  féniens  campés  sous  bois  et  sans  désamparer  les  attaquèrent,  mais 
ils  no  tardèrent  pas  à  être  écrasés  par  le  nombre  et  se  virent  forcés  de  retraiter  sur  Port 
Colborne.     Cet  engagement  eût  lieu  dans  la  journée  de  samedi,  2  juin. 

Pendant  ce  temps  le  colonel  Peacockc,  quittant  Cliippewa,  s'avançait  vers  Fort  Kr\6  en 
longeant  les  bords  de  la  rivière  Niagara,  mais  il  lui  fut  impossible  d'atteindre  cette  localité 
avant  la  tombée  de  la  nuit. 

Cependant  les  f«5niens  n'avaient  pas  attendu  son  arrivée  pour  retraverser  la  rivière 
pendant  la  nuit  du  2  au  i),  au  nombre  de  sept  cent  cinquante  ;  mais,  comme  l'indique 
le  télégramme  ci-joiut  de  M.  le  consul  Hemans  (No.  1),  ils  furent  immédiatement  arrêtés 
par  les  autorités  des  Etats-Unis. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  vous  mentionner  le  fait  que  les  officiers  du  gouvernement 
des  Etats-Unis  paraissent  avoir  fait  tout  en  leur  pouvoir  pour  empêcher  les  envahisseurs 
de  recevoir  des  renforts.  Je  vous  transmets  copies  des  télégrammes  (Nos.  2  et  3)  reçus  ù 
ce  sujet  du  consul  des  Etats-Unis,  M.  Hemans. 

Nous  avons  soixante-et-cinq  prisonniers  en  notre  position  et,  sur  mes  ordre.^,  ils  ont  été 
écroués  dans  la  prison  de  Toronto  en  attendant  leur  procès. 

Un  fait  qui  retourne  grandement  à  Thonneur  de  l'armée  et  de  la  milice  en  Canada  est 
que,  24  heures  après  l'invasion  du  pays,  elles  étaient  en  face  do  l'ennemi  et  le  forcèrent  de 
précipiter  sa  retraite  avant  même  de  songer  à  les  attaquer. 

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  fournir  tous  les  renseignements  possibles  dès  que  j'aurai 
reçu  les  rapports  des  officiers  qui  ont  pris  part  i\  l'expédition  ;  mais,  somme  toute,  les  faits 
sont  tels  que  je  viens  de  vous  lesi  relater. 

J'ai,  etc., 

»  MONCK. 

Le  Très-Honorable 

Edward  Cardwell, 

etc.,         etc.,        etc> 


No.  47.  Lord  Monch  à  M.   CardicelL  ^ 

Ottawa,  8  Juin  1866. 

Monsieur,— Continuant  ma  relation  commencée  dans  ma  dépêche  (No.  45)  du  4  juin, 
j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  les  féniens  n'ont  pas,  depuis  cotte  date,  tenté  d'envahir 
de  nouveau  le  Canada. 

Je  n'ai  pas  encore  reçu  les  comptes-rendus  officiels  de  l'engagement  du  Fort  Erié,  mais 
1b  temps  des  officiers  a  été  telleùieat  employé,  la  semaine  dernière  qu^ils  n'ont  pu  veiller 
à  la  correspondance. 

Rien  n'est  venu  contredire  l'exactitude  dea  renseignements  que  je  Tous  ai  transmis 
dans  ma  dernière  dépêche, 
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Immédiatciiicnt  après  avoir  appris  les  premières  ncuvelles  de  l'invasion,  je  me  suis 
empressé  do  placer  sous  les  arni'^s  toutr^s  les  troupes  vuloutaires  de  la  province. 

J'<!;prouve  le  plus  grand  plii^ir  à  vous  parler  du  patriotisme  manifesté  en  face  de  l'in- 
vasion, tant  j)ar  radriiiuistratioij  (|uc  par  la  population  de  la  province.  J>a  première  a  mis 
nans  réserve  à  ma  disposition,  pour  le  service  de  Tarmée  de  Sa  Majesté,  toutes  les  ressources 
du  pays.  La  seconde  a  répondu  instantanément  à  l'appel  aux  armes,  et  je  suis  convaincu 
que  je  n'exagère  pas  la  vérité  en  disant  que  24  heures  après  que  l'ordre  eût  été  promulgué, 
UO,OUO  hommes  étaient  sous  les  armes,  et  que  48  heures  après,  ces  derniers  ainsi  que  les 
troupes  régulières  avaient  rejoint,  sous  les  instructions  du  lieutenant-général,  les  différents 
postes  qui  leur  étaient  assignés  dans  le  but  de  met^^^re  h  province  à  l'abri  de  l'invasion. 

Grâce  aux  officiers  et  aux  équipages  des  bâtiments  de  guerre  actuellement  dans  le  St. 
Laurent,  une  flotille  de  bateaux  à  vapeur  a  été  nolisée  par  le  gouvernement  provincial  et 
devra  faire  le  service  de  canonnières  sur  le  St.  Laurent  et  les  lacs. 

Je  suis  également  heureux  de  pouvoir  vous  annoncer  que  le  gouvernement  des  Etats- 
Unis  fait  les  efforts  les  plus  énergiques  pour  déjouer  les  projets  des  féniens  sur  son  territoire. 

Je  vous  transmets  la  proclamation  qui  a  été  lancée  par  le  Président  ainsi  que  l'ordre 
émis  par  le  procureur-général  des  Etats-Unis  à  l'effet  de  faire  arrêter  tous  ceux  qui  ont  pris 
une  part  active  dans  le  complot.  L'arrestation  du  général  Sweeney  et  de  certains  membres 
de  l'association  fénienne  qui  se  rendaient  au  nord  par  la  voie  ferrée  prouve  que  cet  ordre 
a  été  mis  à  effet,  bien  que  non  officiellement. 

En  face  des  préparatifs  que  nous  avons  faits  et  des  mesures  prises  par  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  je  suis  convaincu  qu'il  n'y  a  plus  de  danger  à  moins  que  les  bandes 
féniennes  assemblées  sur  la  frontière  ne  se  livrent  au  pillage,  ce  que  je  ne  redoute  cepen- 
dant pas. 

Le  parlement  s'assemble  aujourd'hui-même,  et  l'on  doit  sans  délai  proposer  la  suspen- 
sion de  l'acte  d^haheas  corpus  et  étendre  au  Bas-Canada  l'acte  en  vigueur  dans  le  Haut- 
Canada,  (Statuts  Refondus,  Haut-Canada,  c.  99,)  au  sujet  de  l'instruction  du  procès  des 
prisonniers  devant  les  cours  martiales. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Au  Très-Honorable 
Edward  Cardwell. 
etc.,       etc.,       etc. 


No.  1.  Télégramme  de  Buffalo  à  Lord  Monde, 

3  Juin  1866. 

Les  féniens,  au  nombre  d'environ  850,  ont  évacué  le  Canada  à  trois  heures  a.  m.  Sept 
cents  d'entre  eux  avec  leurs  chefs  sont  arrêtés  et  surveillés  par  le  bâtiment  de  guerre 
Michigan,  • 

H.  W.  Hem  AN  s. 


No.  2.  Télégramme  de  Buffalo  à  Lord  Monch. 

2  Juin  1866. 

Les  féniens,  après  avoir  levé  le  camp  à  2.30  a.  m.,  ont  descendu  la  rivière  à  environ  4 
milles  ;  on  les  dit  à  moitié  morts  de  faim  et  très  démoralisés.  On  a  pris  six  canons,  c'est 
positif.  La  rivière  a  été  surveillée  toute  la  nuit  par  des  bateaux  à  vapeur  armés  et  nolisés 
par  le  procureur-général  des  Etats-Unis.  Plusieurs  arrestations  ont  été  faites  ;  il  n'est  pas 
venu  de  renforts  de  l'autre  côté.  Le  général  Napier  a  régulièrement  reçu  des  nouvelles 
télégraphiques. 

H.  W.  Hemans. 
Consul  Anglais. 


No.  3.  Télfijrnmmf  (/<■  lUilhil,»  à  Ijonl  Miiml:. 

'\  .Juin  iKm). 
li.'i  IVontJÔr»',  (lojniis  l'iiio  ius(|ir.L  (  )..vv»';.'o,  ii  ctù  |*l.iit  <•  par  le  ^'i-ru-ral  (îraiit  hoiih  In 
«iirvoillauco  (lu  ^'('«m'-ral  IJarry,  do  l'artilliirio  doH  Ktîit.s-l 'nirt,  aujourd'Inii  iiilmijo,  JIu  \'.\ 
ooinpupnieH,  avco  pouvoir  d'en  uu;;iuoijtLT  lo  nombre  au  boHoin.  IJu  bâtiment  du  revenu 
vi.'nt  d'arriver  pour  faire  lo  ^uot  Hur  la  riviùro.  On  aurait  bien  bcMoin  ici  d'une  canon- 
nière an^laine. 

II.   W.  IIkman». 


No.  52.  I.<n;î  Monch  à  M.  Cardwdl. 

Ottawa,  l.'i  Juin  18«(». 
M0N8IKUK, — J'ai  l'honneur  do  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  dépôche  que 
j'ai  adressi^e  au  ministre  do  Sa  Majosti'^  ;\  Washington,  au  sujet  do  la  proclamation  du  Pré- 
sident des  Ktals  Unis,  relative  à  l'orî^anisaLion  iénioune. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

liO  ^^ecrétairc  d'Ktat. 


No.  52.  Lord  Monde  à  Sir  F,  Bruce. 

Ottawa,  U  Juin  KSGO. 
AloNSlEUR, — Je  viens  de  lire  dans  les  journaux  la  proclamation  que  lo  Président  des 
Etats-Unis  a  lancée  dans  îe  but  de  mettre  un  terme  aux  projets  hostiles  des  léniens  contre  lo 
gouvernement  que  j'ai  l'honneur  d'administrer.  J'ai  aussi  appris  par  la  même  voie  que 
des  ordres  ont  été  émis  par  le  procureur-général  des  Etats-Unis  et  par  d'autres  officiers  de 
ce  pays  pour  l'arrestation  des  conspirateurs  et  la  saii^ie  des  armes  et  autres  munitions  avec 
lesquelles  ils  avaient  l'intention  d'envahir  le  Canada.  Comme  les  mesures  ainsi  prises  par 
le  gouvernement  des  Etats-Unis  ont  grandement  contribué  à  déjouer  les  hostilités  dirigées 
par  les  féuiens  contre  cette  province,  je  vous  serais  très-obligé  de  vouloir  bien  exprimer  au 
Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis  ma  reconnaissance  pour  les  démarches  adoptées  par  son 
gouvernement  dans  cette  affaire. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

A  Sir  F.  Bruce. 


No.  53.  Lord  Monck  à  M.  CardweU. 

Ottawa,  14  Juin  1866. 
Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  rapports  adressés  au  lieutenant- 
général  commandant  les  troupes  de  Sa  Majesté  par  les  différents  officiers  dont  les  noms 
Lt.-Gén.  Michel,  8  Juin  1866,      sont  indiqués  à  la  marge,  au  sujet  des  opérations  entreprises 
Colonel  Peacoeke,  4  Juin.  <^ans  le  but  de  repousser  Tinvasioa  fénienne  à  Fort  Erié,  Haut- 

Lt.-Col.  Booker,  2  Juin.  Canada. 

Lt.-Géa.  Michel,  11  Juin.  .  ,    '  ^'''?  "^""^T^  documents  viennent  exactement  corro- 

^,  r.  ^  T^      .     .  T  •  ^^^^^   ^^  compte  rendu  que   je   vous   ai   transmis  dans    me.s 

Lt..Col.  Denms.  4  Jmn.  ^   dépêches  Nos  43,  45  et  47  du  1er,  du  4,  et  du  8  de  ee  mois. 

Capitame  Akens,  7  Juin.  ^   D'après  tous  les  renseignements  que  j'id  reçus,  je  suis 

Capitaine  Lowry,  4  Juin.  maintenant   convaincu  qu'un  plan  d'attaque  sur  une  grande 

échelle  et  lort  bien  combiné  avait  été  organisé  par  le  parti  counu  sous  le  nom  de  section 
f^wreeny  Roberts  de  rassociation  fénienne.  •    ..       .^.         ^       i 
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Le  projet  d'invasion,  ind-îjpcndammcnt  de  l'attaque  sur  la  frontière  Niagara,  la  seule 
qui  ait  eu  lieu,  consistait  en  une  série  d'incursions  sur  la  ligne  de  la  rivière  Richelieu  et 
du  lac  Clmraplain,  ainsi  que  sur  la  frontière  dans  le  voisinage  de  Prescott  et  Cornwall,  oi^, 
j'ai  lieu  de  croire,  devait  se  produire  la  principale  démonstration. 

l^ur  atteindre  oc  dernier  objet,  grand  nombre  de  détachements,  venant  par  chemin 
de  fer  de  presque  toutes  les  parties  des  Etats-Unis,  devaient  s'assembler  à  une  localité  appe- 
lée Malone,  dans  l'Ktat  de  New-York,  et  à  Pots'lam,  également  dans  l'Etat  de  New- York. 
Quant  à  l'exécution  de  la  première  partie  du  plan,  l'on  avait  choisi,  comme  lieu  de  rendez- 
vous,  St.  Albans  et  ses  environs  dans  l'état  du  Vermont. 

L'on  s'efforça  de  transporter  à  ces  points  par  chemin  de  fer  de  grandes  quantités 
d'armes,  d'accoutrements  et  de  munitions,  mais,  grâce  à  l'active  intervention  manifestée  par 
les  autorités  des  Etats-Unis  aussitôt  qu'elles  curent  constaté  que  les  individus  en  ques- 
tion avaient  violé  les  lois  internationales,  une  forte  partie  de  ces  approvisionnements  ne  fut 
jamais  acheminée  à  sa  destination. 

Il  n'est  pas  facile  de  faire  une  estimation  même  approximative  du  nombre  de  ceux  qui 
se  rendirent  aux  différents  lieux  de  rendcz-vou*'.  On  a  affirmé  qu'il  y  avait  à  Postdam, 
Malone,  et  dans  les  environs,  jusqu'à  10,000  hommes,  et  l'on  a  fait  circuler  de  semblables 
rumeurs  au  sujet  du  nombre  de  ceux  qui  se  trouvaient  à  St.  Albans  et  dans  le  voisinage. 
D'après  les  meilleurs  renseignements,  je  serais  porté  à  croire  que  le  nombre  de  féniens 
assemblés  dans  les  environs  de  St.  Albans  n'a  jamais  excédé  deux  mille,  et  trois  mille  à 
Potsdam,  Malone  et  les  localités  voisines.  L'on  me  dit  qu'un  grand  nombre  de  ces  individus 
ont  servi  pendant  la  guerre  civile  des  Etats-Unis,  et  qu'ils  avaient  des  armes  en  abondance 
et  d'un  très  bon  modèle.  Je  ne  cruis  pas  qu'ils  aient  eu  de  l'artillerie,  et  l'on  m'informe  qu'ils 
étaient  mal  pourvus  de  munitions  et  qu'ils  manquaient  entièrement  des  équipements  néces- 
saires à  l'expédition.  Us  paraissaient  grandement  compter  sur  les  secours  des  habitants 
de  la  province,  car  ceux  qui  envahirent  Fort  Erié  avaient  emporté,  me  dit-on,  une  grande 
quantité  d'armes  qu'ils  destinaient  aux  partisans  qui  devaient  se  rallier  à  eux. 

J'ai,  dans  mes  dépêches  antérieures,  parlé  des  mesures  qui  ont  été  adoptées  par  le  gou- 
vernement provincial  dans  le  but  de  mettre  à  la  disposition  du  lieutenant-général  comman- 
dant les  troupes  de  Sa  Majesté  toutes  les  ressources  qu'offrait  la  province  pour  repousser 
l'invasion  et  par  terre  et  par  eau.  Les  rapports  des  officiers  de  l'armée  et  des  volontaires 
que  je  vous  transmets  vous  apprendront  de  quelle  manière  ces  ressources  ont  été  utilisées 
par  les  officiers  commandants.  Je  suis  heureux  de  pouvoir  parler  ici  de  l'énergie  et  de  la 
bonne  foi  manifestées  par  le  gouvernement  américain  et  ses  officiers  eu  empêchant  les 
citoyens  des  Etats-Unis  de  violer  les  obligations  internationales,  du  moment  qu'il  devint  évi- 
dent que  les  féniens  avaient  de  fait  envahi  la  province.  La  détermination  évidente  du  gou- 
vernement des  Etats-Unis  d'arrêter  le  transport  d'hommes  et  d'approvisionnements  aux  diffé- 
rents lieux  de  rendez-vous,  rendit,  même  temporairement,  impossible  le  succès  des  féniens, 
tandis  que  les  nombreuses  troupes  que  le  lieutenant-général  commandant  pût  concentrer  à. 
chacun  des  points  menacés  eût  l'effet  de  prévenir  les  attaques  de  la  part  des  conspirateurs 
qui  déjà  étaient  arrivés  à  leurs  postes.  Si  ce  n'est  à  Fort  Erié,  il  n'y  a  pas  eu  d'invasion 
régulière.  Une  incursion  par  un  corps  peu  considérable  eât  lieu  à  un  endroit  appelé  St. 
Armand,  à  environ  13  milles  de  St.  Jean,  sur  la  frontière  du  comté  de  Missisquoi  ;  l'expé- 
dition se  termina  par  l'arrestation  de  16  prisonniers,  sans  perte  encourue  de  notre  côté.  Les 
dernières  nouvelles  que  j'ai  reçues  annoncent  que  les  conspirateurs  réunis  aux  diflérenta 
points  de  rendez-vous  sont  renvoyés  à  leurs  destinations  respectives  aux  frais  du  gouverne- 
ment des  Etats-Unis,  et  que  la  plus  grande  partie  des  meneurs  ont  été  arrêtés  et  admis  à 
caution  pour  répondre  de  leurs  actes.  Bien  que  déplorant  vivement  îa  perte  éprouvée  par 
les  volontaires  engagés  le  2  juin  à  Limestone  lîidge,  dontsix  furent  tués  et  trente-un  blessés, 
je  ne  puis  que  me  féliciter  de  voirqu'une  invasion  qui  aurait  pu  d'ailleurs  être  si  fatale  dans 
ses  conséquences,  de  soit  terminée  par  des  pertes  de  vie  et  de  propriété  comparativement  aussi 
aussi  insignifiantes.  Je  crois  que  l'on  doit  également  constater  avec  satisfaction,  au  milieu  de 
tous  les  faits  qui  se  sont  produits,  l'esprit  qui  a  animé  le  peuple  canadien,  son  dévouement 
au  trône,  Tappréciation  qu'il  sait  faire  des  libres  institutions  sous  lesquelles  il  vit,  et  la  promp- 
titude avec  laquelle  il  s'est  toujours  empressé  de  montrer  la  valeur  qu'il  attache  à  ces  mêmes 
institutions  en  ne  reculant,  pour  les  défendre,  devant  aucun  sacrifice  pécuniaire  ou  per- 
sonnel. L'époque  de  Taunée  durant  laquelle  le  peuple  a  été  appelé  à  faire  ces  sacrifices  et  à 
s'enrôler  dans  la  milice  volontaire  a  été  la  plus  défavorable  possible  j  cependant,  à.  w  ÇQR"? 
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',  pus  un  n'a  iininimr»'  ôontro  hx  n/!roMHÎt4^  dû  HUHpfin«îr«5  lo  rour«  dn  nen  occupatîonn 
imlu.striolli'H,  iiu  ri,s(jUo  do  pcrcJro  jdobalilL'iiiLMit  Km  IruiU  do  toulo  nue  anin'-r.  Lr  ^f•bl 
laéoontcntoincnt,  lo  hcuI  nmriuuro  (|ui  Moit  vonu  h,  nioH  oroillon,  provouait  du  ceux  (|ui  d^Hiraiit 
ardcmnuMJt   ollVir    Iriirn  serviciM   ()ul)liai«'iit  que  leur  ]<'■■'  driiiH  Ich  rnngM  n't'tait  pim 

ii(5ceHHuiri'.     Jo  nn  Hiiiirais  inanqiKT  du  parler  avec  6\oy:^r.   :  rviccH  rendus  par  lo  iicutc- 

nant-j^on6ral  Sir  »r.  Michel  ot  les  oJfiriorH  foui  non  oonunaudiMncDt,  en  ^linp'ij'ant  le»  troupcn 
réî^uruNrcs  <'t  vidotjtairos  nvoo  autniit  d'haMIrh»  (ju'iîs  l'on  f'ail.  Les  ofFK.'it'r.s  do  la  niarino 
royalo  stationiu'-s  h  (.^uébco  i<t  Montrc-al  ni^'ritont  oxulcnicnt  les  i)1uh  grands  ^dogcs  pour  In 
rapiiliU'  av«H5  hupndlo  ils  ont  apparcillr  den  canonniùrcH  pour  lu  d^l'cinso  du  St.  Jjaurcnt  et 
des  lacs.  .l'ai  déjà  parlé  do  l'adnnrahlo  hravouro  nianifcst^-o  par  les  officicTH  et  BoldatM  du 
notre  niilioo  volontaire.  Qu'il  uw  snflise  d'ajouter  (juo  je  suis  convnincu  <|uc  leur  conduite, 
au  point  d(»  vue  do  la  discipline  ot  du  bon  ordre,  les  reeoinniande  aussi  hautement  que  kur 
ardeur  j^uerrièro  et  leur  courn;;o  moral.  Jo  d^'siro  particulièrement  vous  mcn**  iincr  l'ha- 
bileté et  l'éner^ic^  déployées  par  le  eolt)nel  McDougall,  l'a  îjudantr-^'énéral,  ;i!ui  a-  n  hes 
siM'vices  ]>uissent  être  Hpéeialenïont  .sij^nalés  à  Son  Altesso  lloyale  lo  (Jou)man''îaut  ci  lici'. 
Mm  Canada  depuis  à  peine  une  année,  cependant  ai  admirable  est  le  système  d'organUffcion 
qu'il  y  a  inauguré,  (ju'll  a  pu  en  ([uelques  heures  rassembler  sur  tout  point  donné  'luc 
IVontiùro  de  plus  de  1000  milles,  des  masses  de  volontairca  qui,  au  moment  de  la  pr.  .  ul- 
gation  do  l'ordre,  étaient  disséminées  sur  tout  lo  pays,  poursuivant  en  paix  leurs  occupatian.s 
ordinaires.  'J'out  en  faisant,  au  dévouement  manifesté  gar  le  peuple  en  cette  occurrence,  la 
juste  part  qui  lui  revient  dans  ce  succès,  je  no  saurais  m'abstcnir  de  parler  avec  éloge  do 
riiabiletô  déployée  par  l'administration  qui  a  su  donner  une  direction  si  utile  au  dévoue- 
ment manifestée  de  toute  part  par  la  population,  ajoutant,  dans  l'intérêt  public,  au 
cas  où  il  surviendrait  encore  des  événements  de  mémo  nature,  qu'un  pareil  exempb; 
ne  devrait  pas  rester  ignoré  dans  les  régions  officielles.  Nous  avons  environ  15 J 
prisonniers,  mais  je  n'ai  pas  encore  reçu  de  rapport  au  sujet  de  ceux  qui  doivent  sous  peu 
subir  leur  procès.  «T'espère  en  toute  confiance  pouvoir  d'ici  à  que'fcques  jours  renvoyer  dans 
leurs  foyers  le  plus  grand  nombre  des  volontaires,  et  jo  suis  convaincu  que  les  troubles  que 
nous  venons  de  subir  auront  l'avantago  inappréciable  de  décontenancer  à  jamais  les  expé- 
ditions féniennes,  en  eo  sens  que  l'on  y  découvrira  l'impossibilité  absolue  de  pouvoir  jamais 
envahir  la  province  et  le  fait  non  moins  important  (ju'iî  no  règno  pas  le  moindre  mécon- 
tentement parmi  les  populations  du  Canada. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Ijo  Très-Honorable 

Vu  Cardwell. 


No.  54.  Lord  MouckcVJf.  CardweU. 

Ottawa,  14  Juin  iSGC. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  la  paraphrase  d'un  télégramme  chiffré 
que  j'ai  reçu  de  Sir  F.  Bruce,  le  de  ce  mois,  et  des  réponses  que  je  lui  ai  adressées, 
(A.  et  B),  ainsi  que  copie  d'un  télégramme  que  j'ai  expédié  à  Sir  John  Michel  immé- 
diatement après  réception  du  message  de  Sir  F.  Bruce,  (C,)  au  sujet  de  la  partie  de  la 
communication  de  M.  Seward  à  Sir  F.  Bruce,  dans  laquelle  il  allègue  que  les 
troupes  anglaises  sont  entrées  sans  raison  aucune  sur  le  territoire  des  Etats-Unis.  J'ai 
Col.  Burnbory.  l'honneur  de  vous  transmettre  les  rapports  des  officiers  dont  les  noms  sont  à 
Lieut.  Money.  la  marge  ;  vous  verrez  que  ces  derniers — autant  qu'ils  y  sont  concernés — 
contredisent  formellement  les  rumeurs  mentionnées  au  général  Meade  à  ce  sujet.  La  lettre 
du  Lt.  Col.  Earle  vous  apprendra  que  l'on  a  demandé  d'autres  rapports  que  je  ne  manque- 
rai pas  de  vous  transmettre  aussitôt  que  reçus.  J'ai  également  transmis  ces  rapports  à  Sir 
F.  Bruce. 

J'ai,  etc. 

MONCK. 

Le  Très-Honorable 

Edward  Cardwell, 
21 
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No.  55.  Lord  Monde  à  M,  Cardwell. 

Ottawa,  14  Juin  18G6. 

Monsieur, — J'ai  déjà  eu  le  plaisir,  dans  d'autres  communications,  de  vous  parler  de 
l'ardeur  déployée  par  la  population  du  Canada  ii  l'occasion  de  l'attaquo  dirigée  contre  la 
province  par  les  féniens.  Cependant,  je  ne  saurais  passer  sous  silence  et  sans  la  louanger 
la  conduite  patriotique  et  désintéressée  des  Canadiens  qui  lors  de  l'invasion  étaient  absents 
de  la  province. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  l'incursion  eût  été  connue  à  Chicago,  soixante  jeunes 
Canadiens,  qui  y  occupaient  divers  emplois,  les  abandonnèrent  et  s'empressèrent  de  prendre 
le  chemin  de  fer  pour  se  rendre  on  Canada  où  les  appelait  la  défense  du  pays  natal.  Ces 
jeunes  gens  ont  été  formés  en  compagnie  volontaire  et  aujourd'hui  ils  sont  stationnés  à 
Toronto. 

Une  communication  que  je  reçus  du  consul  de  Sa  Majesté  il  New- York  m'apprenait 
en  même  temps  qu'un  grand  nombre  de  Canadiens  qui  y  étaient  établis  faisaient  offre  do 
quitter  leurs  emplois  pour  voler  à  la  défense  du  pays  si  on  considérait  leurs  services  néces- 
saires. Je  répondis  à  M.  Archibald  par  la  voie  télégraphique  que  je  pouvais  m'en  dis- 
penser, en  le  priant  bien  de  leur  exprimer  toute  la  reconnaissance  que  j'éprouvais  à  la  vue 
de  leur  loyauté. 

Une  pareille  conduite  parle  par  elle-môme  ;  aussi,  m'abstiendrai-je  d'en  faire  l'éloge, 
préférant  m'en  tenir  au  simple  récit  des  faits. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Le  Très-Honorable 
Edward  Cardwell, 

etc.,         etc.,         etc. 


No.  64.  Lord  Monck  à  M.  Cardwell. 

Ottawa,  21  Juin  1866. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  annoncer  que  les  bandes  féniennnes  récemment 
assemblées  sur  la  frontière  des  Etats-Unis,  dans  le  but  avoué  d'envahir  cette  province,  ont 
été  dispersées  et  qu'elles  sont  retournées  dans  leurs  foyers. 

Je  dois  à  la  vérité  de  déclarer  que  si  cette  invasion  qui  eût  pu  entraîner  une  grande 
effusion  de  sang  et  la  destruction  de  nos  propriétés  n'a  pas  été  plus  meurtrière,  le  fait  en 
est  en  grande  partie  attribuable  aux  mesures  énergiques  prises  par  le  gouvernement  des 
Etats-Unis,  dans  le  but  d'engager  les  citoyens  de  ce  pays  à  respecter  les  obligations  inter- 
nationales aussi  bien  que  leurs  propres  lois. 

J'ai  déjà  dans  plus  d'une  communication  parlé  avec'éloge  de  l'ardeur  manifestée  par 
la  population  de  cette  province  en  répondant  instantanément  et  avec  enthousiasme  à  l'appel 
aux  armes. 

L'expérience  de  ces  quelques  derniers  mois  m'a  convaincu  qu'en  ce  qui  concerne  l'in- 
fanterie, les  volontaires  agissant  de  concert  avec  les  troupes  régulières  et  renforcés  par  des 
canonnières  placées  sur  le  fleuve  et  les  lacs,  suffisent  amplement  pour  repousser  toute 
attaque  de  la  part  des  fénien?. 

J'entends,  cependanf,  me  prévaloir  de  la  permission  qui  m'a  été  donnée  parle  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  de  garder  pendant  encore  au  moins  quelques  mois  les  deux 
régiments  qui,  dans  le  cours  ordinaire  des  choses,  auraient  quitté  le  pays  cet  été. 

Je  désire  également  vous  parler  de  la  nécessité  qui  existe  de  renforcer  de  trois  ou 
quatre  batteries  l'artillerie  royale  stationnée  dans  la  province.  De  tout  le  service  c'est  là 
la  partie  avec  laquelle  les  volontaires  peuvent  le  plus  difficilement  se  familiariser,  sans 
compter  que  c'est  sous  ce  rapport  que  nos  ennemis  féniens  sont  les  plus  faibles^d'où  il  suit 
qu'un  avantage  aussi  réel  nous  serait  d'un  grand  secours  pour  les  combattre. 
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.]()  huJH  (!'*p;aloiiiuiit  d'opiiiioii  <|uu  l'nti  (Juvruit  cxp<5(licr  imi  oetto  proviooo  doi  oaoonii- 
AriuMtroriLC,  tiiiit  ocux  ilo  uuiiipu^nu  (|uc  ceux  do  poNitioii  ;  iiiaiN,  pour  Atro  plun  en  éUt  do 
jmrlur  d*^  en  ^uj^>t  ainni  (juo  du  1 1  (|iifsti')ri  )^«'iM'r;il«î  iIcm  iiMitiitif)nH,  j'nttcridrui  <|U»î  1«h  auto- 
ritt's  nnlitaircs  m'aient  lourtii  l'état  «(uu  j(5  lr«jr  ai  d(!iii:iridi'  di*  la  (junrif  it<'!  d«;  ujatériaur  do 
{;uorro  uotuollciiunit  datiH  les  inn^uHiriH  dn  lu  proviiicr. 

yariH  vouloir  jtrrtciidro  (juc  j'ai  raiHoti  do  rroirt^  «jiu!  Iiuva-iun  IciuormeHc  nTiouvi-Urra, 
néanmoins  jo  crois  (fu'il  serait  pou  judioioux  do  frrnior  l'oroillo  aux  projets  (juo  les  ujoneurs 
du  mouvoinont  iivouorït  ouvcrtoniout  ;  c'est  donc  à  ceux  qui  sont  rcHporihablcsdc  la  »ccurito 
do  la  province  qu'il  importe  do  prendre  des  arrun/^eiuents  en  consi'qucnco. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

Lo  Trùs-Uonorablo  10.  Oardwoll,  M.  P. 


No.  l>l>.  Lord  Monrh  à  M.  Curclwcll. 


Ottawa,  -1  Juin  IPGG. 


Monsieur, — J'ai  l'honneur  do  vous  transuiottro  un  arroto  du  conseil  executif  de  cette 
province  à  l'effet  de  porter  le  nombre  des  volontaires  à  35,000. 

J'ai,  etc., 

MoNCK. 
L'honorable  E.  CardTVell. 


No.  67.  Lord  Monde  à  M.   CardweU. 

Ottawa,  22  Juin  186G. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  copie  d'une  dépêche  que  j'ai  expédiée 
le  19  de  ce  mois  au  vice-amiral  Sir  John  Ilope,  lui  demandant  d'envoyer  des  canonnières 
pour  les  lacs. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Lord  Monde  à  V Amiral  Eope. 

Ottawa,  28  Juin  186G. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  expédier,  si  la  chose  est 
possible,  quatre  canonnières  pour  faire  le  service  des  lacs  avoisinant  la  frontière  c:iDa- 
dienne,  au  cas  où  les  féniens  chercheraient  à  envahir  de  nouveau  la  province. 

J'ai,  e'.c, 

MOÏCK. 

Vice-Amiral 

Sir  J.  Hope,  G.  0.  B. 
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Lord  Monck  à  M.  Cardwell. 

No.  70.  Ot^-awa,  28  Juin  18G6. 

Monsieur, — Kelativemeut  à,  ma  dupéchc  (No.  54)  du  14  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur 

Lt-Col.  Earlc  au  Ccl.  de  vouS  transmettre   copie  d'une  lettre  du  It.-col.  Earle,  aceonj- 

Monck.    20  Juin  1866.         ])a;:;nt'e   de   nouveaux  rapports  dos  ofiicic;r«  luilitaires  nommés  à 

('aD°  Honowcs  niarge,  au  sujet  des  opérations  qu'ils  ont  dirigées  sur  la  fron- 

Cap.  Macdougall.  tière  le  0  et  le  10  de  ce  mois. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 


Jjord  Monck  à  M.    Cardwell. 

Ottawa,  28  Juiu  186G. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  trois  exemplaires  de  la  Gazetie 
Officielle  du  23  de  ce  mois,  dans  lesquels  vous  trouverez  les  comptes-rendus  des  officiers 
militaires  qui  accompagnaient  ma  dépêche  (Ne.  53),  du  14  de  ce  mois,  au  sujet  de  l'incursion 
fénienne  sur  la  frontière  Niagara. 

J'ai,  etc., 

Monck, 
Le  Très-Honorable 

E.  Cardwell. 


M.   Cardwell  à  Lord  Monck. 

No.  33.  DowNiNG  Street, 

31  Mars  1866. 

Milord, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  en 
date  du  9  mars,  transmettant  copie  d'un  arrêté  du  conseil  exécutif  du  Canada,  duquel 
il  appert  que  vos  ministres  approuvent  la  recommandation  du  ministre  de  la  milice  à  l'elFet 
de  placer  10,000  volontaires  sous  les  armes  en  conséquence  des  nienares  que  font  les  cons- 
pirateurs féniens  d'envahir  le  Canada. 

Votre  Seigneurie,  dans  la  même  dépêche,  parle  aussi  de  l'ardeur  avec  laquelle  on  a 
répondu  h.  cet  appel. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  faire  part  à  Votre  Seigneurie  du  contentement  éprouvé  par  le 
gouvernement  de  Sa  Majesté  en  apprenant  le  zèle  et  la  loyauté  manifestés  par  les  volontaires 
du'Carr.ôa  en  cette  occasion. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardwell. 
Vicomte  Monck. 

etc.,         etc.,         etc. 


M.  Cardwdl  à  Lord  Monck. 
» 
No.  56.  DowNiNG  Street, 

16  Juin  1866. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  (No. 
43)  en  date  du  1er  juin,  m'apprenant  que  six  cents  féniens  venaient  de  franchir  la  fron- 
tière et  s'étaient  emparés  du  village  de  Fort  Erié  en  Canada. 

J'ai,  etc., 

J^DWARD  Cardwell. 
Vicomte  Monck 
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M.  Cardwcil  d  Lord  Mnnch. 

No.  (V,\,  Diiwsrs.î  HfiiKKT, 

l'I  Juin  18G0. 

MiLoUD, — J'ai  l'honiiour  <l'ncouH»îr  r(5oopti<)ij  do  votn?  «lépôcho  (No.  iT))  du  4  juin, 
Hu  Hiijot  <lo  l'attnquo  r^^oonto  diri^ç^'ïo  contre  !»)  village  do  Fort  Kri^î  par  une  bande  do  funicDM 
urniéH. 

.l'ai,  etc., 

Kdwaiu»  Caudwkll. 
Vicomte  i^lonck, 

etc.,         etc.,         etc. 


M.  CardwcU  à  Lord  Monch. 

No  Of).  1)(>WNIN(}  Stkkkt, 

L':i  Juin  ISGfl. 

iMliiUiil), — J'ai  riioniieur  d'acc'Ut;L'r  rtccjUKtii  «ir  votre  drpoclu;  (  Xo.  10)  en  date  du 
0  do  co  mois,  ni'nnnonçant  ((u'à  votre  sollicitation  le  -c  bataillon  du  17e  r«''gimcnt  d'infan- 
tcric  avait  quitté  Halifax  pour  se  rendre  à  Qu<^bec. 

J'ai,  etc., 

I'h)WARI)    CaRDWELL. 

Vicomte  Monck, 

etc.,       etc.,       etc. 


M.  Cardioell  à  Lord  Monck. 

No.  G7.  DowNiNG  Street, 

23  Juin  1866. 

MiLORD, — C'est  avec  une  bien  vive  satisfaction  que  j'ai  appris  les  nouvelles  que  con- 
tient votre  dépêcbe  (No.  47)  du  8  juin. 

Je  n'hésite  pas  à  croire  que  les  préparatifs  judicieux  qui  ont  été  faits  en  Canada  par 
les  autorités  civiles  et  militaires  auront  lî  coup  sûr  l'effet  de  mettre  la  province  à  l'abri  de 
toute  autre  incursion  de  la  part  des  féniecs,  et  c'est  avec  grand  plaisir  que  je  constate  le 
zèle  et  la  loyauté  manifestés  par  le  gouvernement  et  la  population  en  cette  occasion,  de 
même  que  l'ardeur  déployée  par  les  volontaires  pour  repousser  un  ennemi  qui  venait  envahir 
et  attaquer  leur  pays. 

J'ai  communiqué  votre   dépêche  au  comte   da   Clarendoo,  et  je    suis    convaincu  que 
Sa  Seigneurie  ne  tardera  pas  à  donner  au  ministre  de  Sa  Majesté  à  Washington  instruc- 
tion d'exprimer  à  M.  Seward  le  plaisir  qu'a  éprouvé  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ea 
apprenant  l'active  coopération  du  cabinet  de  Washington  dans   la  répression  do  ces  injus- 
tifiables incursions  sur  le  sol  anglais. 

J'ai,  etc., 

Edward  Cardwell. 

Vicomte  Monck, 

etc.,        etc.,        etc. 


M,  Cardîcell  à  Lord  Monck. 

No.  69.  DowNiNG  Street, 

29  Juin  1866. 

MiLORD, — J'ai  l'hpqneur  d'accuser  réception  de  votre  dépêche  (No.  54)  du  14  de  co 
jiioia^ 
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J'approuve  les  mesures  adoptées  par  Votre  Seigucurie,  et  je  suis  heureux  d'apprendre 
que  les  rapports  des  officiers  auxquels  il  est  fait  nllusioQ  discréditent,  en  tant  qu'ils  y 
sont  concernés,  les  rumeurs  parvenues  aux  oreilles  du  major-général  Meade. 

J'ai,  etc., 

Edward  Caudwell. 
Vicomte  Monck, 

etc.,       etc.,       etc. 


Le  Secrétaire  d'Etat  'pour  les  Coloniei  à  Lord  Monde. 

No.  7.  DowNiNG  Street, 

11  Juillet  1806. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Seigneurie  (No. 
55)  en  date  du  14  juin,  dans  laquelle  vous  signalez  à  mon  prédécesseur  le  patriotisme  et  le 
dévouement  manifestés,  dans  le  cours  des  dernières  incursions  féniennes,  par  des  Canadiens 
établis  à  Chicago,  qui,  en  apprenant  la  nouvelle  de  la  reddition  du  Fort  Erié,  quittèrent 
leurs  emplois  pour  se  rendre  en  Canada  et  offrir  leurs  services  à  leur  pays. 

Vous  mentionnez  enraiement  le  fait  qu'un  grand  nombre  de  Canadiens  établis  à  New- 
York  vous  ont  fait  connaître,  par  l'intermédiaire  du  consul  de  Sa  Majesté,  leur  désir  d'aban- 
donner leurs  emplois  dans  cette  ville  pour  aller  en  Canada  prêter  main-forte  pounepousser 
les  féniens. 

11  m'est  impossible  de  pouvoir  vous  dire  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  apprécie  la  bravoure  et  la  loyauté  manifestées  d'une  manière  aussi  insigne,  et  j'ai 
le  ferme  espoir  qu'une  démarche  aussi  patriotique  ne  contribuera  pas  peu  à  prévenir  le 
retour  de  tentatives  criminelles  de  la  nature  de  celles  que  l'on  a  eu  à.  déplorer  au  Fort 
Erié  et  à  St.  Albans. 

J'ai,  etc., 

Carnarvon. 
Au  Gouverneur 

Le  Très-HoDorable 

Lord  Monck, 

etc.,         etc.,         etc. 


Lord  Carnarvon  à  Lord  Monch. 

DowNTNG  Street, 

14  Juillet  1866. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  dépêche  de  Votre  Soigneurie  en 
date  du  28  juin,  contenant  les  rapports  imprimés  des  officiers  militaires  au  sujet  de  la  récente 
incursion  fénienne  sur  la  irontière  de  Niagara. 

J'ai,  etc., 

Carnarvon. 
Vicomte  Monck, 

etc.,         etc.,         ete. 


Lord  Carnarvon  à  Lord  Monch. 

No.  18.  DowNiNG  Street, 

4  Août  1866. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  coj>ie  d'une  lettre  reçue  du  Secrétaire 
d'Etat  pour  la  guerre,  en  contenant  une  autre  écrite  p!)r  ordre  de  Son  Altesse  Royale  lo 
feld-maréchal  commandant  en  chef,  dans  laquelle  il  ypprécie  hautement  la  bravoure  et 
l'énergie  déployées  par  U  milice  et  les  volQntaires  du  Cauada, 


ir.i 


Qu'il   iiio  suit  poriniM  d'ajouter  ((un  jo  nuIh  trèn  heureux  d'ûlro  rintcriiiC'diairo  ptr 
lequel  cctto  communication  ont  l'aito  ^  Votre  Hoi^ncurio. 

./'ni,  etc., 

C'AIlNAaVON. 

Au  (iouvcrncur 

Ijo  '!'r^M-H()ii(»ral)K'  iiord  i^loiick, 

(•(»•  ,  et(î.,  etc. 


Sir   /-'.    Lm/dvd  à  M.   L'/lioff. 

J)ErARTEMKNT  DE  LA  OUERUI', 

2(J  .Juillet  18GG. 

Monsieur, — J'ai  onlro  du  iSccrctairo,  lo  licuteniiut-i^^'n^Tal  i'ucl,  de  vous  transmettre 
pour  l'iiilormation  du  comte  do  Carnarvon,  la  copie  ci-jointo  d'une  lettre  reçue  des  quartiers- 
;:(5nî»raux  (llorso  (îuards)  dans  laquollo  Son  Altc«ae  Jloyalc,  lo  feld-mar^'chal  commandant, 
enehef,  appr(fH*ie  hautement  la  bravoure  et  l'énergie  déployées  par  Ica  volontaires  du  Canada 
:\  l'occasion  do  ratta(iuo  récemment  diriij;éo  contre  cette  province  par  les  féniens. 

Lo  lieutenant-ji;énéral  Peel  prie  lord  Carnarvon  de  vouloir  bien  communiquer  au 
j^ouverneur-général  les  sentiments  exprimés  dans  cette  lettre. 

J 'ai,  etc., 

Edwarjj  Layard, 
T.  F.  Elliott,  Ecr., 

etc.,         etc.,         etc. 

Le  Lieutenant' Général  Foster  au  Sous- Secrétaire  iV Etat  pour  la  Guerre. 

Quartiers-Généraux, 

21Juillet  1866. 

Monsieur, — Relativement  aux  différents  rapports  qui  ont  été  reçus  du  commandant 
des  troupes  en  Canada,  au  sujet  de  l'agitation  féoienne  en  cette  province,  ainsi  qu'aux 
mesures  prises  par  les  habitants  do  cette  colonie  dans  le  but  de  repousser  l'invasion,  j'ai 
ordre  du  fcld-maréchal  commandant  en  chef,  de  vous  prier  d'intimer  au  Secrétaire  d'Etat 
pour  la  guerre  que  Son  Altesse  llovale,  ayant  appris  l'ardeur,  la  loyauté  et  le  zèle  qu'avaient 
déployés  les  volontaires  et  la  milice  du  Canada  en  défendant,  conjointament  avec  les 
troupes,  le  pays  contre  des  envahisseurs  redoutables,  désire  leur  exprimer  combien  elle 
est  fière  de  voir  la  bravoure  et  l'énergie  qu'ils  ont  montrées  en  cette  occasion,  et  combien 
elle  est  heureuse  de  pouvoir  leur  témoigner  tout  le  plaisir  qu'elle  en  éprouve.  Son 
Altesse  Royale  entretient  donc  l'espoir  que  le  lieutenant-général  Peel  ne  verra  aucune 
objection  à  ce  que  la  communication  nécessaire  soit  faite  par  lui  au  ministère  des  colonies 
aux  fins  que  les  sentiments  ci-dessus  exprimés  par  Son  Altesse  Royale  soient  transrais 
par  les  autorités  compétentes  aux  volontaires  et  à  la  milice  du  Canada  qui  ont  récemment 
mis  les  féniens  en  déroute. 

J'ai,  ctc  , 

W.  F.  Forster. 

Au  Sous-Secrétaire  d'Etat 

pour  la  Guerre. 


Le  Duc  de  Buchingham  à   Sir  John  Michel. 

No.  16.  DowNiNG  Street, 

5  Avril  1867. 

Monsieur,— el'ai  reçu  votre  dépêche  (No.  41,)  en  date  du  18  mars,  su  sujet  de  la 
question  de  retirer  les  troupes  de  l'Amérique  du  Nord. 
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J'ai  transmis  votre  di^pôclie  au  Secrétaire  d'^'^'at  pour  la  guerre,  et  l'ai  informé  en 
mémo  temps  qu'à  mon  avis  l'on  ne  devrait  pas  actuellement  réduire  le  nombre  de  troupes 
ni  en  Canada  ni  au  Nouveau-Krunswiek. 

J'ai,  etc., 

BUOKINGIIAM  ET   ClIANDOS. 

A  l'Administrateur  du  Gouvernement 
du  Canada. 


7  Mars  186G. 

Vu  le  rapport  du  ministre  de  la  milice^  recommandant  qu'en  vue  de  l'invasion  probable 
du  Canada  par  des  maraudeurs  qui  se  donnent  le  nom  de  féniens,  il  importe  de  placer  sous 
les  armes  10,000  hommes  de  la  milice  volontaire, — le  comité  concourt  dans  l'avis  ci-dessus 
et  le  soumet  à  l'approbation  de  Votre  Excellence. 


7  Mars  186G. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  qu'en  vue  de  l'invasion  probable  du  Canada 
par  des  maraudeurs  qui  se  donnent  le  nom  de  féniens,  dix  mille  hommes  de  la  milice  volon- 
taire soient  placés  sous  les  armes. 

J.  A.  Macdonald. 
A  J.  Ferguson  Blair, 

Président. 


2  Juin  186G. 

Le  comité  du  conseil  a  l'honneur  de  représenter  que  depuis  l'arrêté  du  conseil  en  date 
du  1er  juin,  relatif  à  l'appel  aux  armes  d'une  partie  de  la  milice  volontaire,  dans  le 
but  de  repousser  les  incursions  des  féniens,  les  différentes  communications  qu'il  a  reçues, 
ajoutées  au  fait  des  rencontres  qui  ont  eu  lieu  entre  les  troupes  de  Sa  Majesté,  les  volon- 
taires et  les  féniens,  obligent  de  recourir  à  de  nouvelles  mesures  pour  défendre  la  province, 
et  il  recommande  en  conséquence  que  toute  la  milice  volontaire  soit  immédiatement  placée 
sous  les  armes  et  mise  à  la  disposition  du  lieutenant-général  commandant  les  troupes  de  Sa 
Majesté  dans  l'Amérique  Britannique  du  Nord. 

Il  recommande  de  plus,  dans  le  but  de  pouvoir  exercer  un  contrôle  plus  immédiat  sur 
les  différents  corps,  que  l'adjudant-général  ait  instruction  de  tous  les  concentrer  dans  la 
station  de  chemin  de  fer  la  plus  voisine  de  chaque  corps  respectif,  avec  injonction  â'y 
attendre  les  ordres  qu'ils  pourront  recevoir  au  sujet  de  leur  destination. 

12  Juillet  1866. 

Vu  la  communication,  en  date  du  12  de  ce  mois,  de  l'honorable  ministre  de  la  milice, 
soummettant  une  lettre  de  Gilbert  McMicken,  écuyer,  magistrat  de  police,  dans  laquelle  se 
trouve  une  liste  des  réclamations  faites  par  les  victimes  de  la  dernière  incursion  dans  le 
Haut-Canada,  à  Fort  Erié  ;  vu  qu'il  est  constaté  que  le  compte  est  modéré  et  semble  avoir 
été  minutieusement  vérifié  par  M.  McMicken. 

Le  comité  recommande,  d'après  la  communication  du  ministre  de  la  milice,  que  la 
somme  de  $6,939.18  soit  inscrite  au  budget  supplémentaire  pour  acquitter  ces  réclamations. 


Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  h  la  considération  de  Votre  Excellence  en  con- 
seil une  lettre  de  Gilbert  McMicken,  écuyer,  magistrat  de  police,  dans  laquelle  se  trouve 
une  liste  des  réclamations  faites  par  les  victimes  de  la  dernière  incursion  dans  le  Haut- 
Canada,  à  Fort  Erié. 
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JiO  ouinpto  uHt  modéré  ot  HOiiiblo  avoir  été  minuticuNoinout  vôrifié  par  M.  MoMicken. 

liO  ^'()UWHif^n6  [irc'nd,   ou   coiiMécjuonoe,  la  libert»'?  do   rccominoridrr  <\m'.   In   Mouimo  de 
$0,9Î{1).  IS  Hoit  iiiMorito  au  bud^(;t  Mui)jtl('«un'i»tairo  pour  uc(|uitlur  ces  réclumationi. 

John  A.  Macdonald. 
Mini«tt>ro  de  lu  Milice, 

Ottawa,  11!  Juillet    IStilî. 


Fout  Eiiié,  :îO  Juia  1866. 

Noua,  HOUssi^n(''S,  roconuaisHOus  que  la  floniino  iuHcritc  en  regard  do  nos  nom»  rcflpcctifH, 
est  une  juste  et  é(|uitahle  indemnité  pour  les  pertes  et  d(<mtii:iu'<:H  (juo  nous  avons  6prouv6H  à 
l'oeeasioii  ou  k  la  .suite  do  l'incur.'^^i'jn  fétiienne  qui  a  eu  lieu  datiH  lu  towiinhip  de  Bcrtio  et 
lo  vilhigo  de  Fort  Krié,  dans  la  iuatin(je  du  jjremier  juin  courant,  et  que  noUH  acceptoDS 
les  dites  aonr.iies  en  parfait  paiement  do  nos  réclamations  respectives. 


jj  ■  j 


ri   M 


Si'rnnliiro  du  réeluniant. 


I  sa 

10  John  X  Lintun. 


i;î 


marque 
Win.  II.  MUchell. 


D.dcoriro  Nottlc. 


f)L]Jolin  Miller 

62  (îeorgo  Dcuior 

48|Thoinas  Crcoso 

49iEzra  F.  Moore 

25, D.  M.  Fisbcr 

47j(îeorgo  Iluftuiau..., 
46  Jaines  McGroggor. 
38  Thos.  Nowbigging. 

27| James  Harris 

67iOoorgo  Woclol.  ... 
44|ldam  Ilusloy 


53 
50 
19 
23 

30 
58 
59 
36 
26 


Sarah  Forsyth 

John  N.  Auger 

Uoorgo  Baker 

Winford  King 

Philip  Bennio 

Mary  Huffman 

Anne   McCarty....« 

Hand  W.  Bowen,... 

John  Krupt , 

(50 'Jacob  Zimmerman. 

01  Henry  Switzer 

62  Jacob  Pringard 

63|Jacob  Tangen 

64' Jacob  Miller , 

66.'D.  Shisler 

66j Edward  Miller , 

67  Wm.  R.  Brach 

14  Samuel  Kraffe 

68  Cranmer  Risley 

69|John  Wintemute.... 

TOjJames  Baxter 

7l|Wm.  Thompson 


Montant. 


A  reporter 2,064 


34 


cts. 
00 

176   56 
1131  50 


175 
44 
30 
20 

226 
72 
18 

141 
70 
16 
42 
50 
60 

132 
40 
77 
81 
40 

150 
32 
60 
81 
81 
16 
10 
36 
14 

155 

101 

10 

16 

30 

8 


46 

66 
00 
00 
00 
50 
45 
50 
00 
26 
00 
00 
00 
00 
00 
26 
25 
00 
00 
12 
00 
25 
87 
76 
42 
00 
00 
50 
00 
00 
50 
CO 
00 


76 


S  a 


Signature  du  rC-clamant. 


Jieport 

72  John  Jackson 

41  Francis  Kllwood...., 

4  Francis  Kllwood  ..., 

73  James  Auger 

74  Tobe  Teal 

80'PhebeTeal 

46| Robert  R.  Wilson  .. 

Charles  Jones 

Ralph  Disher 

Joseph  Seal 

sa 
John  X  Anthony  ... 
marque 
sa 
Joseph  X  Stephens. 
marque 

Ellen  Cutter 

John  Douglas 

Wm.  Rainsford 

Joseph  Teal 

William  Russell...., 

John  Stockdale 

Oriel  Everitt 

T.  K.  Uardison 

T.  K.  Uardison 


75 
76 
78 

28 


29 


11 
31 

54 
91 
6 
87 
95 
92 
104 


106 


John  Dou£rlas. 


15  James  J.  Brown , 

y  C.  F.  McGreggor 

93  B.  McHoui 

2iRichd.  Graham,  Agent , 

SjRichd.  Graham,  Agent 

101  Gavin  Nicbohon 

1031  J.  II.  Allan,   per  G.  N 

56  Henry  Fitch 

Z2\Re/u$t  de  sign. parce  qu'on  ne  vent 

I  pas  iui  tenir  compte  de  son  cheval. 

21  G(acrs:e  Lewis 


Montant. 


$ 

cte. 

1,064 

76 

16 

50 

24 

00 

63 

00 

14 

00 

6 

50 

30 

00 

33 

13 

12 

66 

25 

00 

20 

00 

30 


141 


00 


00 
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12 

901 

66 

12 

36 

50 

00 

108 

98 

126!     00 


14 

38 
10 
54 
96 

186 
39 

173 
48 


76 
26 
00 
00 
76 
00 
87 
00 
00 


41|     76 


35 

62 

299 

500 


$6,846 


50 
00 
64 

60 

66 


13  Août  1866. 

Le  comité  a  donné  la  considération  la  plus  attentive  au  mémorandum  de  Yotre  Excel- 
lence au  sujet  du  malaise  qui  règne  dans  la  partie  ouest  de  la  Drovince,  eu  conséquence  des 
22 
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rumeurs  qui  circulent  au  sujet  des  tentatives  que  feraient  les  féniens  dans  le  but  d'envahir 
de  nouveau  ce  pays.  Il  a  également  examiné  la  proposition  de  l'adjudant-général  de  milice 
ayant  pour  objet  la  formation  d'un  camp  de  volontaires,  et  concourt  dans  l'opinion  émise 
par  Votre  Excellence  au  sujet  de  l'opportunité  de  donner  immédiatement  suite  à  la  pro- 
position enquestion  ;  il  recommande  donc  qu'un  camp  de  volontaires  soit  formé  dans  le 
district  de  Niagara,  prés  des  "  Chutes.'' 

Que  le  camp  soit  ibrmé  de  mille  à  douze  cents  volontaires  et  sous  le  plus  bref  délai 
possible. 

Que  le  camp  soit  maintenu  jusque  vers  la  deuxième  semaine  d'oetobrc,  et  que  les  corps 
qui  le  formeront  soient  relevés  par  d'autres  à  tous  les  dix  jour.s. 


Que,  sous  forme  de  solde,  les  sous-officiers  et  soldats  reçoivent  la  somme  qui  leur  est 
attribuée  pour  leurs  seize  jours  d'exercice  annuel,  et  que  le  service  du  camp  tienne  lieu  de 
rexercice  annuel. 

La  dépense  qu'occasionnera  le  camp  projeté,  en  sus  de  la  solde  pour  l'exercice,  est 
évaluée  comme  suit  par  l'adjudant- général  : 

Transport  de  10,000  volontaires $20,000 

Solde  et  rations  des  officiers  et  sous-officiers 25,000 

Dépenses  imprévues 25,000 

Rations  de  10,000  hommes  pendant  10  jours 10,000 

'sso,ooo 


Le  gouverneur-général  désire  attirer  l'attention  du  conseil  sur  les  rumeurs  qui  circulent 
dans  différentes  parties  du  pays  au  sujet  d'une  nouvelle  invasion  de  la  province  par  les 
féniens,  et  sur  les  mesures  qu'il  serait  urgent  d'adopter  en  conséquence. 

D'après  les  renseignements  transmis  au  gouverneur-général,  il  semblerait  que  ces 
rumeurs  tendent  grandement  à  s'accréditer  chez  les  habitants  de  cette  province,  particu- 
lièrement dans  le  Canada  Ouest,  et  qu'elles  y  créent  un  sentiment  de  malaise  et  d'inquié- 
tude qu'il  serait  très  important  de  faire  disparaître. 

Le  gouverneur-général  est  d'avis  que  si  le  projet  soumis  dans  le  document  ci-joint  était 
immédiatement  mis  à  effet,  il  aurait  pour  conséquence  directe  de  calmer  l'effervescence  qui 
règne  au  milieu  de  nos  populations,  tout  en  donnant  lieu  à  une  manifestation  qui  ne  man- 
querait pas  de  servir  de  leçon  utile  aux  féniens. 

Il  recommande  fortement  que  le  conseil  le  mette  immédiatement  en  mesure  de  donner 
suite  à  cette  proposition. 

Ottawa,  11  Août  1866. 


Mémorandum  préparé  par  V Adjudant- Général  de  la  Milice. 

Son  Excellence  le  commandant  en  chef  est  d'avis  qu'il  est  opportun  de  former  un  camp 
de  manœuvre  dans  le  district  de  Niagara,  près  des  ''  Chutes." 

Le  camp  devra  être  formé  de  1000  à  1200  volontaires  et  sous  le  plus  bref  délai  possible. 

Le  camp  sera  maintenu  jusque  vers  la  deuxième  semaine  d'octobre,  et  les  corps  qui  le 
formeront  seront  par  d'autres  relevés  à  tous  les  dix  jours. 

Sous  forme  de  solde,  les  sous-officiers  et  soldats  recevront  la  somme  qui  leur  est  attribuée 
pour  leurs  seize  jours  d'exercice  annuel,  et  le  service  du  camp  tiendra  lieu  de  l'exercice 
annuel. 

La  dépense,  en  sus  de  la  solde  annuelle  pour  l'exercice — laquelle  est  déjà  votée, — sera 
généralement  comme  suit  : 

1.  Solde  des  officiers. 

2.  Transport  de  10,000  hommes  au  camp. 


15.0 


',\.  Tninuport  tloH  tontoH  ot  iimtiitioiiH. 

I.  Solde  du  coniinuiiduiit  ot  de  l'état-inajor  du  camp  dofant  dtro  compote  d'officiert 

(iXju'riiiKUjtrs. 

QuoKju'on  puisse  Otro  le  coût,  il  H'u^çit,  iiviint  tout,  d'tmvÎHa^^or  1«  projet  en  qucëtion 
roiinno  un  inoyon  d'inviter  prudcMuiuout  dos  dôponsoM  hion  plus  oonMid<';riibl('M  cncon;. 

i.'ôtuhliNsi'imMit  do  oo  camp  nurait  prcHrju'inraillihUîiui'nt  l'cfFct  do  pr<?venir  Umt* 
incursion  poN.sihlo  sur  lo  distriot  do  Nia;^ura,  hupposant  <jUo  lo  projet  en  Koit  lorm<';. 

S'il  6tait  possible  do  pcrfcctionnor  lo  camp  en  y  adjoi^ant  l'aîlo  d'un  den  régiments 
roj^uliors  ainsi  (|iriino  biderio  do  oauipai^nc  do  l'artillcrio  royale,  l'efTot  moral  d'un  tel 
déploiciuoiit  si-niit  ininionsc;. 

Lo  oainp  offrirait  aux  oiriuior^,  .surtout  à  ocux  do  l'otat-major  des  bataillr)nH,  roccaiiio  n 
dont  ils  ont  si  ^^randinicnt  besoin  d'acMjuérir  la  connaissanco  pratique  do  leurs  devoirH. 

1j08  avanta<;os  (|u'en  retireraient  les  volontaires,  au  point  do  vue  do  rexcreico  et  do  la 
discipline,  surpasseraient  do  beaucoup  les  enseii^nements  sans  suite  qu'ils  reçoivent  lom 
des  oxoroiccs  anuuolj. 

l*.  L.  Macdou(}all, 

Colonel  A.  (j.  M. 
A  rilon.  Ministre  do  la  IMiliec. 


Apcrru  de  lu  dépense  que  devra  entraîner  le  camp  de  manœuvre  des  volontaires,  en  tus  de 

la  suide  antérieurement  votée. 

Transport  de  10,000  volontaires $20,000 

Solde  et  rations  des  oliiciers  et  sous-officiers 25,000 

Hâtions  do  10,000  hommes  pendant  10  jours 25,000 

Dépenses  imprévues , 10,000 

880,000 
P.  L.  Macdougall, 

Colonel,  A.  G.  M. 
Ottawa,  Il  Août  18()G. 


21  Août  1866. 

Vu  le  rapport,  en  date  du  21  de  ce  mois,  transmis  par  Thonorable  ministre  de  la  milice, 
soumettant  un  mémorandum  de  Tadjudant-général  au  sujet  de  l'indemnité,  par  voie  de 
gratifications  et  pensions,  à  accorder  aux  miliciens  blessés  ou  estropiés,  ou  qui  pourront  à 
l'avenir  être  blessés  ou  estropiés,  en  repoussant  toute  invasion  du  Canada,  ainsi  qu'aux 
veuves  et  aux  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  en  combattant,  ou  qui  ont  perdu  la  vie  pen- 
dant qu'ils  étaient  au  service  actif  durant  quelque  campagne,  lequel  mémorandum  est  accom- 
pagné de  l'échelle  usitée  dans  l'armée  régulière  de  Sa  Majesté: — 

Le  ministre  de  la  milice  recommande  que  cette  échelle,  en  tant  qu'elle  s'applique  aux 
officiers  commissionnés,  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  soit  adoptée,  laissant  à  Votre 
Excellence  le  soin  de  juger  de  l'opportunité  d'augmenter  le  chifire  de  cette  indemnité  au 
besoin. 

Qu'il  est  d'avis  que  l'échelle  des  indemnités,  par  voie  de  gratifications  ou  pensions,  selon 
le  cas,  accordées  aux  sous-officiers  et  soldats  dans  l'armée  régulière,  est  tout  à  fait  insuffisante. 

Que  les  volontaires  et  les  miliciens  appartiennent  à  uoe  classe  généralement  supérieure 
à  celle  où  va  se  recruter  la  plus  grande  partie  de  l'armée  anglaise  ;  qu'il  est  de  fait  qu'ils  ^ 
sont  pris  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  et  qu'en  général  ilâ  reçoivent  des  gages  plus 
élevés  pour  leurs  services  dans  la  vie  civile  que  n'en  pourrait  gagner  un  soldat  anglais 
placé  dans  la  même  position  ;  il  recommande,  en  conséquence,  qu'un  montant  de  cinquante 
pour  cent  soit  ajouté  à  l'échelle  dresée  par  l'adjudant-général,  en  faveur  des  sous-officiers 
et  soldats,  et  de  leurs  veuves  et  enfants,  réservant  toutefois  à  Vot|^  Excellence  le  droit  de 
considérer  les  cas  spéciaux. 
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Qu'à  l'égard  de  l'enseigne  McEachcrn,  tu6  à  llidgeway,  il  recommande  qu'en  8U3  des 
peusionH  à  ea  veuve  et  à  fcs  enfants,  d'après  l'échelle  projetée,  uuj  gratification  de  quatre 
cents  pinsti'es  soit  accordée. 

A  son  avis,  la  bravoure  déployée  par  cet  officier,  sa  mort  prématurée,  et  le  fait  <ju'il  a 
laissé  une  veuve  et  cinq  enfants  âgés  de  trois  à  douze  ans,  dans  un  déuumcnt  complet,  sont 
des  raisons  suffisantes  pour  le  justifier  do  recommander  la  gratification  en  question. 

Le  comité  soumet  les  recommandations  qui  précédent  à  l'approbation  de  Votre  Excel- 
lence, étant,  néanmoins,  bien  entendu  que  l'option  de  réclamer  des  pensions  en  vertu  du 
statut  22  Yict.,  cbap.  G  (statuts  refondus  du  Haut-Canada),  au  lieu  de  se  prévaloir  du  pré- 
sent arrêté,  est  laissée  à  tous  les  intéres:sées. 


Mémorandum  de  VAjadant- Général  de  la  Milice. 

L' adjudant-général  a  l'honneur  de  transmettre  l'échelle  des  gratifications  et  pensions 
accordées  par  les  règlements  de  Sa  Majesté  aux  officiers  et  soldats  de  l'armée  régulière  qui 
ont  été  blessés  dans  quelqu'engagemcnt  avec  l'ennemi,  ainsi  qu'aux  veuves  des  officiers 
qui  ont  été  tués  dans  un  engagement,  ou  sont  morts  des  suites  de  leurs  blessures,  ou  do 
maladies  contractées  pendant  la  campagne.  Il  transmet  également  une  échelle  des  pensions 
accordées  aux  sous-officiers  et  soldats  qui  peuvent  avoir  été  mis  hors  d'état  de  gagner  leur 
vie  par  suite  de  blessures  ou  de  maladies  contractées  dans  le  cours  d'une  campagne. 

Et  l'adjudant-général  a  l'honneur  de  recommander  que  la  même  échelle  de  gratifica- 
tions et  pensions  soit  appliquée  aux  volontaires  en  Canada,  et  que  les  mêmes  penstions 
soient  accordées  aux  veuves  des  sous-officiers  et  soldats  tués  dans  quolqu'engagement  que 
celles  attribuées  dans  l'échelle  ci-jointe  aux  sous-officiers  et  aux  soldats  eux-mêmes  qui  sont 
entièrement  incapables,  par  suite  de  blessures  ou  de  maladies  contractées  au  service,  do 
gagner  leur  vie. 


P.  L.  Macdougall, 

Colonel,  A.  G.  M. 


A  l'Hon.  Ministre  de  la  Milice. 

Ottawa,  18  Août  18G6. 


Le  ministre  de  la  milice  a  l'honneur  de  soumettre  un  mémorandum  de  l'adjudant- 
général,  au  sujet  de  l'indemnité,  par  voie  de  gratifications  et  pensions,  à  accorder  aux  mili- 
ciens blessés  ou  estropiés,  ou  qui  pourront  à  l'avenir  être  blessés  ou  estropiés,  en  repoussant 
toute  invasion  du  Canada,  ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  enfants  de  ceux  qui  ont  été  tués  en 
combattant,  ou  qui  ont  perdu  la  vie  pendant  qu'ils  étaient  au  service  actif  durant  quelque 
campagne, — lequel  mémorandum  est  accompagné  de  l'échelle  usitée  dans  l'armée  régulière 
de  Sa  Majesté. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  recommander  que  cette  échelle,  en  tant  qu'elle  s'applique 
aux  officiers  commissionnés,  leurs  veuves  et  leurs  enfants,  soit  adoptée,  laissant  à  Votre 
Excelleice  le  soin  de  juger  de  l'opportunité  d'augmenter  le  chiffre  de  cette  indemnité  au 
besoin 

]je  soussigné  est  d'avis  que  l'échelle  des  indemnités,  par  voie  de  gratifications  ou  pen- 
sions, accordées  aux  sous-officiers  et  soldats  dans  l'armée  régulière  est  tout-à-fait  insuffisante! 

Les  volontaires  et  les  miliciens  appartiennent  à  une  classe  généralement  supérieure  à 
celle  où  va  se  recruter  la  pms  grande  partie  de  l'armée  anglaise  ;  il  est  de  fait  qu'ils  sont 
pris  dans  tous  les  rangs  de  la  société  et  qu'en  général  ils  reçoivent  des  gages  plus  élevég 
pour  leurs  services  dans  la  vie  civile  que  n'en  pourrait  gagner  le  soldat  anglais  placé  dan  g 
la  même  position. 
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Il  ro(5i)iiim:iniio  en  coiis^mjihîiilm)  (jii'ui»  iiioritant  «1«  oinqunnto  pour  cont  «oit  ajouta  à 
r^ohullo  dre;Hs(''i)  pur  ratljudîiut-^'éiu'ral,  en  fiivour  «loi  mouh  ofiloiorH  al  Mol'latH,  <jt  do  leurn 
vcuvoH  (5t  cnlaMtîi,  r(^Mnrvnnt  toiitofoin  k  Votro  Krccdlonco  lo  droit  do  cooMÎd^^Tcr  hm  csn 
spi^oiîiux. 

A.  lYv;iird  il)  l'onHci<;no  McKiir.horri,  tiu»  ii  R'wl^'OWtty,  il  rccommando  qu'en  «um  dc»i 
poHHionH  ji  sa  v(mivo  ot  \  hoh  enlarils,  d'upr.'s  rc'ohcllo  projcîtéo,  uno  ^;ratifif!atiuu  do  (juatro 
oout8  pia.stros  Hoit  aooord^»o. 

La  bravouro  dr[)loy(5o  jmr  cofc  ollioiiT,  na  mort  prùinatiirt'o  et  lo  fuit  qu'il  a  lai»«6  uno 
vouvo  et  oiixj  onlantH,  à^'és  do  trois  !\  dou/.o,  dans  un  dénuinont  complot,  Hont  dcH  rainonn 
.sulHsantoH  pour  lo  justifier  do  roconiîuandor  la  gratification  en  qucHtion. 

Lo  tout  rcspcctucusomcnt  noumis. 

.loiiN  A.  iMacdonam'. 


Echelle  <les  (/ratifications  et  pensions  acconltcs  aux  oljiciers  hle^sén  dans  quf^lffueiujafjeinenf. 

.  ,.  11     ^     •     1     .    >  1  ^1»       (       Une  année  de  solde  pour  hlofî.surcH,  et 

J.csion  corporellû  équivalente  a  la  perte  d  un  \  ^^  ^^^  ^,^^  j^^  commençant  à  cou- 

anl  ou  d  un  membre.  |  ^.^  ^^  ,^  ^.^l^  ^^  ,^  blessure. 

Lésion  corporelle  presqu'équivalente,  mais  non  (      Gratification  de  18  mois  de  solde — 
absolument,  à  la  perte  d'un  œil  ou  d'un  membre.  |  pas  de  pension. 

Ç      En  considération  des  soins  médicaux, 
Blessure  grave  dans  un  engagement.  }  de  trois  ii  quatre  mois  de  solde,  selon  la 

(^  gravité  du  cas. 


Echelle  des  Pensions. 


Ranc.  Montant. 

Lieutenant-Colonel $1,200 

Major 800 

Capitaine ,..  ^ 

Sous-Adjudant-Général r | 

Sous-Assistant-Adj  udant-Général (^        ^qq 

Mnjor  de  Brigade ( 

Chirurgien-d'Etat-Major  ou  de  régiment j 

Payeur J 


Lieutenant 

Aide-Chirurerien. 


'&' 


î 


280 


Cornette ') 

Enseigne [         200 

Quartier-maître  de  régiment j 
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Echelle  des  Pensions  aux  veuves  d'officiers  dans  une  situation  précaire  ou 

dans  le  d(inument. 


RANG  DES  OFFICIERS. 


Lieutenants-Colouols. 
iors 


Maj( 

Capitaines 

Payeurs 

Lieutenants , 

Cornettes 

Enseignes 

Quartier-maître 

Officiers    d'état-mojor, 
régiment 


Pensions  Bp6cialo8    .     ,  ^     . 

aux  veuves  d  ofli-   ,,  „   .  *    ^    ,   , 

.    ,    j  a  officier  tuo  dans 

ciers  tu<g  dans  un 


engagement. 


d'aprôs    leurs   dernières  commissions   dans    le 


$       cts. 
800  00 
480  00 

250  00 

240  00 

184  00 


un  engagement. 


$ 

72  à 

64  " 

48  " 

32  " 

32  " 


$ 

100 

80 

64 
56 

56 


Observation. — Les  pensions  accordées  auxjfî/s  (Vojjîciers  peuvent  être  continuées 
jusqu'à  ce  qu'ils  atteignent  Tâge  de  dix-huit  ans,  ou  qu'il  ait  été  antérieurement  pourvu  à 
leur  subsistance  de  quelqu'autre  manière  ;  celles  accordées  aux  filles  peuvent  être  continuées 
jusqu'à  leur  mariage  ou  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  atteint  vingt-et-un  ans^  quelque  soit  celui 
de  ces  événements  qui  écherra  le  premier,  mais  pas  plus  longtemps. 


PENSIONS  ACCORDEES  AUX   SOLDATS. 


-j  "i-j' 


RANG 


Premier  degré. 


Sergent 
Caporal 
Soldat.. 


a  s  M^i 

g   4j    ©  ^Cl  -^ 

W)  g  -«  .^'^  ^ 
•s  "  s  3  g, 

_    "-^   «   <B   M 

S  v©         '^ 


s-:;: 


©  ©  s  .n 


a  oS  aii 


D 

e 

$ 

cts. 

0 

50 

0 

40 

0 

30 

Deuxième  degré. 


$    cts. 
0  70 
0  60 
0  40 


©  a 
to     • 

S)  2  ; 


© 


3.2 

et   d 


© 


_    _    M  m 

&•  S  © 

ci   H    ©  u, 

a  «  ~.  ^ 

CJ    3  -  -  M 

o 


De 


^  cts. 

0  40 

0  30 

0  20 


Troisième  degré. 


$  cte. 

0  60 

0  40 

0  30 


a)   u 

•^  o 
o   ;-■ 


.  o 

►*  t-   tj 

3  o    g 

C  3    ^ 

nr  (^  .^^ 

■4J  ■>'      co 

«  C  ^ 

rs  O    3 


De 


$  cts. 

0  30 

0  20 

0  15 


Quatrième  degré. 


a  © 
.—  p. 


H    Pi.M 


,"  a  ô 


du 


^  © 

d     11     O 

O  2  <= 

«^^5   3 
rS    en    G 
en    i-  — 

si    fl  .£}    © 

TS  O  3  i; 

O 


De    f! 


$  cts. 

$  cts. 

0  40 

0  20 

0  30 

0  15 

0  20 

0  10 

* 

$ 

C\P. 

0 

30 

0 

20 

0 

15 

Ottawa,  27  août  18G6. 


P.  L.  MacDouqall, 

Coloneî,  A.   G.  M. 


LOÎ» 


Méi}ioraniIu7ïi . 

Lo  soussigné  a  l'honnour  de  fuiro  ronport  que  don  crrcuru  cl^-ricalcaont  ^téd^couvcrUi 
diina  la  liste  dos  individiiH  ayant  droit  à  ucm  pcnHionn  ot  ^ratificatioriH,  tel  qii  rit  par 

l'arrôti'i  du  coriseil  eu  dato  du  liT)  janvier  IHOT,  et  vu  quo  coh  crrcurH  Hont  nw  ;  Aun  de 
retarder  lo  réi^lcnicnt  dos  réolamationB  do  ceux  dont  Ich  noniH  «ont  incorrectement  inflcrito 
mais  (|ui  ont  tout  do  inruio  droit  aux  HonnnoH  (jui  leur  ont  6U^  a<lju;^(''cs,  1cm  ino<JiricationH 
.suivantes  ont  en  cons(MjUoneo  6t6  l'aitcs,  ot  la  liste  ininriniéo  ci-j<Mnto  est  une  copie  correcte 
do  la  liste  originale  anm  xéo  à  l'ordre  en  conseil  du  25  janvier  1807  : 

No.  11.  JiO  paiement  dos  soins  nK'idicaux  est  dû  au  Dr.  Case,  au  lieu  du  Dr.  C'ahill. 

No.  12.  Au  lieu  de  "  Quccn's  Own,"  lisez  loèmo  bataillon. 

No.  IH.  Au  lieu  du  soldat  Charles  Jjaysdill,  lisez  Charles  Lugsden. 

No.  25.  Au  lieu  du  soldat  Lavatt  W.  Smith,  lisez  Laratt  "W.  Smith. 

No.  21.  Au  lieu  du  soldat  Samuel  McCeay,  lisez  Samuel  McOa;^. 

No.  01).  Au  lieu  du  soldat  Iviehard  Pattcrcost,  lisez  llichard  Pcntecost. 

Ko.  53.  Au  lieu  du  soldat  Eden  Forsyth,  lisez  Colin  Forsyth. 

No.  04.  Au  lieu  du  soldat  James  Mittcr  Stuart,  lisez  James  Miller  Stuart. 

No.  70.  Lo  paiement  des  soins  mi^dicaux  est  dû  au  Dr.  Joy  au  lieu  du  Dr.  Jay. 

No.  72.  Au  lieu  du  soldat  .John  llorbisou,  lisez  John  Ilarbison. 

No.  lo.  Au  lieu  du  soldat  .lordon  Thomas,  lisez  Jordan  Thomas. 

No.  78.  Le  paiement  des  soins  médicaux  est  dû  au  Dr.  Kincaid  au  lieu  du  Dr.  Kinnard. 

No.  82.  Au  lieu  du  soldat  John  Spieram,  lisez  John  Spieran. 

No.  83.  Au  Heu  du  lieutenant  John  H.  Stobo,  lisez  Kobcrt  IL  Stobo.  Le  paiement 
des  soins  médicaux  est  dû  au  Dr.  Lapsicy,  au  lieu  du  Dr.  Lan^^slcy. 

Nos.  84  et  80.  Le  paiement  des  soins  médicaux  est  dû  au  Dr.  Lund,  au  lieu  du  Dr. 
Sewcll. 

No.  04.  Au  lieu  de  compagnie  de  Quecnstown,  lisez  ^'  Queen's  Own.'' 

llespeetueusemcnt  soumis, 

W.    POWELL, 

Lieut.-Colonel, 

Dép.  Adj.  Général  de  Milice. 

L'Hon.  A.  Campbell, 

Ministre  de  la  Milice. 

Ottawa,  28  Février  1807. 
Approuvé, 

A.  Campbell, 

M.  de  la  M. 


30  Avril  1867. 

Vu  le  mémorandum,  en  date  du  20  avril  1867,  transmis  par  l'honorable  ministre  inté- 
rimaire de  la  milice,  et  accompagné  d'un  état,  préparé  par  Tadjudant-général  de  milice, 
des  réclamations  supplémentaires  formulées  par  des  volontaires  (sous  l'autorité  de  l'arrêté 
du  conseil  en  date  du  21  août  1866),  dans  le  but  d'obtenir  des  pensions  ou  indemnités  pour 
maladies  ou  blessures  contractées  au  service  actif  dans  le  cours  de  la  dernière  invasion  de 
cette  province, — lequel  mémorandum  recommande  que  les  différents  montants  portés  dans 
l'état  en  question  pour  pensions,  gratifications  et  soins  médicaux  en  regard  des  noms  des 
réclamants,  leur  soient  payés, — les  pensions,  pour  la  première  année,  s'élevant  à  la  somme 
de  Ç558,  et  les  gratifications  et  soins  médicaux  ù,  §2,292.90  : — 

Le  comité  recommande  que  l'état  soumis  soit  approuvé  et  que  les  montants  en  soient 
payés  tel  qu'y  spécifié. 
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Mémorandum. 

L'a(ljudant-g6n6ral  de  milice  a  l'honneur  de  soumettre  à  la  considération  de  ThoDO- 
rable  ministre  de  la  milice  l'état  supplémentaire  ci-joint  des  réclamations  formulées  par 
des  volontaires  pour  pensions  ou  gratifications  à  raison  de  maladies  ou  blessures  contractées 
au  service  actif,  et  il  recommande  respectueusement  cet  état  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment provincial. 

P.  L    Macdougall, 
Colonel,  A.  G.  M. 
A  l'Hon.  Ministre  de  la  Milice, 
Ottawa. 

Montréal,  20  avril  18G7. 


Mémorandum. 

Le  soussigné  a  l'honneur  de  soumettre  l'état  ci-joint,  préparé  par  l'adjudant-général 
de  milice,  indiquant  les  réclamations  supplémentaires  faites  par  des  volontaires  (en  vertu 
de  l'ordre  en  conseil  du  21  août  1866)  pour  pensions  ou  indemnités  pour  cause  de  maladies 
ou  blessures  contractées  au  service  actit  dans  le  cours  de  la  dernière  invasion  de  cette  pro- 
vince ;  il  recommande  que  les  différents  montants  portés  dans  l'état  en  question  pour  pen- 
sions, gratifications  et  soins  médicaux,  tels  qu'inscrits  en  regard  des  noms  des  réclamants 
respectifs,  soient  payés. 

Les  pensions  se  montent,  pour  la  première  année,  à  Ç558,  et  les  indemnités  et  soins 
médicaux  à  $2,292.90. 

Respectueusement  soumis  et  recommandé. 

A.  Campbell, 

Ministre  de  la  Milice 
Département  de  la  Milice, 

Ottawa,  26  avril  1867. 
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1er  Février  1868. 


Vu  le  rapport  de  Thonorable  ministre  de  la  milice»,  en  date  du  28  janvier  1868,  le 
comité  recommande  que  la  nomme  de  8200  soit  payée  à  William  H.  Hurley,  pour  les  pertes 
qu'il  a  essuyées  à  l'Ile  des  Sauvages  (Nouveau-Brunswick)  le  26  avril  1866,  en  confé- 
quence  de  ce  que  sa  propriété  fut  incendiée  par  les  fënicns,  le  montant  en  question  étant 
déjà  inscrit  au  budget  de  1867-8,  sur  lequel  était  basé  le  crédit  voté. 


13  Mars  1868. 

Le  comité  a  pris  en  considération  la  dépêche,  en  date  du  22  février  1868,  transmise  par 
Sa  Grâce  le  Secrétaire  d'Ktat  pour  les  colonies,  au  sujet  de  l'opportunité  de  cesser  de  faire 
manœuvrer  par  les  équipages  des  vaisseaux  de  guerre  stationnés  dans  le  St.  Laurent  les 
bateaux  à  vapeur  noli&és  par  le  gouvernement  canadien,  et  de  réduire  l'efiFectif  de  l'escadre 
navale  sur  ce  fleuve. 

L'honoral)le  ministre  de  la  milice  fait  rapport  :  que  vu  qu'il  ressort  des  renseigne- 
ments en  la  possession  du  gouvernement  canadien  que  non-seulement  l'organisation  féniennc 
n'est  pas  éteinte  aux  Etats-Unis,  mais  encore  qu'elle  y  est  en  pleine  activité,  et  que  l'on 
médite  une  invasion  prochaine  du  Canada,  il  ne  croit  pas  qu'il  soit  prudent  d'effectuer  pour 
le  moment  une  réduction  dans  l'effectif  de  l'escadre  navale  du  St.  Laurent  j  mais  il  est 
d'avis  qu'il  est  nécessaire  que  les  canonnières  continuent,  dès  l'ouverture  de  la  navigation, 
h  être  manœuvrées  comme  par  le  passé. 

Le  comité  concourt  dans  l'opinion  émise  par  le  ministre  de  la  milice  et  la  soumet  à, 
l'approbation  de  Votre  Excellence. 


Ottawa,  12  Mars  1868. 

Vu  la  dépOche  de  Sa  Grâce  le  duc  de  Buckingham  et  Chandos,  au  sujet  de  l'escadre 
navale  stationnée  dans  l'Amérique  du  Nord,  le  soussigné  a  l'honneur  de  faire  rapport:  que 
vu  qu'il  ressort  des  renseignements  en  la  possession  du  gouvernement  canadien  que  non- 
seulement  l'organisation  fénienne  n'est  pas  éteinte  aux  Etats-Unis,  mais  encore  qu'elle  y 
est  en  pleine  activité,  et  que  l'on  médite  une  invasion  prochaine  du  Canada,  il  ne  croit  pas 
qu'il  soit  prudent  d'effectuer  pour  le  moment  une  réduction  dans  l'effectif  de  l'escadre 
navale  du  St.  Laurent;  mais  il  est  d'avis  qu'il  est  nécessaire  que  les  canonnières  continuent, 
dès  l'ouverture  de  la  navigation,  à  être  manœuvrées  comme  par  le  passé. 

Geo.  Et.  Cartier. 


Le  Duc  de  Buckingham  au  Vicomte  Monck. 

DowNiNG  Street,  22  Février  1868. 

MiLORD,— J'ai  l'honneur  de  transmettre  à  Votre  Seigneurie  les  copies  ci-jointes 
d'une  lettre  du  département  de'l'amirauté  et  de  la  réponse  que  j'y  ai  fait  faire,  au  sujet  de 
la  question  de  réduire  l'effectif  de  l'escadre  navale  de  la  station  des  Indes  Occidentales  et 
de  l'Amérique  du  Nord,  et  de  cesser  cette  année  de  manœuvrer  avec  les  équipages  des 
vaisseaux  do  guerre  dans  le  St.  Laurent  les  bateaux  à  vapeur  nolisés  par  le  gouvernement 
canadien. 

A'^ous  ne  manquerez  pas  d'observer  que  je  n'ai  pas  jugé  opportun  de  recommander 
comme  nécessaire  la  réduction  de  l'effectif  de  l'escadre  en  question. 

Qu:.nt  à  la  question  de  manœuvrer  les  bateaux  à  vapeur  nolisés  par  le  gouvernement 
canadien,  et  à  l'escadre  navale  du  St.  Laurent,  je  tiendrais  beaucoup  à  connaître  ropinion 
de  Votre  Seigneurie  à  ce  sujet. 

J'ai,  etc., 

Buckingham  et  Chandos. 

Le  Très-Honoiable  Vicomte  Monck. 


10/] 


[jortl  Lennox  au  Soun- Sccrilairr  d*  l'kat  pour  in  CuUmiei. 

linmt'liiid.  Amiuauté,  17  l'Mvrior  1868. 

MoNsiiiUK, — .lui  r(<;u  iiiMtruotioa  dcM  lordM  oominiHHaircM  do  l'amirauté)  do  TOUJi 
Hunoiiour,  pour  rinfuriuutiuu  du  Soorétairo  d'Ktat  pour  le»  oolonion,  quo  lourH  Noij^ncuriot} 
HO  proposent  d'oUVotuor  uru^  roduotiori  dans  lo  rjoiubro  d»5  vainMoaux  <1<î  la  Mtatiori  d<î  l'Aui^'?- 
ricjuo  du  Nord  et  des  Indes  Ocuidcntalus,  v.t  <|u'ilH  entretiennent  dcH  doutes  i'ort  Méricut 
Mur  la  n^'unssitu  d'envoyer  uno  frégato  ot  uuo  Corvette  dans  lo  St.  Laurent  (corumo  cd 
18()()  et  1S()7),  ainsi  (|Uo  Hur  l'opportunité  d'iîui|)riinter  des  équip:i;,'CH  nu  prcrninr  de  cou 
vaisseaux  pour  uiauduivrer  les  bateaux  à  vapeur  noiisés  par  lo  gouvernement  canadien. 

Leurs  seij^neurieH  nio  prient  do  vous  demander  do  vouloir  bien  Houmettrc  cotte  i|uci*- 
tion  îY  Sa  (Irâco  lo  duo  do  Jîuekin;;ham  et'Oliaudos,  et  s'il  était  d'avis  quo  les  Hervices  de 
la  Iréi^ato  no  sont  pas  indispensables,  leurs  seij^oeuries  donncrout  alors  l'ordre  qu'elle  soit 
ramonée  en  ee  pays  ;  eij)eudant,  elles  seraient  préten  à  envoyer  un  vaisseau  do  guerre  à 
Montréal,  si  l'on  croit  que  cctto  mesure  do  précaution  est  nécessaire  pour  l'aunéc  prochaine. 

J'ai,  etc., 

IIenkv  J.  Lennox. 
Le  Sous-Sccrétuiro  d'Etat 

pour  les  Colonies. 


]jC  iSous- Secrétaire  <V Klat  pour  le»  Colonies  au  Secrétaire  de  l'Amirauté. 

DOWNING    iStRKET, 

22  lévrier  18G8. 

Monsieur, — J'ai  reçu  instruction  du  duc  de  liuckingham  et  Chandos  d'accu3e8 
réception  de  votre  communication  en  date  du  17  de  ce  mois,  au  sujet  de  la  question  de  réduire 
le  nombre  des  vaisseaux  de  guerre  de  la  station  de  rAmérique  du  Nord  et  des  Indes  Occi- 
dentales, et  de  la  nécessité  d'envoyer  une  frégate  et  une  corvette  dans  les  eaux  du  St. 
Laurent  et  de  faire  manœuvrer  par  les  équipages  du  premier  do  ces  vaisseaux  les  bateaux 
i\  vapeur  nolisés  par  le  gouvernement  canadien. 

J'ai  ordre,  en  réponse,  de  vous  prier  d'informer  les  lords  commissaires  de  l'amirauté 
que  Sa  Grâce  est  d'avis  que  l'aspect  des  affaires  dans  l'Amérique  du  Nord  n'a  pas  subi  do 
modifications  de  nature  b,  justifier  la  réduction  de  l'effectif  des  escadres  navales  de  cette 
station  ;  mais  je  dois  ajouter  que  Sa  Grâce  doit  consulter  le  gouverneur-iiénéral  du  Canada 
sur  la  nécessité  de  faire  manœuvrer  les  canonnières  à  l'ouverture  de  la  navi^ration. 

J'ai,  etc., 

F.   ROGERS. 

Au  Secrétaire  de 

l'Amirauté. 

etc.,     etc.,     etc. 


Lord  Monck  d  Sir  F.  Bruce, 

Son  Excellence 

L'Hou.  Sir  F.  Bruce. 

Ottawa,  21  Juin  186G. 

Monsieur,— Relativement  à  ma  dépêche  du  13  de  ce  mois,  j'ai  l'honneur  de  vous  trans- 
mettre copie  d'une  lettre  du  lieutenant-colonel  Earle,  contenant  de  nouvelles  explications 
de  la  part  du  major  Nixon,  do  la  brigade  des  carabiniers,  du  capitaine  Hallowe?,  du  25ème 
régiment,  et  du  capitaine  McDougall,  commandant  les  guides  royaux,  au  sujet  de  leur  expé- 
dition i\  St.  Armand,  le  9  et  le  10  du  présent  mois. 

J'ai,  etc., 

Monck. 


1G6 


17  Septembre  1866. 

L'honorable  ministre  de  la  milice  ayant  fait  rapport  qu'en  conséquence  des  rumeurs 
incessantes  prêtant  aux  fénicns  l'intention  d'envahir  de  nouveau  ce  pays,  il  est  d'opinion 
qu'un  camp  de  manœuvre  semblable  à  celui  établi  h  Thorold,  soit  formé  sur  la  frontière  du 
Bas-Canada,  dans  la  localité  qui  sera  plus  tard  choisie, — le  comité  concourt  dans  cette 
opinion  et  recommande  en  conséquence: 

Qu'un  cQiup  de  volontaires  soit  formé  sur  la  frontière  du  Bas-Canada,  dans  la  localité 
qui  sera  choisie  par  Votre  Excellence  comme  commandant-en-chef  ; 

Que  le  camp  soit  formé  de  1,000  à  12,000  hommes  et  sous  le  plus  bref  délai  possible. 

Que  le  camp  soit  maintenu  jusque  vers  la  troisième  semaine  d'octobre,  et  que  les  corps 
(jui  le  composeront  soient  relevés  par  d'autres  tous  les  dix  jours. 

Que  sous  forme  de  solde,  les  sous-officiers  et  soldats  reçoivent  la  somme  fixée  pour  leurs 
seize  jours  d'exercice  annuel,  et  que  leur  service  au  camp  tienne  lieu  de  l'exercice  annuel. 


28  Février  1867. 

V^u  le  mémorandum,  en  date  du  -8  février  1867,  transmis  par  le  sous-adjudant-général 
de  milice  du  Haut-Canada,  portant  que  des  erreurs  cléricales  se  sont  glissées  dans  la  liste 
des  individus  ayant  droit  h  des  pensions  et  gratifications,  tel  que  prescrit  par  l'arrêté  du  con- 
seil en  date  du  25  janvier  1867  ;  et  vu  que  ces  erreurs  sont  susceptibles  de  retarder  le 
règlement  des  réclamations  de  ceux  dont  les  noms  sont  incorrectement  inscrits,  mais  qui 
ont  tout  de  même  droit  aux  sommes  qui  leur  ont  été  adjugées,  les  modifications  suivantes 
ont  en  conséquence  été  faites,  savoir  : 

No.  11.  Le  paiement  des  soins  médicaux  est  dû  au  Dr.  Case,  au  lieu  du  Dr.  Cahill. 

No.  12.  Au  lieu  de  ''  Queen's  Own,"  lisez  13ème  bataillon. 

No.  18.  Au  lieu  du  soldat  Charles  Laysdill,  lisez  Charles  Lugsden. 

No.  21.  Au  lieu  du  soldat  Samuel  McCeay,  lisez  Samuel  MeCeag. 

No.  25.  Au  lieu  du  soldat  Lavatt  W.  Smith,  lisez  Laratt  W.  Smith, 

No.  53.  Au  lieu  du  soldat  Eden  Forsyth,  lisez  Colin  Forsyth. 

No.  64.  Au  lieu  du  soldat  James  Mitter  Smart,  lisez  James  Miller  Stuart. 

No.  69.  Au  lieu  du  soldat  Kichard  Pattercost,  lisez  Richard  Pentecost. 

No.  70.  Le  paiement  des  soins  médicaux  est  dû  au  Dr.  Joy  au  lieu  du  Dr.  Jay. 

No.  72.  Au  lieu  du  soldat  John  Horbison,  lisez  Jobn  Harbison. 

No.  73.  Au  lieu  du  soldat  Jordon  Thomas,  lisez  Jordan  Thomas. 

No.  78.  Le  paiement  des  soins  médicaux  est  dû  au  Dr.  Kincaid  au  lieu  du  Dr.  Kiunard. 

No.  82.  Au  lieu  du  soldat  John  Spieram,  lisez  John  Spieran. 

No.  83.  Au  lieu  du  lieutenant  John  H.  Stobo,  lisez  Robert  H.  Stobo.  Le  paiement 
des  soins  médicaux  est  dû  au  Dr.  Lapsley,  au  lieu  du  Dr.  Langsley. 

Nos.  84  et  86.  Le  paiement  des  soins  médicaux  est  dû  au  Dr.  Lund,  au  lieu  du  Dr. 
Sewell. 

No.  94.  Au  lieu  de  compagnie  de  Queenstown,  lisez  "  Queen's  Own." 

Vu  la  recommandation  de  l'honorable  ministre  intérimaire  de  la  milice,  le  comité 
recommande  que  les  corrections  ci-dessus  soient  faites  dans  la  liste  approuvée  par  Votre 
Excellence  en  conseil  le  25  Janvier  1867. 


Lord  Monch  à  Sir  F.  Bruce. 

Ottawa,  13  Juin  1866. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  pour  que  vous  veuilliez  bien  la  com- 
muniquer au  Secrétaire  d'Etat  des  Etats-Unis,  copie  d'une  lettre  et  de  ses  incluses  adressée 
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par  lu  Hooriîtairu  inilitairo  au  licutcnunt-^<)n<^Tal  ooinmundaiit,  (J<i  laf|ur))io  il  appert  quu 
pas  un  Mt'ul  drtaoJKMiUînt  tlo  nos   troupcM,  «i'njirof  1(3  !<'  •  ■;«   dv^    ofliciorn  dont  je  vouh 

ouvoio  IcH  ral)p()rt^^,  n'est  ontr^'^  Hur  lo  territoire  des  l.i  i  mit  ManH  la  porminfiion  cxprciMO 
dos  oifioierH  de  l'arindu  duri  Ktatfi-Uni/i  dtationoéfl  nur  Ilh  diiïércnUf  points,  ot  qu'il  n'y  a  pu* 
ou  non  plus  do  jtriHonniors  do  fuits  par  nos  troupes  HUr  lo  «ol  d«;H   J']fat-(Inii'. 

Vous  voudrez  birn  observer  que  d'autres  olTicierH  ont  é;<alcincnt  ùld  rcrjui.s  do  l'.»tirnir 
des  rap])ort8  dont  je  vous  trnnHmcttrai  oopio  uusaitijt  (juo  jo  lurt  aurai  rcfjun. 

J'ai,  oto.y 

MONCK. 

Son  Kxcûllonoo  Sir  1*\  Jiruoo. 


Le  Comte  Granvillc  à  tSir  John  Younj. 

(Canada— No.  7*2)  Downino  Street, 

23  Avril  l^C.'J. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  do  soumettro  à  votre  considération,  et  à  cello  de  vos 
ministres,  copie  d'une  dépêche  reçue  par  l'entremise  du  char;^6  d'affaires  do  Sa  ^^  '  '• 
i\  Washington,  contenant  une  pétition  de  M.  John  Shicls,  citoyen  des  Kfats-llnis,  i' 
dans  l'Etat  du  Maine,  demandant  une  indemnité  pour  pertes  subies  par  la  destruction  d'un 
map;asin  incendié  par  une  troupe  do  féniens  sur  l'île  des  Sauvages,  Nouvcau-Brunswick, 
dans  la  nuit  du  20  avril  186G. 

J'ai,  etc., 
(pour  le  comte  Granvillc,)     Frederick  IIooers. 
Au  Très-IIonorable  Sir  John  Young, 

Bart.  G.  0.  C.  B.,  Gouverneur-Général, 

etc.,  etc.,  etc. 


M.   Ihornion  au  Comte  de  Clarendon. 

Washington,  15  Mars  1869. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  ci-inclus  copie  d'une  lettre  que  j'ai 
reçue  de  M,  Murray,  consul  de  Sa  Majesté  à.  Portiand,  renfermant  une  pétition  de  M.  John 
Shiels,  citoyen  des  Etats-Unis,  résidant  à  Eastport,  Etat  du  Maine,  demandant  qu'on 
l'indemnise  des  pertes  qu'il  a  subies  par  la  destruction  d'un  magasin  incendié,  dans  la  nuit 
du  20  avril  1866,  par  une  troupe  de  féniens  qui  dans  ce  but  ont  traversé  de  Eastport  h,  l'île 
des  Sauvages,  province  du  Nouveau-Bninswick. 

Je  ne  connais  rien  de  plus  au  sujet  de  cette  affaire,  que  les  informations  fournies  par 
M.  Murray,  et  je  n'ai  aucun  moyen  d'obtenir  plus  de  renseignements. 

J'ai,  etc. 

E.  Thornton. 
Au  Comte  de  Clarendon,  C.  J., 

etc.,  etc.,  etc. 


M,  le  Conml  Murray  à  JU.  Thornton. 

Consulat  Anglais, 

Portiand,  11  Mars  1869. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  expédier  la  pétition  ci-jointe  de  M.  John  Shiels, 
citoyen  des  Etats-Unis,  résidant  à  Eastport,  Etat  du  Maine,  demandant  à  être  indemnisé 
de  pertes  qu'il  a  subies  par  la  destruction  d'un  magasin,  incendié  dans  la  nuit  du  20  avril 


1G8 


1806,  par  une  troupe  de  fénicns  qui,  dans  cg  but,  out  traversé  de  Eastport  à  l'île  des 
Sauvages,  province  du  Nouveau-Brunswick. 

D'après  Tluventaire  ci-inclus,  la  valeur  do  la  propriété  détruite  est  de  $2,315.25, 
monnaie  courante  des  Etats-Unis,  et  consistait  principalement  en  spiritueux.  M.  Shiels 
donne  comme  raison  du  délai  qu'il  a  mis  à  présenter  sa  pétition  le  fait  que  le  magasin 
appartenant  à  un  sujet  britannique,  M.Horton,  de  St.  Jean,  Nouveau-Brunswick,  il  avait 
envoyé,  par  l'entremise  de  ce  dernier,  sa  demande  d'indemnité  aux  autorités,  mais  soit 
par  '*  la  négligence  du  dit  H.  Horton,  ou  de  ses  avocats,  la  dite  réclamation  n'a  jamais  été 
soumise  ni  signalée  à  la  connaissance  du  gouvernement  britannique,  ce  dont  votre  péti- 
tionnaire n'a  été  averti  que  récemment." 

A  l'appui  de  cette  réclamation,  M.  John  Bolton,  membre  du  parlement  canadien,  écrit 
à  M-  le  vice-ccnsul  Ker  '^  qu'il  a  toutes  les  raisons  de  croire  qu'elle  est  fondée  en  justice, 
et  qu'il  serait  heureux  d'apprendre  que  vous  pouvez  aider  M.  Shiels  à  acheminer  Fa 
réclamation  par  la  voie  régulière.'^ 

M.  le  vice-consul  Ker  dit  :  ''  D'après  ce  que  je  connais  de  M.  Shiels,  je  ne  pense  pas 
qu'il  demanderait  d'indemnité  s'il  n'avait  point  souffert  de  pertes  ;  je  suis  convaincu  qu'il  a 
eu  une  quantité  de  marchandises  détruites  par  le  feu  en  question,  et  je  n'ai  aucune  raison 
de  douter  de  la  véracité  des  personnes  auxquelles  il  réfère  dans  sa  pétition." 

La  pétition  de  M.  Shiels  m'a  été  présentée,  il  y  a  quelque  jours,  par  M.  Bien  Bradbury, 
homme  politique  bien  connu  ici  et  qui  est  grandement  intéressé  dans  les  affaires  de  Eastport  ; 
mais  comme  l'on  m'avait  dit  que  M.  Shiels  a  manifesté  un  fort  penchant  vers  le  fénianisme 
à  cette  époque  et  en  ce  lieu,  j'ai  cru  devoir  écrire  à  M.  le  vice-consul  Ker  pour  obtenir  des 
renseignements  à  ce  sujet.  M.  Ker  répond,  dans  une  lettre  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre,  que  la  personne  à  laquelle  mes  renseignements  faisaient  allusion  est  un  neveu 
de  M.  Shiels.  J'ai,  etc., 

PIenry  John  Murray, 
A  E.  Thornton,  Ecuyer,  C.  B.  Consul, 

etc.,         etc.,         etc. 


INVENTAIRE  MARQUÉ  A. 

Montant  des  pertes  éprouvées  par  John  Shiels,  à  la  suite  de  l'incendie  du  magasin  de 
Robert  Burns,  sur  l'île  des  Sauvages,  dans  la  nuit  du  20  avril  1866. 


2  barriques  d'alcool 

Frais  pour     do      .,,. 

1  barrique  do  whiskoy  B 

1  barrique  de  genièvre  do  Hollande,  92  gallons..., 
i  barriqne  de  genièvre,  38      do 

1  barrique  genièvre  de  Boston,  110  gallons 

i  barrique  d'eau-de-vie,  34       do     

4  barrique  de  genièvre 

2  barriques  d'eau-devie , 

11  barils  d'huile , 

169  barils  do  poisson 

Mati-riaux  pour  50  ou  60  de  plus 

283  boîtes  à  poisson  4     

9  barils  pour  saler  le  poisson ,,., 

17  tinettes  do  do 

6  siphons  de  cuivre 

Outils  de  tonnelier 

Pompe  et  mesures 

11,000  broches,  H 

Comptoir  et  balance,  etc , 

$35  en  monnaie  dans  le  tiroir , 

2  demi-caisses  de  thé ...,, 

1  boîte  de  tabac * 

29  gallons  do  whiskoy  écossais. 

i  barrique,  vin  d'Oporto 

Moins  25  pour  cent  sur  la  monnaie  du  N.-B 


îifonDaie  du  N.B 

$ 

rts. 

490 

00 

4 

00 

384 

00 

184 

00 

76 

00 

220 

00 

144 

00 

.^.6 

00 

26 

00 

16 

50 

Monnaie  Angl. 


$    cts. 


Ifi9  00 
30  00 

11  32 
18  00 
17  00 
12  00 
40  00 
8  00 
44  00 
25  00 
35  00 
53  00 
69  60 
87  00 

115  50 


2,315  52 

578  88 

1,736  04 
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Votre  pélitioniiuiro,  J^liu  Shiclit,  do  Raiitport,  «JanH  In  comté  dn  WniihingtOD,  Ktat  du 
JMaiuo,  rcpiY'Hcijto  roHpuotucuHoiinint  : — (|u'iiii  prinlomps  <1«  l'uriuijn  IK^iO,  il  occupait  un 
iiia^UMin  sur  l'tlo  dcM  Suuvnf^'c»»,  duriH  la  provinro  du  Nouvcau-UruuBwick,  apparlcniifit  U 
lloiiry  Horion,  do  St.  ilcnn,  Nouvrau-HruiiHwit^k,  ooidiim»  ijiu;juHiij  i:n  j^roM  d«:  licjucurw, 
dV»pioorioH,  do  poiHHon  ot  do  tunucllorio,  et  qu'il  avait  dann  lo  dit  ina^'aiiin  un  approvinion- 
nouHMit  do  li(|ucur.s,  ('•picorics  «t  autrc8  articdcH  du  roH.iort  do  Horj  commerce. 

Que,  <lai)H  la  nuit  du  LM)  avril  18()(),  uno  troupo  do  fV-iiionn,  <|ui  avait  mch  quartion- 
gén^'^ratix  i\  KuHtport,  Ktut  du  Maine,  débar<|ua  à  l'Ile  den  Huuvaj;e«et  mit  le  feu  au  ma^aMÎa 
de  KulxMt  l>urii.s,  du  mr-ino  lieu,  l{î(|uel  maj^UHin  ('tait  adjacent  ii  celui  occu[)é  par  votre 
p<''titiunnaire,  et  (juo  le»  llaniines  n'étant  communii|U(''es  du  Mi;i;^;iMiti  do  Kol^crt  liurnM  à  c<;lui 
occupé  par  votre  j)otitionnairo,  co  dernier  magasin  l'ut  détruit  avec  tout  son  contenu. 

Qu';i  répiKjuo  do  la  dcHtruction  du  magasin  en  (picstion,  il  contenait  un  fonds  de 
li(jueurs,  d'i'piccrics  et  do  tonnellerie,  appartenant  à  votre  pétitionnaire,  lequel  fond»  fut 
entièrement  détiuit  par  lofeu,  et  que  l'inventaire  ci-joint  mar(iué  A,&U(|uel  on  peut  référer, 
en  indique  le  montant  et  la  valeur. 

Kt  voire  pétitionnaire  déclare  do  ])1uh  <jue  peu  de  temps  apré-t  la  destruction  de  tien 
niarchandisoiî,  il  envoya  sa  réclamation  par  l'entremise  de  M.  Henry  Ilorton  pour  ôtre 
présentée  aux  autorités,  mais  que,  soit  par  la  négligence  du  dit  IJ.  IJorton  ou  de  hch 
avocats,  la  dite  reelaination  n'a  jamais  été  soumise  ni  signalée  :\  la  connaissance  du  gouver- 
Dcment  britannique,  ce  dont  votre  pétitionnaisc  n'a  été  averti  que  récemment. 

Et  votre  pétitionnaire,  à  l'appui  do  sa  réclamation,  prend  la  liberté  d'attirer  votre 
attention  sur  les  allidavits  ei-annexés. 

C'est  pour<iuoi  votre  pétitionnaire  demande  qu'il  soit  fait  une  enquête  sur  sa  réclama- 
tion, et  que  justice  lui  soit  rendue  en  co  que  dessus. 

John  Shiels. 


Eastport,  Maine,  1er  février  1869. 


Je,  William  II.  Ilarley,  de  Tîle  des  Sauvages,  comté  de  Charlotte,  province  du  Nou 
veau-Brunswiek,  commis,  ayant  été  duement  assermenté,  dépose  et  dis  :  Que  je  suis  âgé  de 
89  ans,  et  que  j'ai  servi  de  commis  à  John  Shiels,  au  Diagasin  par  lui  occupé  sur  l'île  des 
Sauvages,  du  mois  de  juillet  1865  au  20  avril  1866. 

Que,  dans  la  nuit  du  20  avril  1866,  le  magasin  en  question,  propriété  de  Henry  Horton , 
de  St.  Jean,  Nouveau-Brunswick,   et  occupé  par  le  dit  John  Shiels   comme  magasin  de- 
liqueurs,  d'épiceries,  de  poisson  et  de  tonnellerie,  fut  détruit  par  le  feu  qui  s'y  est  commu 
nique  du  magasin  de  Kobert  Burns  incendié  par  une  troupe  de  féniens  ayant  ses  quartiers- 
généraux  ?i  Easport,  Maine. 

Que  le  déposant  a  minutieusement  examiné  l'inventaire  annexé  à  la  pétition  du  dit 
John  Shiels,  et  qu'au  meilleur  de  sa  connaissance  et  croyance  les  articles  y  énoncés  étaient 
dans  le  magasin  en  question  à  l'époque  de  sa  destruction  et  qu'ils  ont  été  détruits  par  le 
feu,  et  que  les  prix  mis  en  regard  des  dits  articles  étaient  les  prix  justes  et  raisonnables,  en 
monnaie  courante  des  Etats-Unis  d'Amérique,  de  ces  articles  à  l'époque  de  leur  destruction. 

Le  déposant  a  une  connaissance  personnelle  de  ces  faits,  ayant  eu  la  surveillance  du 
magasin,  en  ayant  gardé  la  clef  et  y  étant  resté  chaque  jour  jusqu'à  l'époque  de  sa 
destruction. 

William  H.  Hurlet, 

Etat  du  Maine, 
Comté  de  Washington, 

1er  Février  1869. 

Signé  et  assermenté  devant  moi, 

John  H.  French, 
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Juge  de  Paix. 
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Je,  John  Ray,  de  rjle  des  Sauvages,  comté  dc"Charlottc,  province  du  Nouveau-Brun- 
swick,  étant  duement  aFsermcntc'',  dépose  et  dis  :  Que  je  suis  âgé  de  50  ans  ;  que  vers  le 
mois  de  juillet,  18G5,  j'agissais  comme  agent  de  Henry  Ilorton,  de  St.  Jean,  Nouveau- 
Brunswick,  pour  la  location  de  son  magasin  sur  l'île  des  Sauvages  à  John  Shiels,  de  Eastport, 
dans  l'Etat  du  Maine,  qui  occupait  ce  magasin  pour  y  faire  le  commerce  de  liqueurs,  d'épi- 
ceries, de  poisson  et  do  tonnellerie.  Que  le  magasin  en  question,  appartenant  au  dit 
Horton  et  son  contenu  au  dit  Shiels,  furent  détruits  par  le  feu  dans  la  nuit  du  20  a^ril  18GG, 
les  flammes  s'étant  communiquées  du  magasin  de  Robert  Rurns,  incendié  par  uoe  troupe 
de  fénicns  qui  avait  ses  quartiers-généraux  à  Eastport. 

Que  j'étais  dans  l'habitude  d'aller  fréquemment  dans  ce  magasin  et  que  j'y  suis  allé 
un  jour  ou  deux  avant  qu'il  fut  incendié;  que  j'ai  examiné  l'inventaire  marqué  A  annexé  à 
la  pétition  de  John  Shiels,  et  qu'au  meilleur  de  ma  croyance  et  de  mon  jugement,  les 
articles  y  mentionnés  étaient  dans  le  magasin  la  dernière  fois  que  j'y  suis  allé,  et  que  leur 
valeur  est  bien  celle  qui  y  est  portée.  En  relisant  l'inventaire  en  question,  je  me  rappelle 
distinctement  la  plupart  des  articles  y  mentionnés. 

John  Ray, 

Etat  du  Maine, 

Comté  de  Washington, 

1er  Février  1869. 
Signé  et  assermenté  devant  moi, 

John  H.  Frencii, 

Juge  de  Paix. 


Francis  Clare  Ford  à  Lord  Monck. 

Washington,  26  Décembre  1867. 

MiLORD, — J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  sous  ce  pli  copie  d'une  dépêche  que  j'ai 
ce  jour,  reçue  du  consul  intérimaire  de  Chicago  au  sujet  de  certaines  incursions  projetées 
par  les  féniens. 

J'ai,  etc.,  ^ 

Francis  Clare  Ford. 
Son  Excellence 

le  Vicomte  Monck. 

etc.,         etc.,        etc. 


Id.  Wilkins  à  M.  Ford. 

(  Consulat  Anglais, 

Chicago,  21  Décembre  1867. 

Monsieur, — J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'un  monsieur  Peter  J.  Goss,  natif  de 
Montréal,  mais  irlandais  de  naissance,  qui  réside  à  Chicago  depuis  quelque  temps,  est  venu 
me  trouver  pour  me  dire  qu'il  y  a  dans  les  grandes  cités  de  l'Ouest  un  nombre  considé- 
rable de  féniens  qui  ont  formé  le  projet  d'envahir  le  Canada  aussitôt  que  la  glace  permettra 
de  traverser  le  SaintrLaurent  sans  danger. 

Leur  iDut  est  de  libérer  les  prisonniers  féniens  î\  Kingston,  aussitôt  que  possible,  mais 
pas  plus  tard  que  le  22  février  prochain.  L'endroit  que  l'on  doit  attaquer  n'est  pas  encore 
choisi,  mais  leur  intention  est  de  traverser  quelque  part  entre  Gananoque  et  Matilda,  par- 
détachements  S''parés  ;  à  cette  fin,  l'on  amasse  des  armes  à  Malone  (N^ew-York),qui  en  pos- 
sède déjà  en  grandes  quantités  qui  s'accroissent  de  jour  en  jour;  la  probabilité  est  qu'ils 
chercheront  à  détruire  le  chemin  de  fer  Grand-Tronc  et  les  canaux  en  bas  de  Prescott. 


171 


tmm 


Ji'indiviiiii  (|ui  mu  i'ournlt  cun  ronuciKnuiuontK  ma  ditqu'uului  a  fait  loa  oflfrei  loi  pIuA 
lihrruIcM  [Ktiir  rcii^^u^or  à  H'unir  un  purti  lonieu  ri  h-  r  en  (/iDa(lt| 

(ju'oii  lui  ji  jdOdMH  »Io   l'arj^cfit  eu   abt>ii<iaiiCo  pour  ^  ,    l'j  ceux  qui  y 

Htii'uiont  iaviiralil(!H  au  luouvuinont,  ut  «juo,  por^uriiiclluuiuut,  on  lo  réooinpooscrait  ina^ni- 
iii|U<.'inrMt,  (le  NOM  HrrviocM  ;  il  ajout«)  (|Uo  le.s  principaux  luotuMirM  ilu  complot  Hont  dan 
liDiuiiu's  tii'.s-rirhiH  ot  tii-H-influciilH, — qu'il  :i  rcf'uH6  (i'cri  faire  partie  uuir|uciiicrjt  parccfjue 
l'on  luaiùl'cHUiit  riiitoiition  (l'alta(|Ui!r  un  payH  voiMiu  qui  no  nuuH  avait  ilmii^i  aucun  Hujet 
d'olTonso, — (|u'c'M  ino  coninianiquant  cch  rcriHci^^nciucntM  il  a  6iù  uniquement  mu  par  le  dénir 
d\U'iter  l'cflusioM  du  f^ani^,  ut  (ju'il  n'uttun<l  uuuunu  rijcompenëc,  n'uxignant  pour  toute  con- 
dition quo  l'obligation  du  nu  pan  rc^'Vijlur  à  ({ui  (juo  co  Hoit  du  parti  (ju'il  a  dévoiU;  Ich 
bccrotB  du  00  durniur. 

M.  (Jioss  ust  parlaiteinuiit  convaincu  ((uu  l'on  cherchera  à  envahir  le  (Canada,  et  il  a 
promiH  du  UDuimunicjucr  touï.  lus  autres  runsei;;nementH  (ju'il  pourra  obtenir  à  ce  sujet,  Hoit 
à  moi  soit  au  oousul  do  8a  MajcHto  î\  la  NouvcIle-OrléanH,  où  il  a  l'intention,  dit-il,  do 
j)as8cr  l'hiver. 

fj'ai,  etc., 

FUAN(JI«   WlLKIN». 

A  Francis  Clarc  Ford,  Kcr. 


Lord  Monde  à  M.  Ford, 

Ottawa,  3  Janvier  18G8. 

Monsieur, — ,)'ai  l'honncnr  d'nccuscr,  avco  rcmcrcimcnts,r(:;ccption  de  votre  d^-pêchc 
du  21)  décembre,  contenant  copie  d'une  lettre  de  M.  le  consul  Wilkins,  de  Chicago,  relative 
au  projet  ibrmé  par  les  ioniens  d'envahir  le  Canada. 

J'ai,  etc., 

MONCK. 

F.  Clare  Ford,  Ecr., 


ANNO  VICESIMO  OCTAVO  VICTORI/E  REGINE.. 


CAP.  I. 

Acte  pour  lyrévenir  et  réprimer  les  déprédations  commises  en  violation  de  la  paix  sur  la 
/rentière  de  la  provinccy  et  pour  d^ autres  fins. 

[^Sanctionné  le  G  Février  y  1865.] 

CONSIDERANT  qu'il  est  expédient  de  pourvoir  au  maintien  régulier  de  la  Préambule, 
pais  et  de  la  tranquillité  en  cette  province  au  moyen  de  dispositions  tem- 
poraires :  A  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  Favis  et  du  consentement  du 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  du  Canada,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.    Lorsque  et  chaque  fois  que  le  gouverneur  de  cette  province  aura  raison  lq  Gourer- 
de  croire,  d'après  les  informations  par  écrit  qui  lui  auront  été  données  à  lui  neur  peut  or- 
ou  au  secrétaire  de  la  province  par  aucune  personne  y  souscrivant  son  nom  et  donner  aux 
son  adresse,  que  pour  la  conservation  de  la  pais  et  de  la  tranquillité  en  cette  cubains  de 
province,  il  est  expédient  d'en  éloigner  tout  aubain  qui  peut  s'y  trouver  ou  *^!^^"®'^^P*°' 
qui  pourrait  plus  tard  y  arriver — il  sera  loisible  au  gouverneur,  par  ordre  sous 
son  seing,  publié  dans  la  Gazette  du  Canadaj  d'ordonner  que  tout  tel  aubain 
qui  peut  se  trouver  en  cette  province,  ou  qui  pourra  plus  tard  y  arriver,   la 
quitte    dans   un  délai  fixé  dans  tel   ordre  ;  et  si  tel  aubain  refuse  ou   néglige  Au  cas  do  re- 
sciemment  et  volontairement  de  prêter  obéissance  à  tel  ordre,  ou  est  trouvé  en  ^^^  o^  négli- 
cette  province  contrairement  à  tel  ordre  après  sa  publication,  comme  il  est  dit  Kence. 
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ci-dessus,  et  après  l'expiration  du  délai  fixé  dans  tel  ordre,  il  sera  loisible  au 
gouverneur  ou  à  tout  juge  de  paix  do  faire  arrêter  tel  aubain  et  de  lo  faire 
incarcérer  dans  la  prison  commune  du  comté,  dintrict  ou  lieu  où  il  aura  été 
ainsi  arrôté  pour  y  demeurer  sans  pouvoir  être  admis  à  caution  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  mis  sous  garde  pour  être  envoyé  hors  de  la  province  sous  l'auto- 
rité ci-dessous  prescrite. 
Pénalité  pour  1^-  Chaque  tel  aubain,  ainsi  refusant  ou  négligeant,  sciemment  et  volontai- 

désobéis-         renient,  de  prêter  obéissance  à  tout  tel  ordre  comme  susdit,  sera  coupable  d'un 
gance  à  (]j^.|i(-   {jniadcmeanor)  et  sur    conviction,  sera,   à  la    discrétion    de    la   cour, 

1  ordre.  condamné  à  l'emprisonnement  pour  un  terme  de  pas   p'us   d'un   mois  pour  la 

première  offense,  et  de  pas  plus  do  douze  mois  pour  la  seconde  et  toute  offense 
subséquente. 
Lc«  aubains  3.  Il  sera  loisible  au  gouverneur  dans  tous  les  cas  où  un  aubain  sera  trouvé 

négligeant       en  cette  province  après  l'expiration  du  délai  fixé  dans  tel  ordre,   et  qu'il  ait 
d'obéir  peu-     ^^  ^^^  ^^^  arrêté  ou  emprisonné  pour  refus  ou  négligence  d'obéir  à  tel  ordre, 
loas  ca^rde"'^  ^^  convaincu  de  tel  refus  ou  négligence,  et  soit  avant  ou  après  que  tel  aubain 
aura  souffert  le  châtiment  infligé  h,  cet  égard,   par  mandat  (warrant)  sous  ses 
seing  et  sceau,  de  mettre  tel  aubain  sous  la  garde  de  toute  personne  5.  laquelle 
il  jugera  à  propos  d'adresser  tel   mandat,  pour  que  tel   aubain  soit  transporté 
hors  de  la  province,  et  tel  aubain  sera  transporté  en  conséquence  ;  pourvu 
toujours  que  dans  le  cas  où  tel  aubain  aura  été  mis  sous  garde  eomme  il  est 
Si  c'est  pen-     dit  ci-haut,  après  la  clôture  de  la  navigation  du  fleuve  St.  Laureut,  l'hiver,  et 
dant  l'hiver,     avant  son  ouverture,  le  printemps,  alors  et  en  tel  cas,  le  dit  aubain  pourra,  si 
le  gouverneur  le  juge  à  propos,  être  détenu  eu  lieu  sûr  jusqu'à  un  mois  après 
Si  l'aubaiii      l'ouverture  de  la  navigation  ;  et  pourvu  de  plus,  que   si  tel   aubain    (n'ayant 
allègut  quel-  pas  été  convaincu  comme  il  est  dit  ci-haut)  allègue  quelque  excuse  pour  ne 
que  excuse,  le  ^^^  g^  conformer  à  tel  ordre,  ou  quelque  raison  pour  laquelle  il  ne  devrait  pas 
gouvernenr      ^^^    ^^.         force,  OU  pour  laquelle  un  nouveau  délai  devrait  lui  être  accordé 
en  conseil  r        '       •/  i^-  mi  -i  j      •  j      i 

ingéra  de  la     pour  s  y  conformer,  il  sera  loisible  au  gouverneur  en  conseil  de  juger   de   la 

ralidité  de       validité  de  telle  excuse  ou  raison,  et  de  l'admettre  ou  rejeter  absolument  ou 

telle  excuse,     qux  conditions  qu'il  jugera  à  propos  do  prescrire  ;  et  si  tel  aubain  est  mis 

L'aubain  sera  sous  garde  en  vei  tu  de  tel  mandat  du  gouverneur,  la  personne  sous  la  garde 

détenu  jus-      de  laquelle  il  se  trouvera,  immédiatement  après  qu'il  lui  aura  été  signifié  que 

qu  a  ce  que      ^^ji^  excuse  OU  raison  est  alléguée  par  tel  aubain,  la  fera  connaître  au  gouver- 
lafifaire  soit  ,  ,  ,  •  xi-  '         i  ^-i  •    c        / 

décidée  neur,  lequ2i,  après  avoir  reçu  tel  avis,   ou  aans  le  cas  ou  il  sera  informé  que 

telle  excuse  ou  raison  est  alléguée  par  ou  au  nom  de  tout  aubain  ainsi  requis 
de  quitter  la  province,  suspendra  immédiatement  l'exécution  de  tel  mandat 
jusqu'à  ce  que  rafî"aire  puisse  être  examinée  et  décidée  par  le  gouverneur  en 
censeil  ;  et  tel  aubain  s'il  est  sous  garde,  en  vertu  de  tel  mandat,  continuera  à 
rester  sous  telle  garde,  ou  s'il  n'est  pas  sous  garde,  pourra  être  mis  sous  garde 
en  vertu  de  tel  mandat  comme  ci-dessus,  et  restera  sous  garde  jusqu'à  ce  que 
la  décision  à  cet  égard  ait  été  connue,  à  moins  que  dans  l'intervalle,  le  gou- 
verneur ne  consente  à  l'élargissement,  ou  que  le  gouverneur  en  conseil  n'or- 
Un  sommaire  donne  l'élargissement  de  tel  aubain   avec   ou  sans  caution  ;  pourvu  toujours, 
des  faits  allé-  que  le  gouverneur  fera  remettre  à  tel  aubain,  par  écrit,  un  sommaire  général 
gués  sera  re-  ^^^  |>y-jg  allégués  contre  lui  et  lui  accordera  un  délai  raisonnable  pour  préparer 
ï^«*-^t!^/^?I     sa  défense  ;  et  il  lui  sera  loisible  d'assigner  et  d'interroger  sous  serment  dea 
'       '    témoins,  devant  le  gouverneur  en   conseil,   et  d'être  entendu  par  devant  lui 
par  lui-même  ou  son  avocat,  à  l'appui  de  l'excuse  ou  raison  par  lui  alléguée. 
Les  juges  4.  Dans  tous  les  cas  où  le  présent  acte  autorise  l'incarcération  d'un  aubain 

pourront  ad-    dans  une  prison  sans  pourvoir  être  admis  à  caution,  il  sera  loisible  atout  juge 
mettre  à  eau-  d'aucune  des  cours  supérieures  de  Sa  Majesté  en  cette  province,  si,  sur  requête 

uon,  s  il  y  a     ^  ^^^  effet,  il  trouve  des  motifs  suffisants  de  le  faire,  d'admettre  telle  personne 
de«  motifs         ,  .      '  ,,       ,  ,  ^  ,       i  i  i  .•  ,  » 

suffisants.        ^  caution,  en  par  elle  s  engageant  par  bon  et  valable  cautionnement  a  com•^ 

paraître  pour  répondre  aux  faits  allégués  contre  elle. 
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f).  JiOrM(|u'un  auhnin  condamné  ii  rcHter  ou  prison  en  vortu  du  préncnt  ^i  latibaii 
noto,  juH(|u'iL  en  (|u'il  ait  616  mis  houm  ^ixrdo  pour  vlu)  auwny^  horH  d«î  lu  pro-  ^  l'"^  «„**,*" 
vinco,  n'aura  \mn  6l6  envoya»  lioi.s  «Iti  la  province  dans  lo  d<';lai  d'un  nioÏH  uprA»»  1^,^^,!^   jj^   i^^ 
toi  ordre  d'«'n>priHoiuu'i:ii'nt,  ou  lorHjUn  ujin  houm  ^^ardo  aprrn  lu  cl6tur«  do  la  prorine»?  «Un» 
navi^'ution  du  IliMivo    St.  liuurent  coinnjo  il  est  dit  ci-haut,  aiorn  «lans  le  (U'Wi  un  r^ruiu 
d'un  mois  aprôs  l'ouvi^turi?  do  la  navi;;ation,  il  HoradanM  cl»a(|Uo  tel  can  loiMible  '!«••*'.  «i<-.  !«• 
à  aucun  des  iu-'cs  dos  couth  suitrrieure.s  de  Sa  Majesté»  en  cette  province  ou  à  {""iî"  j',''"''' 
tout  ma^'i.strat  do  polioo  ou  rocorder  d'une  cit^-,  ou  a  dcur  dcH  ju^'ch  de  paix  de  ^^^^..^^^  j^^  ^^^^ 
Sa  iMajcstô  en  aucun»!  partie  do  la  province,  ou  h  tout  ju^^o  dcH  ueswions  de  la  ti„r  en  priu»ri 
paix  dans  le   Has-t'anada,  sur  rc((uèt(i  à  lui  ou  ;\  eux  faite  pur  la  pcrMonno  cm-  ou  lo  libérer, 
priaonnc'O  ou  en  hou   nom,  et  Hur  preuve  produit  devant  lui  on  eux,  (|u'aviM 
raisonnable  de  l'intention   de   l'aire  t«'lle  rG(|uètc  a  ^té  donn^î  au  Rouvcrneur, 
d'ordonner  à  sa  ou  leur  discrétion  (jue  la  personne  ainsi  cniprinonnéc;  continue 
à  rester  sous  garde  ou  en  soit  libérée. 

t).  Jlien  de  contenu  dans  les  st^ctions  <|ui  ])récèilcnt  ne  H'appli({ucra  aux  Cet  acto  no 
aubains  àirés  de  nioiiw  de  (luatorzo  an.'^,  ou  (lui  auront  résidé  en  cette  province  "'*'^I'  •M"*''» 
pendant  les  ein((  ans  précédant  immédiatement  la  passation  du  prosent  acte,  j^^^j^^  au-dea- 

7.  Si  '.|uel(ju  i    personne  en  cette  province  commence  ou  or^^aniflo  ou  pro-  gous  d*»  M 
cure  ou  prépare  les  moyens,  ou  en  cet'e  province,  enj^agc,  aide  ou  assiste  ou  ans. 
incite  une  autre  ou  d'autres  personnes  î\  H'cngajj;er,  aider  ou  assistera  commen-  Or^janisation 
cer  ou  organiser  ou  procurer  ou  préparer  les  moyens  d'opérer  une  expédition  (rcipéditions 
militaire,  iticursion  ou  entreprise,  de  cette  province  contre  le  territoire  ou  les  militaireg 
domaines  d'aucun  Etat  étranger  ou  contre  la  vie  ou  la  liberté  ou  les  biens  d'un  J^^aneer^en 
ou  d'un  plus  grand  nombre  des  habitants  d'aucun  territoire  ou  des  domaines 

d'un  Ktnt  étranger,  avec  lequel  Sa  Majesté  est  en  paix,  chaque  tel  contreve-  pf^ix  arec  Sa 
nant  sera  réputé  coupable  d'un  délit,  et  sur  conviction  condamné  à  une  amende   •^^■J'^tc.  com- 
de  pas  plus  de  trois  mille  piastres  et  à  un  emprisonnement  pour  un  terme  de  ^^°^  ^^ 
pas  plus  de  trois  ans. 

8.  11  sera  loisible  à  tout  juge  de  paix,  sur  demande  par  écrit  du  procureur  Saisie  des 
général  ou  du  soliciteur  général  du  Haut  Canada,  ou  d'aucun  avocat  de  comté  ▼ajsseaux  ar- 
dans  le  Haut  Canada,  ou  du  procureur  général  ou  du  soliciteur  général  du  but^ho^d^Ie"'^ 
Bas  Canada,  dans  le  Bas  Canada,  (ou  à  tout  recorder  d'une  cité  ou  magistrat 

de  police  dans  cette  province,  ou  à  tout  juge  des  sessions  de  la  paix  dans  le 
Bas  Canada,  sans  telle  demande)  de  faire  saisir  et  détenir  tout  vaisseau,  mani- 
l'estement  construit,  installé  ou  équipé  pour  des  fins  de  guerre,  et  sur  le  point 
de  quitter  cette  province,  dont  la  cargaison  se  composera  principalement 
d'armes  ou  de  munitions  de  guerre,  lorsque  le  nombre  d'hommes  embarqués  b, 
bord  ou  d'autres  circonstances  feront  croire  à  la  probabilité  que  tel  vaisseau  est 
destiné  à  iaire  la  course  ou  à  commettre  des  hostilités  contre  les  sujets,  les 
citoyens  ou  les  biens  d'aucun  Etat  étranger  avec  lequel  sa  Majesté  est  en  paix, 
et  aussi  de  faire  saisir  et  détenir  tout  vaisseau  ou  toutes  armes  ou  munitions 
de  guerre  fournies  ou  préparées  pour  une  expédition  militaire,  incursion  ou 
entreprise  contre  le  territoire  ou  les  domaines  de  tout  Etat  étranger,  avec  le- 
quel Sa  Majesté  est  eu  paix,  et  d'en  garder  possession  jusqu'à  ce  que  la  décision 
du  gouverneur  ait  été  connue  à  cet  égard  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  libérés 
en  la  manière  ci-.destiOus  prescrite. 

9.  Tout  shérif,  percepteur  des  douanes,  avocat  de  comté,  magistrat  de  Les  shérifs, 
police  ou  recorder  d'une  cité  en  cette  province,  tout  juge  des  sessions  de  la  ^^^l'.^^^^I?^^ 
paix  dans  le  Bas  Canada,  ou  tout  officier  d'état-major  ou  capitaine  du  service  ^i/ieg  y^is- 
de  Sa  Majesté,  ou  tout  officier  d'état-major  ou  capitaine  de  la  milice  volontaire,  seaux,  etc., 
ou  de  la  milice  de  service  (tel  officier  d'état-major  ou  capitaine  de  la  milice  franchissant 
volontaire  ou  de  la  milice  de  service  étant  alors  en  service  actif,)  ou  toute  1*  frontière 
autre  personne  spécialement  autorisé  i\  cette  fin  par  le  gouverneur,  sera  et  est  f'^f^,"^ 

par  le  présent  autorisée  et  requis  de  saisir  ou  faire  saisir  tout  vaissseau  ou 
voiture  et  toutes  armes  ou  munitions  de  guerre  dans  l'action  de  franchir  la 
frontière  de  cette  province  en  destination  d'aucun  lieu  dans  tout  Etat  étran- 
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ger,  lorsque  la  nature  du  vaisseau  ou  de  la  voiture,  et  la  quantité  des  armes 
et  munitions  de  guerre  ou  autres  circonstances  lui  fourniront  une  cause  pro- 
bable de  croire  que  tels  vaisseau  ou  voiture,  armes  ou  munitions  de  guerre 
fciont  destines  par  le  ou  les  propriétaires  ou  tout  autre  personne  à  une  expédi- 
tion militaiiL',  incursion,  entreprise  ou  opération  dans  le  territoire  ou  les 
domaines  d'aucun  Etat  étranger  avec  lequel  Sa  Majesté  est  en  paix,  et  de  les 
détenir  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ait  décidé  de  les  remettre,  ou  jusqu'à  ce 
<(u'ils  aient  été  libérés  par  le  jugement  d'une  cour  de  juridiction  compétente  ; 
Proviso.  pourvu  que  dans  le  cas  où  telle  saisie  sera  faite  par  un  magistrat  de  police, 

recorder  d'une  cité  ou  juge  des  sessions  de  la  paix,  il  lancera,  avec  toute  la 
diligence  possible,  son  mandat  pour  justifier  la  détention  des  articles  ainsi 
saisis,  sur  serment  ou  affirmation  en  la  manière  prescrite  par  la  section  sui- 
vante du  présent  acte. 

10.  11  sera  du  devoir  de  tout  officier,  autre  qu'un  magistrat)  de  police,  recorder 
d'une  cité  dans  cette  province,  ou  juge  des  sessions  de  la  paix  dans  le  Bas- 
Canaea,  opérant  une  saisie  en  vertu  de  la  neuvième*  section  du  présent  acte, 
de  demander,  avec  toute  la  diligence  possible,  à  l'un  des  juges  d'aucune  des 
cours  supérieures  de  cette  province,  ou  à  tout  magistrat  de  police,  ou  au  juge 
de  la  cour  de  comté  du  comté  dans  lequel  la  saisie  pourra  avoir  lieu,  ou  au 
recorder  d'aucune  cité  cù  la  saisie  pourra  avoir  lieu,  ou  à  tout  juge  des  ses- 
sions de  la  paix  dans  le  Bas-Canada,  un  mandat  pour  justifier  la  détention  des 
articles  ainsi  saisis,  lequel  mandat  ne  sera  accordé  que  sur  serment  ou  affirma- 
tion, énonçant  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  les  articles  ainsi  saisis  sont  destinés 
à  être  employés  contrairement  aux  dispositions  du  présent  acte,  et  si  tel  man- 
dat n'est  pas  émis  dans  les  dix  jours  après  la  saisie,  les  dits  articles  seront 
remis  au  propriétaire,  mais  si  le  mandat  est  émis,  alors  les  articles  saisis  seront 
détenus  par  l'officier  jusqu'à  ce  que  le  gouverneur  ordonne  qu'ils  soient  remis 
ou  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  libérés  suivant  le  cours  de  la  loi. 

11.  Le  propriétaire  ou  la  personne  réclamant  des  articles  saisis  en  vertu 
des  huitième  et  neuvième  sections  du  présent  acte,  dans  le  Haut  Canada, 
pourra  déposer  sa  requête,  énonçant  les  faits  de  la  cause,  dans  aucune  des 
cours  supérieures  du  Haut  Canada,  ou  dans  la  cour  de  comté  du  comté  où  la 
saisie  a  eu  lieu  ;  et  le  propriétaire  ou  la  personne  réclamant  les  articles  saisis 
en  vertu  des  sections  susdites  dans  le  Bas  Canada,  pourra  déposer  sa  requête 
dans  la  cour  supérieure  ou  dans  la  cour  de  circuit  du  Bas  Canada,  énonçant 
les  faits  de  la  cause,  sur  quoi  telle  cour  devra,  avec  toute  la  diligence  possible, 
après  avoir  fait  donner  avis  à  l'officier  saisissant,  décider  la  dite  cause,  et 
ordonner  la  remise  des  articles,  à  moins  qu'il  n'apparaisse  que  la  saisie  a  été 
faite  sous  l'autorité  du  présent  acte  ;  et  les  cours  supérieures,  de  circuit  et  de 
comté  auront  juridiction_,  et  sont  par  le  présent  revêtues  du  plein  pouvoir  et  de 
l'autorité  d'entendre  et  de  décider  toutes  les  causes  pouvant  surgir  des  dites 
section^  du  présent  acte,  et  dans  le  Haut  Canada;  toutes  les  questions  de  fait 
surgissant  du  présent  acte  seront  décidées  par  un  jury,  eu  la  manière  mainte- 
nant prescrite  par  la  loi. 

12.  Losque  l'officier  opérant  une  saisie  en  vertu  de  la  neuvième  section 
du  présent  acte,  aura  demandé  et  obtenu  un  mandat  pour  la  détention  des 
articles,  ou  lorsque  la  personne  qui  les  réclame  aura  déposé  une  requête  pour 
leur  remise,  et  manqué  de  l'obtenir,  il  sera  et  pourra  être  loisible  au  récla- 
L^ant  ou  propriétaire  de  déposer  entre  les  mains  de  l'officier  un  cautionnement 
au  montant  du  double  de  la  valeur  des  articles  ainsi  saisis  et  détenus,  avec  au 
moins  deux  cautions  approuvées  par  le  juge  accordant  le  mandat  ou  refusant 
la  remise,  à  la  condition  que  les  articles  une  fois  remis  ne  seront  pas  employés 
par  le  propriétaire  ou  par  aucune  autre  personne  à  sa  connaissance  à  telle 
expédition  militaire,  incursion,  entreprise  ou  opération  comme  il  est  dit  ci- 
haut,  sur  quoi,  l'officier  détenant  les   dits  articles,  les  remettra  au  propriétaire 

Proviso.  ou  réclamant  donnant  ainsi  caution,  pourvu  que  telle  remise  n'empêchera  pas 


Le  proprié- 
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pourra  adres- 
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tionnement 
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a  sainiu  d'uvuir  lieu  du  nuuvuuu  ilaiiK  lo  cas  uù  il  ozititurait  du  Douvclleii  onuflOfl 
0  oraindrti  iiuo  nouvnllcj  violation  d'jiucuno  «liwpOHition  du  j»r<'Hont  acte. 

!.'>.   Il  110  Hcrii  pa.s  néocsMuiru  do  lixur  lii  juridiction  (rrnur)  diiriH  aucuno  Juridiction. 
pouTHuitu  iiitcnti'iu  bouh  lo  pr^Hcut  auto  dauH  lo  ooiulé  ou  dintrict  où  ruflunNo  u 
6i{)  (îotninisi),  iikiIm  rinronn.itioii  pourra  fl^ro  portéo  ot  l'offoriHO  ÎDMtruiLu  dans 
tout  conitu  ou  district  on  cette  proviuco. 

\\.  Il   Hcra    loiniMo    il  tout   jugo  do  paix,    Hur    demande  par  écrit  du  Jujfcsdo  paix, 

proourôur-^<''n6ral    ou    du    .sollioit(!ur-}.'6n<^'ral  du  Haut    (Canada,    ou    do    tout  "*''•»  Pourront 

avooat    (lo    oonito    dann    !o   Haut  Canada,    ou    du   procureur  t!'6n(:rd\  ou  hoI-    *""•''«<•« 
,.   .  .    /     1    I      i>       /i         1  K    i      é.    '  1  )     1  -1  niaiMliilH  pour 

lieiteur  m'iioral  du  nas  (/anada,  ou  a  tout  jut^o  uom  HC.iHionH  do  la  paix  (Jans  rc  hcrclii-r  «  t 

lo  HaM  Canada,  ou  à  tout  rocordor  d'une  cité  ou  maf^i.strat  do  p(jlicc  dans  cctto  Buigir  Ici  ar- 
provinoo,  sans   tollo   doinamlo    et  sur   inforination   sous   Hcrniont  d'un  ou  do  mesoumuni- 
plusiours  tonioins  dignes  de  loi,  allrj^uant  qu'ils  croi(;nt  que  des  arnios  ou  mu-  tion»  de  gucr- 
uitions  do  guerre  Hont,  dans  lo  but  d'ôtro  employées  à  une  expédition  mili-  j?^?"^  c  point 
tairo,  incursion,   entreprise  ou   opérations   liostilcs   au-delà  do  la  frontière  do  nlovéci  à  une 
cette  province,  ou  pour  des  objets  nuisibles  ;\  la  paix  publique  dans  cette  pro-  expédition 
vince,  en  la  possession  d'aucune  personne,   ou  dans  aucuno  maison  ou  place,  militaire,  etc. 
ou  qu'aucune  personne  est   intéressée  ou  engagée  dans  la  fabrication  d'armes 
ou  munitions  de  guerre — d'adresser  son   mandat  ii   tout  constable  ou  autre 
officier  de  paix  pour  rechercher  et  saisir  ces  armes  et  munitions  de  gu-^rre  on 
la  possession  do  toute  telle  personne  ou  dans  toute  telle  maison  ou  place;  et  il  Rechercho. 
sera  loisible  :\  tout  tel  constable  ou  autre  ofiicier  de  paix  agissant  en  vertu  d(; 
tel  mandat  ou  à  toute  autre  personne  l'aidant  ou  l'assistant,  de  rechercher  et 
saisir  telles  armes  ou  munitions  de  guerre  en  la  possession  d'aucune  telle  per- 
sonne ou  dans  aucune  telle  maison  ou  place  comme  il  est  dit  ci-haut  ;  et  dans  Si   adraisaion 
le  cas  où  l'admission  dans  telle  maison  ou  place  sera  refusée  ou  ne  sera  pas  ^^^  refii3<ie. 
obtenue  dans  un  délai  raisonnable  après  avoir  été  demandée,  d'entrer  de  force 
lo  jour  ou  la  nuit  dans  toute  telle  maison  ou  placo,  et  de  détenir  en  lieu  sûr 
que  le  juge  de  paix  ou  autre  officier  par  qui  le  mandat  a  été  accordé,  fixera 
et  prescrira,  les  armes  et  munitions  de  guerre  trouvées  et  saisies  comme  il  est 
dit  ci-haut,  î\  moins  que  le  propriétaire  ne  prouve  i\  la  satisfaction  du  juge 
de  paix  ou  autre  ofiicier  par  qui  le  mandat  a  été  accordé  que  ces  arraes  ou 
munitions  de  guerre  trouvées  et  saisies  n'étaient  pas  gardées  pour  aucune  ou 
ni  Funo  ni  l'autre  des  fins  susdites. 

15.  Il  sera  loisible  à  toute  personne  en  la  possesson  de  laquelle  des  armes  Appel  à  la 
ou  munitions  de  guerre  seront  prises  comme  il  est  dit  ci-haut  en  dernier  lieu,  ^^^^.  P^^ 
dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  ou  l'officier  sur  le  mandat  duquel  elles  ont  été  arme- 
prises,  refuserait,  sur  demande  faite  à  cette  fin,  de  les  rendre,  d'en  demander 
par  requête  la  remise  en  la  manière  ci-dessus  prescrite  dans  la  onzième  section 
du  présent  acte,  et  la  cour  dans  laquelle  la  dite  requête  aura  été  déposée  ou 
aucun  juge  d'icelle  décernera  tel  ordre  pour  la  remise  ou  la  mise  en  lieu  sûr 
de  telles  armes  et  munitions  de  guerre  qui,  aux  termes  de  la  requête,  paraîtra 
convenable. 

It).  llien  dans  le  présent  acte  ne  sera  interprété  de  manière  à  déroger  à  Hahcas  corpus 
aucune  loi  en  force  en  cette  province  concernant  le  bref  d'habcas  corpus.  sauvegardé. 

17.  Le  mot  *^  armes  "  sera  censé  signifier  et  comprendre  toutes  armes  ofi"en-  Interpréta-^ 
sives,  ou  parties  d'armes  ofi'ensives  et  toutes  choses  nécessaires  pour  l'usage  J/°^  ^^  !f  °' 
ordinaire,  et  tous  les  accessoires  ordinaires  ou  nécessaires  d'armes  offensives 

ou  munitions  de  guerre,  ou  pour  le  transport  d'armes  ofiensives  ou  munitions 
de  guerre. 

18.  Les  mots  "  munitions  de  guerre  '^  seront  censés  comprendre  tant  les  Des  mots 
armes  ofi'ensives  et  toutes  parties  d'armes  ofiTensives,  et  toute  choses  nécessaires  ''  munitions 
pour    l'usage  ordinaire  et  tout  accessoire  ordinaire  ou  nécessaire  d'armes    ^  g^^rre. 
offensives  ou  pour  le  transport  d'armes  ofi'ensives  ou  munitions  de  guerre,  que 

les  munitions  et  les  substances  employées  dans  la  fabrication  ou  composition 
des  munitions,  poudre,  boulets,  bombes  ou  matériaux  pour  les  encaisser,  ou 
en  formant  les  ingrédients,  ou  y  employés,  et  tous  articles  ou  substances 


1  . 


inflammables,  combustibles  ou  Busceptibles  de  faire  explosion,  et  tous  projec- 
tiles ou  machines  inflammables,   combustibles  ou  susceptibles  de   faire  explo- 
sion, et  toute  chose  nécessaire  ou  requise  pour  l'usage,  et  tous  accessoires 
ordinaires  ou  nécessaires  des  armes  ou  munitions  de  guerre. 
Durée  do  19.  Le  présent  acte  aura  force  de  loi  pendant  une  année  b,  compter  de  s  i 

1  acte.  passation  et  jusqu'à  la  fin  do  la  session  alors  prochaine  du  parlement. 
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